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A VER T l S SEM E N T

Les auteurs de ces textes ou extraits sont tous
anthropologues ou sociologues, à l'exception de Chayanov [3].
Il nous a paru nécessaire de faire figurer un extrait d'un des
textes fondamentaux de cet économiste russe du début du siècle
il cause" de l' inf l uence qu'il a exercée et continue d'exercer
sur l'anthropologie des sociétés paysannes. Certains des textes
sont le produit de collaboration avec d'autres disciplines
géographes [11, 16] ou économistes [12].

Face à la rouI ti tude des travaux dans le domaine de
l'anthropologie des fai ts et sociétés agraires, nous avons
limité le choix à des auteurs ayant travaillé en Afrique noire
(à la seule exception de Wolf et, encore une fois, de Chayanov
- G. Dalton y ayant pour sa part travaillé épisodiquement). Les
critères du choix sont la représentativité des auteurs vis-à­
vis des principaux courants de l'anthropologie et/ou des
principaux aspects de l'anthropologie des activités agricoles.
Ce choix est malgré tout arbitraire, comme on s'en doute. Il
l'est d'autant plus que nous avons drastiquement limité les
textes non disponibles en français et que nous avons privilégié
les chercheurs de l' ORSTOM - comme nous y invite après tout
l'esprit de ce séminaire de recherche [11,12,13,16,17].

Nous regroupons ces textes de la manière suivante.

1 - Les deux premiers textes dressent un tableau général de
deux grands domaines de l'anthropologie concernés plus
particulièrement par l'étude des activi tés agricoles~'et des
sociétés agraires : l'anthropologie des sociétés paysannes [1]
et l'anthropologie économique [2]. D'autres grands domaines de
la discipline sont abordés ailleurs, qui sont également
étroitement associés au regard de l'anthropologie sur les faits'
agraires. Notamment l'anthropologie de la famille et de la
parenté [3,4,6,7,16], l'anthropologie des. techniques [14],
l'anthropologie écologique [12,15]. Le thème du développement
agricole et· les .manières. dont l'aborde .anthropologues· et
sociologues n'est pas traité en tant que tel - il le sera au
cours du séminaire animé par Guy Pontié. Ce thème parcourt
cependant de nombreux documents [notamment 10,12,14,15].

2 On trouve ensuite huit textes qui traitent de
l'anthropologie des sociétés agraires. Les activités agraires y
sont considérées dans leur ensemble et dans leurs implications
les plus larges vis-à-vis de l'organisation générale des
sociétés.



Les principaux modèles d'interprétation des sociétés où
l' agricul ture est l' activité prédominante y sont présentés
théorie du système économique paysan [3], de l'économie
agricole primitive [4], de la société paysanne [5], théories·
marxistes du mode de production domestique [6] et du mode de
production lignager [7], modèle inspiré du "capitalisme rural"
[ 8 ] .

Nous avons inclus dans ce groupe deux texte représentatifs de
débats récurrents dans notre domaine de recherche la
spécificité éventuelle des paysanneries en Afrique noire [9] et
le caractère "non capturé" des paysanneries [10].

3 - Les sept derniers textes sont regroupés dans une rubrique
anthropologie de l'agriculture qui se différencie de la
précédente par une limitation du champ monographique dans
l'espace et dans la thématique. Une "entrée" particulière y est
privilégiée, comme l'interrelation des sociétés rQ,rales entre
elles [12]" le terroir [13], les techniques [14], l'écologie
[15], le salariat agricole [17] ; ou bien un thème la
considération des différentes· échelles d'espace-temps dans
l'interprétation de l'évolution agraire [11], la division
sociale du travail [16]. C'est à ce niveau d'analyse méso ou
microscopique (à l'échelle de la société globale) que l'on
rencontre le plus fréquemment des travaux interdisciplinaires
[11,12,17].

D'autres thèmes ou "entrées" auraient mérité un traitement
spécifique. Mentionnons-en deux : le caractère historique et
évolutif des agricultures africaines dès avant la colonisation
et les intervention de développement ; et les notions des
"cycle de vie" ou de "cycle domestique" régissant
l'organisation sociale de l'agriculture. Ces dernières sont
cependant fortement suggérées dans les textes généraux sur
l'anthropologie des sociétés agricoles. Quant à l'importance de
l' histoire dans l'interprétation des faits et sociétés
agraires, de nombreux textes y insistent suffisamment [5,7,8,9,
11,12,13,14,16,17].
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J.P. Olivier d. Sardan

Ootobre 19B7

Article "PaYsannerie" (Diotionnaire d'ethnolQS.ie, PUF)

. Peu d'anthropologues emploient le terme de "paysans"

pour se référer aux populations qu'ils étudient. Et pourtant

on peut considérer que la majorité de celles-ci relève de la

paysannerie et non des "sociétés primitives" ...

On admet généralement que le "monde paysan" se

caractérise par une~MtQnQIDie relatiY& face à des formes

d'organisations socio-économiques ~omin&Jtes qui lui sont

l

extérieures

coloniales,

( sooiétés

capital istes,

féodales, tributaires,

socialistes ... ). Ces

étatiques,

différent.s

pouvoi rs opèrent aux dépens de la p8:Y'sannerie des "ponct.i ons"

ou des "prélèvements" -' en général par un biais pol i tiqut au

nom de services en retour" variables tant en contenu qu'en

efficacité (proteotion religieuse." sécurité, développement... :)

.. Par là la pa.:,rsannerie. se -distingue tant des socièt.ès

"primitives ". (isolées,. quas i-autarciques) -que des soci ètés

urbaines et industrielles (Redfield,1956).

D'autres caracteristiques ont 4Jè ajoutées, pour former

une sorte d' "idèal-t.y-pe" de la pa.:isannerie (Mendras .. 1976):

- le groupe domestiaue (la "maison") y est la struct.ure



de production centrale et la famille en est le mode

2

d'organisation sociale dominant

- l'agriculture (associée selon des modalités variables

à l'élevage et.à l'artisanat) donne une importance décisive au

rapport ~ la t~ (que ce soit SOUG forme foncière et

patrimoniale, ou symbolique et.religieuse)

- il s'agit de sociétés d'intercQOO~~ (Maget); le

village en est la forme la plusrèpandue

- les "notables" assurerJt une fonction de médiation

décisive entre

englobante.

la collectivité paysanne et la société

On voit que ces ·traits .. bien que dégagés à partir

d'analyses des paysanneries occidentales,' peuvent s'appliquer

fort bien â la plupart des sociétés rurales dù Tiers-Monde~

tant-Eré-capitalistes ou pré-Qoloni~l~ que~rrtempoLQines.... '

Au centre de sa tentative pour redéfinir les bases de

l'anthropologie écorJomique.. Sahl ins pl ace un "mode de

production domestique" qui concerne aussi bien les groupes de

chasseurs-cueilleurs que nombre de communautés d'agriculteurs

(Sahlins, 1981): le groupe domestique (la "maisonnée"), fondé

sur la division seÀ~elle du travail, en est la base; la

production y est centrée sur la valeur d'usage, les ècha~ges



avec l'eÀ~érieur sont limités à la satisfaction des besoins,

la redistribution est la règle des échanges internes, la

parenté structure les relations sociales. Rien là, A ce niveau

de généralité, ne différencie en fait, hormis l'absence d'une

"ponction", les économies "de l'âge de pierre" citées souvent

par 5ahlins des économies paysannes médiévales-européennes

décrites par les historiens (Duby, 1973) ...

Meillassoux reproche non sans raisons à Sahlins de

mettre dans un même sac des sociétés trop disparates. Lui­

même (Meillassoux, 1975) réserve le terme de mode de

production domestique aux seules sociétés - agraires (voire

céréalières), mais en posant assez arbitrairement deux

conditions: l'absence de prélèvements et le caractère

secondaire des éohanges avec l'eÀ~érieur. Or une grande part

des sociétés rurales pré-coloniales ou pré-capitalistes qui

pourraient relever du mode de production domestique étaient

soumises à une e::-:t.orsion de "tribut" ,. et. il semble :oien

impossible de déterminer le seuil au-delà duquel les èoh&lges

avec l' e>-.~èrieur deviennent "indispensables" a la reproduotion

sociale (toute éoonomie p&,.ysanne prooéde à des échanges et

peut toujours supporter une rupture de ces ëchan~es... )

3
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Aussi peut-on émettre deux propositions:

1- Parmi les économies asraires "traditionnelles",

certaines étaient essentiellement d' "auto-subsistance" (et

donc apparaissent comme plus "primitives") et d'autres étaient

intégrées à un système plus large, souvent associé à la

présence d'un" " Etat (et . donc apparaissent comme .plus

"paysannes"); mais il s'agit là d'un continuum, et les formes

d'organisation sociale internes ne sont pas nécessairement

structurellement diffèrenT.es.

2- Dans tous les cas le "groupe domestique" est à la

base de la production agricole, ce_gui impligue des rapports

de production fondés sur l'Me et le sexe, mais qui peuvent se

combi~er à d'autres rapports de production (et pas seulement

l' "esclavagisme" et le "servage" ... ) comme à des rapports

d'eÀ~orsion externes

E~sanneries et "économie de marché

Sans doute l es ""nouveaux agr i cu l teurs .. occidentaux

(techniciens, entrepreneurs et gestionnaires), apparus entre

4

1950 et 1970, marquent-ils

1984). Mais, ailleurs dans

"la fin des paysans (Mendras,

le monde, la paysannerie reste la

forme SOCiO-économique domin&lte, même si les liens avec la

"société englobant.e" ont changé. La connexiorJ avec

l' "éoonorLie-monde" implique que le "prélèvemenT." passe

désormais par des mécanismes èconomi ques (problème de



l ~ échange inégal). Le "m..vstère" du fonctionnement d'une

économie paysanne dans le conteh~e du capitalisme, auquel le

premier Ch~vanov a tenté de s~attaquer, repose sur le constat

suivant: l~irruption de l'économie monétaire. l'articulation

avec le marché mondial, la domination d'appareils étatiques

bureaucratiques, autant d' éléments auxqu~ls aucune socfété

agraire n~èchappe dans le monde; or le fonctionnement interne

des économies paysannes continue manifestement à n'être pas

réglé par la seule loi du profit., et ne peut être

Véritablement maitrisé par les institutions politico­

économiques nationales.

Pour certains, c'est dans ce décalage justement que

s' e>..rpl ique la "sur-e:xrploitation" des pa.,vsans du Tiers Monde

(forme moderne de l'accumulation primitive): le mode de

production capitaliste se "subordonnerait" les modes de

production antérieurs (Rey, 1971). Ou encore il laisserait a

l'économie domestique paysanne le soin de reproduiré' a.

meilleur compte (pour lui) la force de travail (Meillassoux,

1975)

Une vers10n inverse y voit au contraire un effet de la

5

resistance de l'économie paYS&lne, qui refuserait de se

laisser "capturer" et se réfugierait dans la produotion de

subsistanoe et. l'''èconomie affect.ive" (Hyden, 1980)

La dichotomie "seoteur de subsistance"l"secteur

d'échanges monétaires" sembl e être au ooeur de t.out.es ces



thèses. L1èconomie domestique et villageoise de subsistance

s'opposerait radicalement à l'économie de marché (cultures

commerciales et salariat). En fait. les sociétés paysannes

contemporaines. où qu'elles soient. conjuguent et combinent

production auto-consommée et production vendue sur le marché

selon des modalités autrement plus subtiles et complexes.

Pour aborder cette complexité, on peut faire éclater

l'ensemble "paysannerie" et distinguer en son sein une

6

diversité de rapports de

production" (Cheval ier: 1982 >..

production ou de "formes de

tous engagés dans .des relations

différenciées avec le capitalisme - (qui: lui- même. n'est pas

uni-forme ... ).

Parmi eux, la "petite production marchanda" (c'est é.

dire une agriculture familiale de petite propriété) représente

la forme de· production de loin la plus rèp&ldu8, qui

correspond à p~u près à un "mode de prodiJütion dOl{jest.i~ue"

intègr~ partiellement à l'économie de marché.



Pratiques et valeurs
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Face aux ponctions et interventions extérieures,

l'accent a été alternativement mis sur la "passivité" et

l'inertie p~vsannes (stéréotype classique) ou sur les

capacités de révolte (Wolf, 1974). En fait les pratiques

effectives ne sont pas de l'ordre du "tout ou rien"; elles se

fondent sur des "stratégies de la dérobade" (Olivier de

Sardan, 1984) ou des "formes quotidiennes de résistance"

(Scott, 1986)

De la multiplicité de comportements individuels mais

convergents, on a essayé de dégager une "logique p~Ysanne",

dans sa différence avec la logique "capitaliste", ou la

logique "bureaucratique"} qui permettrait de rendre compte de

l'écart entre les pratiques paysannes réelles et celles que

les institutions nationales voudraient induire: ainsi la

"recherche de la sécurité" permettrait d'interpréter. les
0,,1

stratégies paysannes (Scott, 1976).. ou la "logique de la

subsistance" de rendre compte aussi bien de la production

vivrière que de la product.ion pour le marché ou du salariat.

temporaire (Olivier de Sardan,1984)

En fait, derrière une "mét.a-logique" p~vsarme, des

logi ques multiples ( économiques, tecbni ques, sociales,

symboliques ... ) sont a l'oeuvre (Olivier de Sardffil, 1986),

conjointement ou alternativement mobilisées. Parler de

"logiques paysannes", c'est nécessairement aborder le niveau



des normes et valeurs. Ainsi Scott décrit une "économie

morale" de la paysannerie, ou il voit une série d'institutions

B

au service de la sécurité et assurant redistribution et

solidarité minimum (Scott, 1976) . Les mécanismes de la

prestation et de la redistribution, que Polanyi le premier

(Polanyi, 1944) avait dégagé comme caractéristiques des

économies traditionnelles par contraste avec l'économie de

marché~ sont ainsi incrustés dans les pratiques sociales "non-

économiques ..

Dés qu'on passe .des pratiques économiques aux normes

culturelles, la recherche de relations constantes,

invariantes, entre les unes et les autres devient périlleuse.

A cet égard, l'affirmation de "valeurs paysannes" rappelle

parfois les dichotomies de la sociologie du début de ce siècle

(Durkheim~ Weber) reprises et développée? par Parsons et

Redfield) , déclinées sur le mode de l'opposition entre
:. \

tradition et modernité J 2~QLiption et ~Qhi~~oent~ solidarité

et individualisme~ ruralisme et citadinité ...

Or l'étude des p~vsanneries implique de prendre ses

distances avec "l'idéologie pavsannist.e" J qui fait des

sociétés p~Ysannes, parce qu'elles sont différentes de la

société urbaine industrielle~ le négatif (hier dèvalorisé~

aujourd'hui valorisé) de celle-ci.

L' "autonomie" des sociét.ès paysannes doit elle-même

être relativisée: l'urbanisation et la sous-prolétarisation



galopantes du Tiers Monde, et les multiples liens entre monde

rural et monde urbain, empêchent de voir les paysanneries du

Sud comme des "réserves" de paYsans à l'heure où au Nord c€:'ux­

ci disparaissent ... L'anthropologue qui étudie des communautés

paysannes ne peut plus aujourd'hui être un traditionniste.

9
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ANTHROPOLOGIE ECONOMIQUE
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1 -

La "vie matérielle" des sociétés est un thème

récurrent de l'ethnographie et de l'anthropologie depuis
. .

les vastes reconstitutions comparatives de Morgan~ Marx,

Durkheim, Boas ou Weber. Dès les années 1920, Thurnwald,·

Malinowski, Leroy, Firth et Mauss en entreprennent une

analyse systématique ; une décennie plus tard Goodfellow

et Herskovits jettent les bases de la "sociologie

économique" oU "anthropologie économique" comparées des·

sociétés dites primitives. Mais c'est après la guerre que

se constitue l'anthropologie économique comme savoir

réputé spécialisé sur les faits et techniques de

production, de circulation et d'utilisation des bièns

matériels (VAN DER PAS 1973, GODELIER éd. 1974, POUILLON

éd. 1976). Elle demeure toutefois étroitement associée au

. débat originel par lequel ses précurseurs justifiaient

l'intérêt ethnologique porté aux économies primitives :

leur fonctionnement peut-il être analysé à· partir des

connai,ssances établies par la Science économique

occidentale ou bien celle-ci n'est-elle qu'un savoir

particulier du rapport des hommes aux choses, incapable

de prendre en compte les significations culturelles, les

aspects cérémoniels et ostentatoires, les normes

particularistes mais aussi la cohérence des économies non

occidentales ? En outre la pertinence d'un savoir

anthropologique spécialisé sur l'économie restera

toujours hypothéquée par la question de l'autonomie de



son objet, par le fait

2

que les phénomènes qui

apparaissent comme économiques aux yeux de l'observateur

occidental sont des faits sociaux "totaux" desquels il

est erroné d'isoler un aspect économique supposé

universel (MAUSS 1~23-1924) •

. UN DOMAINE SPECIALISE DU SAVOIR ANTHROPOLOGIQUE

Polanyi (1957) en formalise les deux principaux
..

courants en opposant leurs définitions de l'économie. Les

formalistes (FIRTH 1967, LE CLAIR et SCHNEIDER éd. 1968)

l'empruntent au courant néo-classique en Economie c'est

l'ensemble des dispositions par lesquelles les hommes

gèrent· la rareté de· leurs ressources matérielles pour

.'satisfaire à des objectifs alternatifs déterminés. A

l'anthropologue est alors assignée la tâche,

principalement comparatiste, d'analyser sous cet angle

les économies archaïques. A l'inverse les substantivistes

rejettent' le caractère universel de la loi abstraite de

l ' utilité-rareté et 'le comparatisme -continuiste qu'elle

présuppose les systèmes économiques* sont eux-mêmes

régis par des procédures principalement. non économiques i

l'économie est "inco+,porée" à la. société: et n'en est pas

un élément constituant autonome. Ce point de vue

holistigue n'exclut pas cependant tout comparatisme.

L'anthropologue peut déterminer, notamment au travers des

échanges*, les types .. fondamentaux "d'intégration de

l'économie à la société" (réciprocité, redistribution,

marché) dont la combinaison rend compte de la diversité

des systèmes économiques "réels" décomposables en sphères
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de produits, de services et d'échanges plus ou moins

étanches et plus ou moins soumises artificiellement au

"régime du produit raréfié" (DOUGLAS 1967) : subsistance,

biens matrimoniaux, biens de prestige, produits laissés

au marché, flux de travail (POLANYI, BOHANNAN et DALTON

1962, . BARTH 1967).

L'opposition entre formalistes et substantivistes,

toujours vivace, est cependant relative. D'abord les deux

termes de l'alternative : rareté universelle des moyens

économiques et détermination extra-économique des besoins

ne sont pas exlusifs l'un de l'autre (FIRTH, ORTIZ).

Ensuite la polémique est surtout entretenue par certains

formalistes, tentés d'assimiler l'économique à la logique,

formelle de la maximisation des avantages matériels ou

même symboliques (GRAY, CANCIAN, LE CLAIR, SCHNEIDER

1974, BURLING, HOMANS, GOODE). Enfin, par leur souci

d'individualiser le domaine de l'économie,}' les deux

courants appliquent la méthode d'étude des faits

économiques que Radcliffe-Brown qualifiait

d' "extensive".; tous deux tendent. à hyposta.sier, l' entité

économique en, une ,catégorie universelle même lors­

qu'elle est subordonnée aux procédures institutionnelles

comme chez les substantivistes.

Pour cette raison, l'anthropologie économique comme

spécialité close sur elle-même n'a pas convaincu nombre

d'anthropologues intéressés pourtant par l'étude des

économies "traditionnelles" (EVANS-PRITCHARD, NADEL 1

FORTES, BALANDIER, GOODY, TESTART). En outre, d'autres
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perspectives ont englobé son objet ou empiété largement

sur son domaine. citons les travaux issus de l' écologie

culturelle* et des ethnosciences* qui ont restitué la

complexité et la cohérence des savoirs et des dispositifs

économiques "ind~gènes".. (~HIPETA 1981, BROKENSHA, WARREN

et WERNER. ed. 1980, RICHARDS 1985) ; également, les

recherches consacrées aux paysanneries* dont le terrain

d'étude recouvre les sociétés rurales jusqu'alors

exemplaires de l'anthropologie économique (BALANDIER,

GEERTZ, WOLF, MINTZ, HYDEN, HART).

RETOUR A UNE PROBLEMATIQUE ANTHROPOLOGIQUE GENERALE DE
L'ECONOMIE

Parallèlement à la remise en cause de

l'anthropologie économique spécialisée, confrontée à la

dilution de son terrain et de son objet, un retour

s'opère à ce qui est plutôt l'anthropologie de

l'économie, application des problématiques théoriques
.i'

générales de la discipline à un secteur dont l'intérêt

est essentiellement d'ordre empirique. PI~sieurs courants

y ont contribué pourtant fort dissemblables par leur

tradition scièntifique.

L'apport·

l'analyse des

de l'anthropologie marxiste*

économies "non c~pitalistes"

dans

est

indissociable d'une entreprise critique et globale à

l'égard de l'anthropologie sociale et culturelle non

marxsite. Il est â cet égard contraire aux objectifs de

ses promoteurs de réduire l'anthropologie marxiste â une

anthropologie "économique", même "nouvelle" (CLAMMER,
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CRUMMEY, C. C. STEWART, LEONS et ROTHSTEIN). Cet apport

tient à l'inverse au refus de "l'économisme" - ce qui

n'est un paradoxe qu'aux yeux des marxistes dogmatiques

ou des antimarxistes convaincus même si, initialement,

l'intention de faire de l' a~.:thropologie une branche. du

matérialisme historique spécialisée dans l'étude des

sociétés sans classe peut passer pour doctrinaire

(MEILLASSOUX 1960, GODELIER 1974, TERRAY 1969). La

substitution du concept de déterminisme économique par

ceux de "détermination en dernière instance" ou de
('

"causalité structurale" (MEILLASSOUX 1986, GODELIER 19?4,

TERRAY 1977), la critique de la catégorie économique

elle-même (REY 1977), le tarissement des débats d'initiés

autour du concept de "mode de. production" (JEWSIEWICKI

1985) orientent l'analyse vers la complexité des

relations entre les conditions matérielles de la

production et leurs préconditions sociales et cblturelles

de reproduction : la parenté et l'organisation domestique

(MEILLASSOUX 1975,. GODELIER, BONTE) , le politique

(TERRAY, REY), l'idéologiqu.e et le religieux (GQDELIER

1984,' GESCHIERE, Van BINSBERGEN), le juridique (SNYDER,

NEWMAN 1983).

Un second facteur de renouvellement réside dans

l'intérêt porté par les anthropologues aux économies

occidentales elles-mêmes. Polanyi (1944) et le courant

issu du substantivisme (DOUGLAS, CHAPMAN, SAHLINS). ont

particulièrement participé à ce renversement de

perspective, dévoilant derrière les mécanismes du marche
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les effets régulateurs communs à tous les ensembles

socio-culturels. Les catégories et l'idéologie

économiques sont interprétées comme des configurations

culturelles et historiques locales au même titre que les

"économies culturelles" des sociétés non occidentales et,

comme celles-ci, non réductibles à l'interprétation

utilitariste, universaliste et évolutioniste qu'elles-

mêmes sécrètent (SAHLINS 1976, GUDEMAN 1986, FOUCAULT,

DAGOGNET, HIRSCHMAN 1977, DUMONT 1977). Un certain nombre

d'auteurs réhabilitent l'analyse sYmbolique de "la

demande" et de "la consommation" vis-à-vis de "l'offre" :

la production apparaît elle-même porteuse d'une

"intention culturelle" ., l'échange est investi de

fonctions sociales et culturelles irréductibles à leur

aspect matériel 'et utilitaire . il n'est pas le produit.
de valeurs qui lui préexisteraient mais le lieu même de

la .genèse sociale (et politique) de la valeur . En cela

l'échange marchand n'est pas différent 'dans sa nature des

autres formes d'échanges (APPADURAI 1986, SAHLINS 1976,

DOUGLAS e.t ISHERWOOD 1979) - comme,. ré~iproquement, le

"paléo-marcha~d".est prése~t dans ces dernières dès lors

que l'échange met en interaction des rapports sociaux

inter et extracommunautaires (SERVET).

certains des travaux précédents se démarquent

difficilement d'un néo-culturalisme - à l'usage cette

fois-ci des sociétés économiquement dominantes. Le

courant se réclamant de l'héritage de Marcel Mauss

s'efforce par contre de concilier le holisme
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méthodologique et le comparatisme fondé sur la mise en

perspective réciproque des systèmes sociaux occidentaux

et non occidentaux. Principal initiateur de ce courant,

Louis DUMONT cherche à rendre compte du caractère

exceptionnel de l'idéologie économique de l'Occident

relativement aux autres systèmes idéologiques connus qui,

tous, subordonnent l'individu à la "totalité" sociale. En

dépit de ses spécificités, l'individualisme occidental

demeure régi par les exigences de socialisation ordonnée

communes à tous les systèmes de valeurs générant

simultanément et contradictoirement le déclin du

libéralisme économique et la production incessante

d'identités collectives (DUMONT 1977 et 1985). Le

principe du "holisme comparatif" inspire de la même

manière les recherches sur les formes non occidentales de

l'échange (BARRAUD, de COPPET, ITEANU, JAMOUS).

* * *
A défaut de se voir reconnaîtreùn objet spécifique

de connaissance, l'économie constitue pour

l!anthropologue le ter~ain d'étude des rapports des

hommes entre eux à propos de leurs rapports aux chose~.

Elle n'est qu'un "analyseur" des totalités sociales - sur

quoi les héritiers récents de Marx rejoignent ceux de

Mauss - mais, en tant que domaine empirique, sa valeur

heuristique est à la mesure des importantes retombées

qu'elle suscite sur la problématique anthropologique

générale.

Jean-Pierre CHAUVEAU
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Théorie des systèmos économiques
non - capitalistes

Dans la théorie moderne de l'économie nationale, il est devenu
habituel de considérer presque tous les phénJmènes économiques exclusive­
ment selon le vocabulaire propre à une économie capitaliste .• Tous les
principes de notre théorie - rente, capital, prix et autros catégories ­
ont été élaborés dans le gadre d'une économie fondée sur le travail salarié
et visant à maximiser les profits (c'est-à-dire la plus grande partie pos­
sible de la fraction du revenu brut qui subsiste aprés déduction des coûts
de production matériels et des salaires). Las autres types (non capitalis­
tes) de vie économique sont considérés comme sans importance ou en voie dé
disparition; de toute manière, on juge qu'ils n'exercent aucune influence
sur les problèmes fondamentaux de l'éconmmie moderne, et que par conséquent
ils ne présentent .aucun intér§t théorique.

Il nous faudra accepter cette thèse, compte tenu de l'indis6u~

table domination exercée par le capital financier et commercial dans les
échanges mondiaux, ainsi que du rôle incontesté qu'il joue dans l'organisa­
tion actuelle de l'économie mondiala. Mais nous nt3 devons en aucune façon
étendre cette thèse à tous les phénomènes. de no.tre vie économique. Il nous
sera impossible de pours~ivre une réflexion économique en nous contentant
de catégories capitalistes, parce qu'un secteur trés vaste de la vie é.ono­
mique (plus précisément : la majeure partie de la sphère dt:! productionagritol.
est basée non sur une forme capitaliste, mais sur une forme complètement
différente: celle de l'exploitatiun familiale sans salariés (1). Une ex­
ploitation de ce genre a des raisons trés particulières de se livrer à
l'activité économique; elle a aussi une conception trés spéciale des possi­
bilités de profit. Nous savons que là plupart des exploitations paysannes
qui se trouvent en Russie, en Chine, en Inde dans la majorité des états mn­
européens et même dans beaucoup d'états eurupéens, ignorent les catégories
du travail salarié et du salaire. Même superficielle, une analyse théorique
des structures économiques de ces exploitations suffit à montrer que,},laurs
phénomènes économiques spécifiques n'entrent ;ea toujours dans le cadre da
l'économie classique, ni dans la théorie moderna de l'économie nationale
qui en dérive. Nous devons dépasser ce cadre conceptuel de l'économie na­
tionale si nQUS voulons effectuer une analyse théorique de notre passé
économique.

Da's' systèmes passés, tGls qùe le servage en Russie et l'GBcla­
vag~ en Amérique, posent le problème de savoir si les concepts de la pensée

-économique contemporaine' (capital, intér§t, rente économique~ salaire)leur
sont applicables. En tant que catégorie économique au sens moderne du terme,
le salaire est évidemment absent des systèmes qui viennent d'être cités ;
avec lui, le contenu théorique habituel des autres catégories de notre sys~

tème économique national disparaît puisque la rente et l'intérGt, en tant
que constructions théoriques, sont indissolublement liées au salaire. Par
aill~urs, une observation da ce genre nous pt3rmet d'acquérir une nouvelle
catégorie, totalement ignorée par la théorie moderne, le prix des esclaves.

(1) Dans la varsion américaine, les termes: family economic unit,
labor aconomic unit, family labor economic unit et labor family dési­
gnent tous l'exploitation d'une famille de paysans ou d'artisans n'emplo
yant pas de salariés et n'utilisant que le travail de ses propres mem­
bres.
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Nous nous trouvons dans une situation enoore plus diffioile
en oe qui oonoerne les systèmes éoonomiques des peuples primitifs. Dans
ces systèmes, une catégorie de base telle que le prix du marché (fondamen­
tale pour notre pensée théoriquo) est souvant non-existante. De ce fait,
la structure économique du colonat romain, ou calle de l'économie naturelle
dùs peuples primitifs, se trouvent complètement rejetées en' dehors du cadre
de la pensée économique aotuelle. Même en ce qui concerne 10 Moyen Age ,nous
aurions des difficultés à analyser la formation des prix à l'aide des con­
c~pts dont nous disposons. Comment par example évaluer le prix des produits
que le seigneur féodal perçoit à titre da payement en nature et exporte
pour être vendus sur des marchés éloignés ?

Sa.ns aucun doute,"l'école historique a le grand mérite d'avoir
décrit le passé économique (en partioulier le passé germano-romain et le
monde ancien) et d'avoir dévoilé sa morphologie détaillée; mais même la
description la plus exaote et la plus minutieuse est 'incapable, en tant que
telle, de fournir une théorie des faits éoonomiques décrits. Or la scienoe
a un besoin urgent d'analysa théorique en ce qui oonoerne notre 'passé éoo­
nomique; pour chacun des types économiques que nous avons déjà décrits en
partie, il faudrait 90nstruire un système économique qui corresponde à ses

. traits spéoifiques. Il me semble qu'une reoherche orientée dans oe sens
pouraait avoir· d'importants résultats, même si elle peut sembler n'être
qu'une oollecte d'antiquités effectuée par des-amateurs. A titre de paléon­
tologie éoonomique, non seulement cette recherche ferait progresser l'ana­
lyse comparative des systèmes existants, mais enoore elle serait d'une gran­
de utilité pratique pour la POlitique éoonomique. L3 type "exploitation
basée sur le travail familial" (que nous définirons de manière plus détail­
lée ci-aprés) ot d'autr~s typ~s plus anoiens existent encore à présent en
grand nombre hors d'Europe. Une analyse théorique utilisant des oatégories
adéquates aux oaraotéristiques de oes types serait d'un'plus grand secours
pour 'la politique coloniale que les tentatives faites pour adapt~r l'économie
du Zambèze au lit de Prooruste des oatégorie économiques de la moderne ~oole

d~ lf.<'..nch·J st.Jr.

Nous regrettons que ni Aristote si les autres auteurs anoiens
ne nous aient laissé une théorio-économique, au sens que nous donnons à oette
expression aujourd'hui, oonoernant la réalité éoonomique de leur temps. L3s
pères de l'Eglise, oontemporains du régime féodal, traitèrent souvent de
problèm~s économiques dans leurs ouvrages; mais comme on sait, ils oonsaorè­
rent toute leur attention au côté moral de la vie. éoonomique. La littérature._
économique russe au tournant des XVllème et Xvrllème siècles) telle qu'elle
est représentée par Sylvester, . Posozkov et Volynskii, traitait surtOlJt de.
sujets d'éoonomie privée ou de problèmes d'administration publique. Ni
l'éoonomie amérioaine de l'esclavage ni oelle de la période du servage en
Russia ne nous ont laissé une théorie économique complète correspondant
à leurs struotures. Comme notre oonnaissanoe des littératures japonaise et
ohinoise est limitée, nous ne pouvons juger de leurs tentatives théoriques
pour expliquer les formes passées de la vie économique. Puisque les époques

revolues ont négligé d'élaboror elles-m~mes des théories portant sur les
systèmes économiques d'autrefois, nous sommes obligés d'essayer de les
construire nous-mêmùs.
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Nous savons'que la clé de la vie économique dans la société
capitaliste consiste dans la formule suivante, utilisée pou~ calculer les
possibilités de profit ; uue entrep~ise est jugêe profitable Bi son revenu
brut Rb, déduction faite ddS avances en capital circulant (coats matériels
annuels, Cm, et salaires, S) forme une somme égale ou supérieure nu total
du capital constant et circulant de l'entreprise, Ca, affecté d'un intér~t

calculé selon le taux an vi~eur dans le pays et à l'époque considérés (i):
=

Rb (Cm + S) > ,Ca x i
T6ô

Tous les calculs de l'économie-théorique commencent·explicite­
ment ou implicitement par cette formule. Les élèments de cette .formule, . à
savoir :

la valeur d'échange (prix du marché) du revenu brut et des
coats matériels ds production,

le s salaires,

-l'intér~t du capital,

ne sont pas, dans le cas étudié, des grandeurs acoidentelles ressortissant
à l'économie privée, mais des phénomènes fondamentaux relevant d'un ordre
social et économique. La théorie-da l'économie nationale a pour contenu et
pour but l'explication scientif~que de ces phénomènes.

La théorie économique de la société capitaliste moderne est un
système· compliqué de catégories économiques: prix, capital, salaire,intér§t,
rante, étroitement liées les unes aux autres, se déterminant mutuellement,
et fonctionnellement interdépendantes. Si une pie~re est ôtée à cette cons­
truction, tout l'édifice s'éffonclre. En l'absence de l'une Ciualconque de ces
catégories, toutes les autres perdent leur caractère spécifique et leur
contenu·conceptuel; ellGs ne peuvent même plus &tre définies quantitative­
ment.

Par exemple, on ne peut appliquar, dans son sel~h~bituel;' l'une
quelconque des catégories économiques énumérées ci-dessus à une structur3
économique privée da la catégorie prix, c'est-à-dire à un système entier
d'unités fonctionnant en économie naturelle et servant exclusivement à sa­
tisfaire les be so iris des familles de travailleurs ou autres communautés .En .
économie naturelle, l'activité" économique humaine est dominée par la nécessi­
té de satisfaire les besoins de'chaque unité de production isolée - laquelle
ost en mÔme temps une unité de consommation. Aussi la préparation dlun bud­
get est-elle ici, dans une large mesure, qualitative: pour chaque besoin de
la famille, doit être fourni dans chaque unité économique le produit quali­
tativement correspondant, en nature.

On ne peut alors calculer (mesurer) des quantités qu'en consi­
dérant l'étendue de chaque be soin :' il Y a ou non suffisance, il Y a manque
dans telle ou telle proportion - tel est le genre de calcul possible en
l'occurence. En raison de l'élasticité des besoins eux-mômes, il n'est pas
nécessaire quo Cd calcul soit trés exact. Par conséquent, la question des
comparaisons entre le caractère plus ou moins profitable de diverses dépen­
ses ne peut se poser - la qUdstion de savoir, par exemple, s'il serait plus
profitable ou plus avantageux de faire pousser du chanvre ou da l'herbe. Ces
produits végétaux ne sont pas interchangeables, et ne peuvent se substituer
l'un à l'autre; un étalon commun ne peut donc leur êtra appliqué.
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Il résulte de tout ceci qu'en économie naturelle, la vie
éc~nomique, le discernement de ce qui est économique et profitable, les
1110 is" étranges qui régIent la vie sociale, se présentent de manière trés
différente des idées et principes fondamentaux de notre économie, tels
qu'ils sont couramment exposés dans les manuels. C'est seulement quand se
développent l'économie monétaire et l'économie d'échange quo la gestion
rard Bon caractère qualitatif. L'intér~t pour la pure quantité passe alors'
au premier plan, - le souci d'obtenir la quantité maximum, laquelle peut
d'ailleurs rev~tir n'importe quelle forme grâce à l'échange. Au fur et à
mesure que l'échange et la circulation monétaire s'accroissent (donc que
l'ôconomie devient une économie de marchandises), la quantité devient de

. plus en' plus indépendante' de la qualité et de la signification spécifique
,.de cette dernière face à certaines demandes. La catégorie prix devient la
plus importante; associée aux autres catégories existàntes, elle constitue
le système économique dont traite l'Economie PolitiClue.

L'économie théorique est elle aussi menacée lorsqu'une caté­
gorie disp~aît du système, la catégorie salaire, par. exemple. Supposons
que, parmi/.[euss systèmes économiques possibles auxquels manque cette catégo-
rie, nous en choisissions un où existent l'échange et le crédit - donc les
catégories prix et capital; ce pourrait ~tre par exemple un système d'ex­
ploitations paysannes et artisanales fondées sur le travail familial et
reliées économiquement les unes aux autres par des procesaus d'échange
monétaire; m~me dans ce cas, nous ne manquerons pas de constater que là
structure d'une telle économie se situe hors des systèmes conceptuels
adaptés à l'économie de la société capitaliste.

Sur l'exploitation à base de travail familial, la famille,
équipée de moyens de production, utilise sa force de travail pour cultiver
le sol, et obtient comme résultats du travail d'une année une certaine
Cluantité de biens. Un seul coup d'oeil sur la structure interne de cette
exploitation suffit à faire comprendre ~u'en l'absence de la catégorie
salaire il est impossible de situer dans cette structure le profit ne t, la
rente et l'intérêt sur le capital, considérés comme de véritables cat~gories

économiques au sens capitaliste du terme.-

Le paysan ou l'artisan qui gère sa propre affaire sans ~ravail

s3.1arié obtient 5 comr:Iaré sul tat du travail dl une année, une quantité de
proàuit, qui, aprés échange su~ le marcné, forme le produit brut de son
exploitation. ne ce produit brut, nous devons déduire une somme oorres~on­

d.ant aux coûts de production matériels néoessaires pour l 'année j reste
alors l'aocroissement de biens matériels en valeur. obtenu par la famille
grâce à son travail de l'année; - ou, pour parler aùtrement,'le produit du
travail de cette famille. Ce produit ùu travail familial est la ~eule caté­
gorie po'ssible de revenu pour une exploitation artisanale ou paysanne fon­
dée sur le travail familial, puisqu'il n'existe aucun moyen de le décompo­
ser analytiquement et objectivement. Puisque le phénomène social du salaire
n~existe pas, le phénomène sooial du profit net n'existe pas non plus. Il
eet donc impossible d'appliquer le calcul capitaliste du proliit.

Il faut ajouter naturelle ment Clue ce produit indivisible du
travail ne sera pas toujours le m~me pour t0utes les exploitations f~nilia­

les. Il variera selon la situation du marché, la localisation de l'exploi­
tation par rapport aUx macchés, les disponibilités en faoteurs de produc­
tion, la taille et la composition de la famille, la qualité du sol, et 'les
autres conditions de production propres à l'exploitation. rilais oomme nous
le.verrons plus loin, le surplus obtenu par l'exploitation en raison d'una
meilleure localisation ou de disponibilités relativement meilleures en fac­
teurs de production, n'est identique ni en nature ni en quantité à la, renta
et à l'intérêt du c~pital en économie ~rtritaliste.
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~'impoxtnnca du produit du travail est déterminée prinoipalo­
ment par la taille et la composition de la famille, le nombre àe ses mem­
bres capables de travailler, la productivité de l'exploitation, et ceci
est particulièrement important - le degré d'auto-exploitation grâce au­
quel les actifs fouxnissent une certaine prestation de travail au cours de
l'année.

De minutieuses études emp~iques portant sux les exploitations
paysannes de Russie et d'autres pays nous ont permis de vérifier la thèse
i/oivantes le degré d'auto-exploitat"ion est déterminé par un équilibre
spécifique entre la satisfaction de la demande familiale et la fatigue due
au travail (1).

Chaque rouble supplèmentaire de produit obtenu par le travail
familial peut·~tre considéré à deux points de vue :

-.d'abord, compte tenu de sa signification au regard de la
consommation, de la satisfaction des besoins familiaux;

ensuite, au point de vue de la fatigue grâce à laquelle ce
rouble a pu ~tre acquis.

Il est évident que lorsque s'accroît le produit da à un tra­
vail pénible, la signification qui s'attache, du point de vue de la consom­
mation, à tout rouble nouvellement acquis, acquiert une valeur de moins en
moins grande;' par ailleuxs, la fatigue née du travail augmente et exige
une auto-exploitation de plus en plus grande.~~u~~i longtemps que l'équili­
bre n'est pas atteint entre les deux élèments(ë~aJtués (c'est-à-dire aussi
longtemps que la fatigue née du travail est subjectivement considérée comme
moins grande que l'intensité des besoins pour la satisfaction desquels on
supporte de travailler), la famille qui travaille sans aide salarirea
toutes les raisons du monde de poursuivre son activité économique. Dés que
le point d'équilibre est at~ein~ , cepandant, la poursuit0 du travail nia
plus da sons puisqu'il on coato plus à l'artisan ou au paysan dO.continuer
à travailler qUG d'abandonner los avantages é.conomiÇ.ues découlant du tra-
vail. i'

Notr~ travail, ainsi qU~ lùs nombreuses étud~s dG A.N.
CHELI:NTSEV, N.P. MAKAROV, et B.D. BRUTSKtTS, ont montré que 113 moment de
cet équilibre Varie' beaucoup. 11 est atteint d~ la'manière suivante ~

d'une part, à partir des oonditions spécifiques de l'unité de production,
de sa situation sur le plan' du marché, et da sa localisation par rapport
aux lieux d'échange (tout cala détGrmine le degré d'effort fourni); d'autre

. 'part, à partir de la taille l:)t de la composition dG la famille ,et du carac­
tère plus ou moins urgent de ses demandas - données qui déterminent le
niveau de la consommation.

(1) Chayanov a utilisé un terme russe, tyagostnost, pour désigner las
inputs de travail évalués subjectivement par le paysan. On pourrait·
traduire par b;borious~%ou ~k .someness (-pénibili té, g~ne'ld.ua a~t
tra,v!3,il \ ~ 6() ~4C~ ..JBpxrat~gue attr~èu2:.bl(? au trava~_.}para.
.pxe~erab!o ct a llavantagc d18tro otymologiquement oonforwo a l'ox~re~
sion ru~oo. {Noto dos tra~uotours io l'édition américain~.
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Ainsi, d'une augmentation dans la productivité du travail,
résulte l'obtention"d'une quantité ~dentique de produit avec un travail
moindre. Ceci permet à l'unité économique d 1accroitre sa production et
de satisfaire oomplètement la demande familiale. D'un autre c8té, plus
la famille est chargéode personnes incapables de travailler,· plus est
grande la signification de chaque rouble de revenu brut du point de vue
de la consommation. Cela rend nécessaire une intensification de l'aut~­

explo i tation de la force de travail familiale, afin que le niveau de .
vie de la famille, menaoé par une demande accrue, puisse être maintenu
dans une certain~ mesure.

Sur la base des considérations qui précédent, l'exploitation
paysanne familiale doit tirer parti de la situation du marché et des
conditions naturelles de manière à assurer à la famille un équilibre in­
terne compatible avec le niveau de bien-~tre le plus élevé possible. Ce
but.est atteint en introduisant dans le plan d'organisation de l'exploita­
tion un inv-e stissement en travail suffisant pour permettre une rômunéra­
tiQ:l J'3.I' unité de tr:n-ail -i.,Ü s~... it la J'lns tn~\-{>~ l'~'~El il' h~ •

Ainsi, le calcul arithmâtique objectif du profit net le plus
élevé possible dans une situation donnée du marché ne détermine pas si .
telle action économique est acceptable ou non. Cela est faiY~confronta­
tion économique interne d'évaluations subjective s. On prend toutefois en
considération les conditions objectives particulières de l'unité économique.

Une unité é~onomique fonctionnant diaprés les principes ex­
posés ci-dessus ne doit pas pôur cela manifester un comportement économique
extravagant, car en général les décisions qui permettent la rémunération
la plus élevée par unité de travail investie et ceux qui garantissent à
une exploitation capitaliste le profit net maximum sont à pèu prés les
m~mes. Mais les études empiriques montrent que dans (le nombreux cas les
particularités structurelles de l'exploitation familiale paysanne fondée·
sur le travail la forcent à abandonner le comportement que dicterait la for­
mule habituellement utilisée pour le calcul du profit capitaliste.

.}I

Des différences de cette sorte se manifestent, par exemple,
dans les régions de peuplement dense, où la pénurie de te~res ne permet
pas à la famille paysanne de développer sa pleine capacité de travail se­
lon des formes d 1 0rganisation optimales, c'est-à-dire procu~ant une rémuné­
ration maximum au travail. Poùr l'exploitation capitaliste, ceo formes
optimales d'organisation économique - traduisant.une intensification de
l'activité - sont une norme absolue. A chaque nouvelle intensification,
l'effet de l'input de travail supplèmentaire diminue régulièrement selon
la loi .des rendements décroissa~ts? le profit net décroît aussi ~a~ec~~~~ë
quent. Dans les exploitations non - capitalisites 'lui sont trés à cauri, au .
contraire, le souci de satisfaire les besoins annuels contraint la famille à
une intensification dont la rentabilité diminua." Les membres de la famille
obtiennent une augmentation du produit annuèl total du travail au prix
d'une diminution du revenu par unitG de travail.

Le Professeur E. LAu~, par exemple, a étudié des exploitations
suisses de faible superficie. En triplant leur intensité d'exploitation,
ces fermes acceptèrent une grande perte de revenu par unité de travail,
mais elles réussirent à utiliser pleinement leur capacité de travail, et à
nourrir les familles. De m~me, de petites fermes du nord et de l'ouest de
la Russie ont accru leur production de pommes· de terre et de Chan1.Te, specu­
lations dont le rendement est souvent moindre que celui de l'avoine mais
qui exigent davantage de travail et qui par là augmentent le produit brut
de l'exploitation familiale.
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Autrement di t ~ une uni té ~a.pitaliste ne peut \:lC'croHre l' intl3n­
sitJ da SNj a('tiyit~ au délà d.a la limite fixéû par sa capo.ci t6 optimum quo.
si t:.lje In0d.ificatiC'tl du ffiarchJ doplact3 cat optimum dans la dirt;)otion d'una
intensité accrue. Dans l'axploitation fruniliale fondée sur le travail,
l'intansifioation peut aussi ayoir IhlU sans qu 1 apparaisse oe ohangement
dans la marché, simplement à oause de la pression de foroes internes, en
raison ~a plupart du temps d'un rapport défavorable entre la taille de la
famille et la surfa~e ~ul~ivée. Les caractéristiques partioulières qui ont
été attribuées plusriUt'exPloitation fondée sur le travail familial
pèsent sur le système économique tout entier SI il est exclusivement fondé
sur l'économie fà.miliale et si, par conséquent, la ca=tégorie du salaire en'
est absente.

Cette particularité ressort'olairement lorsqu'on analyse la
rente économique dans les conditions d'une exploitation basée sur le tra­
vail familial. En tant que catégorie de revenu économique objectif obtenu
aprés que les coüts matériels de produntion, les salaires et l'intérêt
habituel sur le capital aient été déduits du revenu brut, la rente ne peut
exister dans l'explvitation familiale puisque les autres facteurs sont
absents. Néanmoins, les facteurs qui sont habituellement à l'origine de la
rente, tels que la qualité du sol ou la localisation par rapport au marohé,
existent certainement aussi dans les exploitations basées sur le travail
familial qui produisant _des biens en vue de les vendre. Ces facteurs ­
doivent av~ir pour effet d'augmenter le produit, et le paiement de l'unité
de travail.

Une analyse plus approfondie permet d'arriver aux résultats
suivants: le produit du travail familial, unique et indivisiblo, et par
conséquent la prospérité de l'exploitation familiale, ne s'accro~ent pas
de manière aussi It.arq.uéo-que le rendement de l'exploitation capitaliste
influencée par les mêmes facteurs. En effet, le travailleur paysan, prenant
conscience de l'augmentation de productivité du travail, ne manque pas
dl équilibrer plus tôt les facteurs écolll,miques internes de sa ferme, Cl est­
à-dire à un moindre degré d' auto-exploitation de sa capaci té de travail._, Il
satisfait las exigences de sa famille plus complètement en dépensant moins
::'a travaiJ, et diminue donc globalement l' intensité technique de son actiyi­
té économique.

Selon les Professeurs ,!oN. CHELINTSEV et N.P. !.lA.KAROV, ce fao­
teur rente, manifesté par un niveau de prospérité légèrement accru, ne peut
",:dster de façon durable car, les régions qui bénéficient de -cette situation
a::tirent inévitablement la population des régions moinR :f's.vorisées. Les

. st.:.rfaces des exploitatiC'ns individuelles se trouvent réduites, ce qui les
:orce à' intensifier leur activité; la pro~~:d-ta se trouve ainsi rame:e.ée au
:-.iveau traditionnel habi~uel.

Si, dans de telles Circonstances, les terres commencent à se
:cuer ou à s'acheter librement, le prix de la terre ne peut naturellement
SI établir en capitalisant la rente puisque la catégorie même de rente (telle
~·..i.9 nous l'entendons aujourd'hui) n'existe pas dans le système économique
;:.:.~ nous venC'ns d'étudier. Néanmoins, sur un marché foncier utilisant la
~,cnnaie, le s propriété s ne changent pas de mains gratuitement. Nous nous
~:-~u':ons donc en face du problème économique fondamental de l'exploitation

i ::;,:::iliale : Comment s'établit le prix de la terre? Combien l'exploitation
;::'ysallne peut-elle payer pour obtenir de la terre ? A quel prix la vendra
-~-elle •
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Nous pouvons répondre à ces questions si nous les abordons
armés du concept spéoifique de rentabilité ~ue nous avons défini pour
l'exploitation familiale fondée sur le travail. Ce concept fait apparaî­
tre que la location ou l'aohat de terre ne sont avantageux pour la
famille paysanne que si, grâce à cos opérations, elle peut attoindre un
é<;.ui1ibr13 écùnomi,lue. co rncid~mt 3,Y'0C un l1ivuû.u de vie accru, ou aveo une
dJpense dl3 travail moindra.

Les exploitations paysannes qui disposent d'une grande quanti­
té de terre et qui par conséquent Boa~ oapables d'utiliser la capacité
totale de travail de la famille en portant l'activité agrioole à un degré
d'intensité optimum n'ont pas besoin de louer ou d'acheter de la terre.
Toute dépense sur ce chapitre semble irrationnelle puisqu'elle n'aocroît

'-pas la prospérité de la famille mais diminue ses ressources. Si une famille
ne dispose que d'un~ parcelle sur l~quelle sa force de travail ne peut­
~tre utilisée qu 'en·.partie, il es~~ortant pour elle d'acquérir des sur­
fa~es supplèmentaires afin d'uti11ser la force de travail inemployée ;
ainsi l'intensité de l'activité pourra-t-elle se rapprocher de l'optimnm,

, et les heures précédemment gaspillées dans une inactivité forcée pourront­
'elles~tre employées. Dans les 'déux cas, l'augmentation de la rémunération
par urtité de travail, et. l'accroissement de prospérité qui en.découle,
peu~nt ~tre assez considérable.s :pour permettre à l'èxploitation familiale
de C'ouvrir les frais de location ou d'achat avec une' grande partie du
produit brut de la parcelle nouvellement acquise.. .

Nous pouvons m~me dire, sans nous arrêter au paradoxe apparent,
quo 'plus l'exploitation paysanne est pr~te à acquérir de la terre, moins
elle en possède déjà, donc plus elle est pauvre. En conclusion, nous
devons oonsidérer que le prix de la terre en tant que catégorie objective
dépend d'une situation donnée du marché foncier, c'est-à-dire de l'impor­
tance et de l'urgence de la demande de terre chez les paysans mal lotis,
et de l'offre de terre 'disponible pour une raison ou pour une autre.

:::lans le système de l'exploitation paysanne, le niv-eau des].
prix de la terre ne dépend pas seulement du marché des produits agricoles
et de la rentabilité de la culture en fonction de l'état de ce marché;
elle dépend surtout de l'augmentation de densité de la population rurale
locale. Les études du Professeur V. Kosinskii sur le mouvement du prix

,de la terre Gt des baux en Russie et les données du même ordre oontenues
dans les études du·Professeur Laur sur les exploitations paysannes suisses
ont ponfirmé que les paysans disposant de peu de terre acquièrent celle~

ci à des prix nettement supérieurs- à la rente capitalisée. Ces données
peuvent.dnnc ~tre considérées.comme vérifiant empiriquement'notre proposi­
tion théorique.

11 est trés intéressant de remarquer que d'autres catégcries
économiques dépendant les unes des autres, telles que le taux de l'inté­
r~t sur le capital, se comportent d'une manière analogue dans le système
économi._ue fondé sur le travail familial. 11 est évident que l'exp1oit<:ti.on
basée sur le travail familial ne trouve avantage à investir en capital que
si cela lui permet d'atteindre un niveau supérieur de bien-~tre; sinon,
elle rétablit' l'équilibre. entre la fatigue due au travail et la satisfac­
tion de la demande.

Dans toue les cas où une prev1sion de Iouvel1es dépenses en
capital promet un accroissement de prospérité soit par le moyen d'une
productivité du travail accrue, soit par celui d'une extension des surfa­
ces, la famille peut payer un intér&t inhabituellement élevé pour le
capital exigé. Cet intérêt peurtant ne doit pas ~tre élevé au point.
i'annu1er tous les avantages procurés par le nouvel investissement en
~"i':it,~1.. Lî r1"Jn::n.n.r1.') "!'o!"l11.t"r.+ ~'" l~ <",;,"""+;,,.,., ,'11 .... ,,~.,,"+ ..:l'",.". """"lT'''' .....
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d'autre part l'offre de capital disponible à ce m~me moment déterminent
le prix du marché sous forme de l'intér~t normal des emprunts pour la
période.

Autrement dit, ce qui précéde nous amène. à supposer que la
"circulation du capital ll dans l' exploitation familiale ne procure pas un
revenu de capital qui formerait une source de revenu spéciale et objective­
ment disponible; elle exerce seulement une influence importante sur le
produi t du travail et par conséquent sur le revenu du produit du travail
unique et indivisibla ainsi que sur le moment critiqùe de l'équilibre
~conomique interne. Le niveau normal du taux d'intér~t fixé par le marché
n'est pas déterminé par le mouvement global des capitaux productifs dans
le pays (lequel ne se conforme évidemment pas à la formule marxiste .
classique M-C-M' (2), mais seulement par la situation de !a demande et
de l'offre dans le système de crédit pour ce qui concerne·. cette partie
du capital national. ..

'Dans l'exploitation familiale, la circulation interne du
capital présente également des caractéristiques particulières. Si la
famille ne cherche pas emprunter auprés de personnes extérieures, elle
devra toujours considérer non seulement que chaque dépense.en capital
profiiant à l'exploitation - par formation de capital nOl:lVSaU ou par
renouvellement - est avantageuse, mais aussi que pour satisfaire à cette
dépense la famille devra prélever une certaine ·partie de son revenu - ce
qui se fera bien sar aux dépens de la consommation immédiate. Naturelle­
~ant cela ne sera possible que si la valeur en termes de consommation de
la semmG pr~vue roui:- les dt2penses de production l'3.r3.~t Îl':fi.;i-iC':u't'" :mx
r.:::.:r ':'t~ 1:> :::':;:;.i:lt? ?i 1~ vdl.:ttl" de "'l'ttl' m~m{>. $Jt~.:m~> ~n tormc39 da f·t'Oduc-. .; ... ,. .~ ,
'-,,:"' .. \-." .

:;'1 ;?st ~\-:",,:èl~:: q~:'>2 ?li..l~ lè 1-~:·(',,:l:.ti-t :l~1:-:tt\.'1 t:~$: ~\.":-:~i...~",,;t:1~':';,~.
:;::L:.S 13. fa:l:ille éprou\-a dt? facili tJ à ,):1 tü'ar l<3s mO.rtnl:3 dJ forr.:,.n- (in
:e.pital. Quand les ter::ps sont diffiçilas, :par suit", d"" ri:tuvnises ré·.x'ltl3s,
~~ alUn état Qûsav~ntagaux du marcha, il devient m&lai~l . r~ur l~ =~~i~13

Q~ pr8lever sur sa mince rémunération una part'destinée normalement à être
~onsommée et de l'utiliser à la formation de capital nouveau, ou simplement
3.U ramplac"ment ordinaire du capital circulant.

A propvs du système d'exploitation basé sur le travail fami­
lial, ou, en d'autre s termes à :rro·pos de la structura économique d lune
69c iété où la production provient d'exploitations paysannes ou artisanales,'
et d'où l'institution du travail salarié est absente, on peut donc définir
les catégories suivantes

(2) La formule M-C-M 1 provient .du volume l du Capital de Marx (2ème partie,
chapitre 4. M = monnaie, C = biens, et M' = la somme avancée origina­
lement, plus un accroissement.

(3) La. confrontation et la comparaison des évaluations subjectives, en
termes de production et de consommation, de la n-ièmeunité du pro­
duit du travail, constituent l'un des problèmes les plus oompliqués de
la théorie de l'exploitation familiale. Ce problème est traité en
détail dans le 4ème chapitre de mon livre : Die Lehre von der baüerli­
chen Wirtschaft, Berlin, P. Parey, 1~3. Dans notre analyse, nous pre­
nons comme mesure de la valeur en termes de production le degré de
fatigue due au travail qui doit ~tre supporté si la n-ième unité de
revenll n'est pas utilisée à la formation ou au renouvellement du capi­
tal.
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1. La rémunération uni~ue et indivisible du travail familial
réagissant sur les facteurs qui contribuent à former la
rente (4).

2. Le prix de s marchandise s

3. La reproduction des moyens de production (formation de
capital, au. sens le plus large du terme).

4.-Les prix du capital dans la circulation du crédit.

5. Les prix de la terre.

Nous parvenons à une image encore plus spécifique si nous
compliquons la forme de l'exploitation familiale étudiée ici en supposant
que la'catégo,rie des prix du marché nlexiste pas, c'est-à-dire qu,lil n'y a
'pas d'éohanges de marchandises. A première vue, il semblerait que llexploi­
tation familiale paffaitement naturelle ne doive pas ~tre le théâtre de
phénomèneséconomiquef:, quels qu'ils' soient. Si l'on y regarde de plus prés,
cependant, on s'aperçoit qU'il n'en va pas du tout ainsi. Il para~t possi­
ble de trouver toute une série de relations sociales et économiques dans
le bloc social et économique constitué par plusieurs exploitations entiè­
rement à base de travail et satisfaisant leurs besoins in natura. Ces
relati~ns dominent l'organisation de chacune des exploitations prises
séparément et uniformisent leur structure de production.

, En fait, la stru..ture économique intérieure et privée des
exploitations familiales ind.ividu~lbsfonctionnant en économie de subsis­
tance est semblable à celle des exploitations qui pratiquent l'échange de
biens l exception faite de quelques particularités concernant le calcul des
possibilités de profit, indiquées au début de cet article. La même notion
dE: possibilité de profit constitue le facteur déterminant; il devient
encore plus évident qu'il e st impossible d'appliquer 111 formulo de profit

"d'une entrep~ise capitaliste. L'équilibre économique entre la satisfaction
do la de:nande et la fatigue due au travail se détermine aussi de la mêr.Je
façon. On peut en dire autant de la formation et du remplacement des f.!0­
yens de producticn. M&me .::n l'a-Dsence du facteur :rente da à la localisation
du marché, les diverses conditions pâdologiques et climatiques inirodui-

. sent à n'en pas douter dans le système de l'unité économique de'subsistance
quelque chose qui re ssl3mble à une rente.

E~ ce qui ~oncerne la structure de l'exploitation naturelle
.de subsistance, la constatation importante est· celle-ci : l'intensité et
les formes d'organisation de la culture dépendent dans une trés large
mesure de la quanti té de terre. utilisable, de .la taille de la famille de
travailleurs (5) et de l'importance de sa demanda -c'est-à-dire de fû.teurs
internes : taille et composition de la famille, rapport entre ces élèments
et la quantité de terres cultivées. Ainsi, la densité de population et les
formes d'utilisation deviennent des facteurs sociaux extrêmement importants
qui déterminent fondamentalement le système économique. Un autre facteur
social, moins important mais encore essentiel est le niveau de vie tradi-

(4) Nous mettons ce revenu unique et indivisibl~ au nombre des catégories
économiques parce qu'il est déterminé non seulement par des facteurs
techniques mais aussi par tout un ensemble de facteurs sociaux : le
développement d'un niveau habituel et traditionnel de la demande, la
densité de 1<1 population, et en dernier lieu, les facteurs particuliers
concourant à la formation de la rente.

(5) Labor family, die Arbeitsfamilie, Trudovaya Sem'ya :
famille formant une unité économique et n'utilisant que
son pro pre travail, sans faire appe l à ce lui de salarié.
Elle peut s'occuper d'agriculture ou d'artisanat.
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tionnel, fixé par la coutume et l'habitude : il détermine l'étenduo das
exigences de consommation et, partant, l'effort de travail consenti.

Autrement dit, si nous isolons par la pensée une partie
de l'économie naturelle et si nous analysons ce bloc social et économique,
noUs voyons que nnlgré l'absence da relations mutuelles et malgré la disso­
ciation économique des unités individuelles, un certain nombre de proces­
sus économiques compliqués sont à l'oeuvre dans cet ensemble, le facteur
principal étant le facteur démographique : densité de population et migra­
tions. Ces deux derniers élèments réglent l'utilisation des terres, le
niveau de prospérité, et par conséquent la quantité (toujours variable)
de capital accumulé et de matière imposable chez la population considérée •

. - Capital et capacités contributives forment la base sur laquelle on peut
organiser l'état et la culture d'une nation.

Indépandamment des facteurs démographiques, des reg20ns
trés prospères apparaissent là où des élèmcnts de rente tels que la quali­
té du sol sont particulièrement efficaces. Des études empiriques menées
dans des pays agricoles vivant partiellement en économie naturelle mon­
trent que la contrainte non-économique - à défaut d'une influence régula­
trice et d'une coritrainte éc~nomique nées du marché - devient trés impor­
tante; elle prend la forme d'un contr61e administratif de l'utilisation
des terres, et quelquefois.celle·d'unmouvement migratoire accompagné de
violences.

Ainsi,même dans un pays dont la structure est celle d'une
économie absolument naturelle, .nous pouvons trouver les. catégories économi­
ques et sociales suivantes, qui déterm~nent la structure des unités économi·
ques individuelles

1. Le produit indivisible du travail familial, constitué
compte tenu de

a) la densité dè population
b) le niveau habituel de la demandetradition-

c) la capacité d'engendrer une rente, propre aux
bûns sols et aux conditions climatiqu8s favo­
rables.

2. La capacité de la population de former du c~t~~ et
le caractère ~axable de ce dernier, compte tenu du ni­
veau de prospérité.

3. Les dispositions économiques et politiques émanant du
pouvoir étatique qui contrôle, par 'contrainte extra­
économique, le mode d'utilisation des terres et les mi­
grations populair~s.

( ... )
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Si nous résumons les résultats de notre analyse, nous
obtenons le tabloau ci-joint, qui montre pour chaoun des divers systèmes
économiques étudiés quelles sont les catégories présentes et absentes.

Ayant résumé dans ce tab~eau les systèmes de catégories
économiques que nous avons présentés, nous pouvons déduire de notre analyse
certainés conclusions théoriques •.

Tout d'abord, nous devons accepter comme indiscutable le
fait que notre forme capitaliste actuelle d'économie représente seulement
~ cas particulier de la vie économique, et que la validité de la disci­
pline soientifique appelée économie politique, telle que nous la concevons
aujourd'hui, c'est-à-dire basée sur la forme capitaliste et destinée à
étudier cette forme, ne peut pas et ne doit pas ~tre étendue à d'autres for­
mes d'organisation de la vie économique. Une telle généralisation de la
théorie économique moderne, pratiquée par quelques auteurs contemporains,
engendre des fictions et obscurcit notre compréhension de la nature des for­
mations non-capitalistes et de la vie économique d'autrefois.

Certains cercles scientifiques ont évidemment pris cons­
cience de tout cela, et l'on a souvent trouvé nécessaire de construire une
théorie économique universelle dont les concepts et les lois embrasseraient
toutes les formations possibles de là vie économique des hommes. Nous essa­
ygbns d'éclaircir la question de savoir s'il est possible de construire une
telle théorie, et si cette dernière con9tituerait un outil indispensable
pour la conBaissance scientifique.

Comparons d'abord les divers types de formations éoonomiques
que nous avons étudiés plus haut et énumérons les principes et les phénomènes
qui leur s:mt communs : Nous en trouvons cinq ;

1. La nécessité d'équiper la force de travail humaine de
divers moyens de production dans le but d'organiser la
production; la nécessité d'affecter une partie de.la
quantité produite .annuelle à la formation et à la repro­
duction des moyens de production.

2. La possibilité d'accroître considérablement la producti­
.vité du travail en appliquant le principe de la division
du travail tant au point de vue technique qu'au point de
vue social.

3. La possibilité de faire fonctionnor l'agriculture aveo
différent niveaux d'effort en travail et' selon différen­
tes modalités de concentration des moyens de production
par unité de surface; la possibilité d ' accro1tre la quan-

. tité produite par unité de surface et par unité de tra­
vail en inœensifiant l'activité agricole. On doit tenir
compte du fait que le produit n'augmente pas aussi vite
que les inputs de travail et de moyens de production.

4. L'augmentation de la productivité du travail et de la
quantité produite par unité de surface résultant d'une
meilleure qualité daesol, d'une configuration plus favora­
ble des surfaces et;meilleures conditions climatiques.

5. Etant donné un niveau relativement élevé de produc.tivi t.§
du travail humain, la possibilité pour un travail1aur dê
produire pendant une année de travail une quantité dG
biens supérieure à ce qui est néce ssaire pour entre ton h
sa capacité de travail et assurer à sa famille lef; :n:'-

/
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L' 9conomie f~c1ale est une S3~bios3 entre l'écono~ie naturelle (fondée sur le travail) des paysans payant t~ibut et l'~rienta­
tion vers l' SctanSE: monét::l.ire des seigneurs f&od: lU vendeurs de marchandises. Cette économie a donc deux objets da nature
différente et ~eux systèmes de catégories économiques dont les élèments ne coincndant pas. D'où les deux colonnes du tableau.

i La rent~ ne se m~nifeste pas ici en tant que catégorie spaciale de revenu indépendant ; néanmoins les facteurs da rente affectE
le niveau 'lu pro1luit indivisible et unique du tr~v~il faro ilial.

i La r",nta est pr''ssente ici en. tant que catée;or.ie de revenu économique, mais sa genèse différa de celle propre au système capita­
list~ •
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Si nous examinons de prés ccs cinq principes universels de
l'activité économique ,humaine, nous remarquons que ce sont ~ous des phéno­
mènes naturels et techniques. 11 s'agit ici, de l'économie des choses
(in natura) •

. '. :

Ce~ - ph~nonièha's; :,bièn que souvent ignorés Iiar, le,s théori­
ciens de l' éco'nom'ie o't, considérôs par eux comme intéressants seulement au
point de vue, de 'la productiop,technique, sont extrêmemènt importants.
Actue'l1èment, dans le 'chaos',de 'l" o.pres-guerre, lûur signification d' ensem­
ble app3ratt de manière" po.rticulièrement distincte puisque la structùre
compliquée de ,l'appareil économique de lasociétë capitaliste a été détrui-,
te et puisque la monna1e a perdu sonpouvoi~' d'exprimer la valeur de façon
stable et abstraite.' ,

Las cinq principes que nous avons mis en évidence ne con­
tiennent pas a'élèment permettant d'évaluer las choses. Si cette évaluation
devenait possible, et si elle fondait le phénomène. économique et social de
la valeur objective, toutes les choses adopteraient pour ainsi dire un
second mode d'existence. Elles deviendraient des valeurs, et le processus
da production acquarrait, outre l'expression in natura, l~expression nouvel­
Id in valore.

Alors seulement apparaHraient toutes les catégorie's
économiques que nous avons énumérées plus haut. Elles se réuniraient, en
accord avec la structure sociale et jùridique de la soc iété, pour former
l'un des systèmes économique's de valeur que nous avons 'analysée • Le sys­
tème fondé sur la valeur, avecsœ, catégories, prend le 'Pas sur le processus
naturel antérieur de production,et soumet toutes choses au calcul 6conomique
en termes de valeur.

De parë~ nature, chacun de ces systèmes est trés spécifi­
que. A vouloir leur appliquer ur.e m~me théorie universelle, on n'~boutirait

qu'à des doctrines générales vides de tout contenu, par exemple, la formule
'exagèrée qui fait référence au IItype idéal" et selon laquelle dans tous les
systèmes l'unité économique cherche à obtenir 11 effet le plus granà. possibl'3
avec un minimum d'inputs, ou d'autres formulations du m&me genre.

11 semble donc 'teaucoup plus inC:iqllé pOUT l'économiG théori­
que de construire une théorie économique particulière pour chaque réeime
éccnomique. La seule difficulté, c'est que dans la vie économique, nous ne
rencontrons que trés rarement ur, ordre analogue à una cultura pure, pOUl'
utiliser un terme emprunté à 'la, biologie. Rabituellement, las systèmes
économiques existent c6t~ à côte et constituènt des conglomérats trés com-

1 pliq,ués.

N~me aujourd'hui, des ensembles importants d'exploitations
paysannes fondées sur le travail sont présents dans l'économie capito.liste
mondiale. Des formations économiques qui ressemblent aux types économiques
de l'esclavage oU de la féodalité seirouvent encore aux colonies ou dans
les pays d'Asie. Si l'on analyse le passé économique, on rencontre encore
plus fréquemment, on peut même dire constamment, de telles coexistences;
parfois les débuts du capitalisme avec le système féodal ou le système des
sarfs, parfois l'esclavage à côté du servage et de l'économie libre à base
de travo.il familial, etc.



Dana tous cos oas , puisque chaque système e s t fermé, il no
peut communiquer aveo les autres que Grâce aux élèments économiqu~s objoc­
tifs que tous possèdent en commun, comme cela est manifeste dans notre ta­
bleau des ays t èmo s économiques. IIabi tuellement, ce contact se produisait
sur le l'Inn des prix du marché des bi0ns et de la terre. Ainsi, par ~8mplc,

de l'émancipation des paysans (1861) à la Révolution de 1911, l'exploitation
paysanne familiale a existé dans l'agriculture russe en m&me temps que
l'entreprise de grandas dimensions. Cela menait à la destruction du capita­
lisme car les paysans, manquant relativement de terre, payaient plus pour la
terre que La rente capitalisée de '1 ' agriculture capitaliste • Inévitablement,·
il en résultait des vontes de grandes propriétés foncièrœaux paysans. In­
versement, la rente du sol élevée qui caractérisait les exploitations napi­
talisies d'élevage de moutons dans l'Angleterre du XVIIIème siècle ont pro­
voqué le pillage des tenures paysannes, incapables de payer une rente aussi
considérable aux propriétaires.

Tout aussi caractéristique est la substitution du cens à
la rente en travail, et inversement, à certaines époques du servage en
Russie ; cette substitution venait du fait que la rente des esclaves dép~s­

sait le cens, ou l'inverse. Peut-être faut-il chercher la cause écônomique
de l'abolition de l'esclavage dans le fait que la rente de l'exploitation
capitaliste à base de travail salarié excédait la rente des esclaves. Ces
exemples, et d'autres analogues, effacent tous les doutes relatifs à l'impor­
tance capitale du problème de la coexistence entre différents systèmes
économiques. Aujourd'hui, notre univers cesse peu à peu d'être un univers
européen. Au fur et à mesure que l'Asie et l'Afrique entrent de plus en plus
souvent dans notre vie et dans notre culture, avec leurs formations économi­
ques particulières, nous sommes contraints de montrer àe l'intérêt pour les .
problèmas des systèmes économ~ques non-capitalistes. .

Nous ne doutons donc ~as que l'avenir de la théorie écono­
mique réside non dans la construction d'une théorie unique et universelle
de la vie économique, mais dans la conception de plusieurs systèmes thGori~

ques qui correspondent à la série des ordres économiques passés et prôs~~~~.

et qui rendent compte dos.rt'oI:ll1o.a·:de coe ristence et dl évolution propres à
ces différents ordres.
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Traditional Production in
Primitive African Economies 1

Economie historians often stress the role played by the traditional institu­
tions of pre-Industnal European countnes ln snapillg tlicir sequenti!l!-p;rr­
lems of development: that the costs, speed, and specifie Imes of develop­
ment were inftuenced by what existed before industrialization (Ger­
schenkron 1952; Rostow 1960). However, we seem not ta apply the les­
son to exotic areas such as Africa. Ec?nomists rarely show interest in th~

volummous anthropological Iiterature concemed with the economic or­
gamzation and performance of primitive societies before and during Euro­
pean colonial incursion. Yet it is these same primitive and peasant socie­
ties in Africa, Asia, and Latin America which are now so much the
concern of the economies of development.

Although wage employment and dependence on cash cropping have he:
come widespread in Africa, it is probably still true (as it was in the early
1950's) that most Africans get the bulk of their livelihood From traditional
modes of production within the framework of tribal societies.ê Il is with
such relatively unchanged, primitive economies in Africa that this essay is
concerned.

There are at least two kinds of development problems for the solution
of which knowledge of traditional economie structure is useful: (1) What
accounts for the marked difference in receptivity to economie and techno­
logical change among primitive societies? Why do sorne adopt modern in­
stitutions and techniques with ease and alacrity while others resist the
changes necessary to generate growth? (2) Why is economie development
often accompanied by traumatic social change? Is it possible to reduce the

Reprlnred, with revision, from "Tradirional Production in Prirnitive African Econ­
omies," Qllarurly Journal of Economies, 76 (August J 962):360-378. Reprinted by
permission of the publlsher.
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THE ABSENCE OF MARKET DEPENDENCE

social costs, connicts, and dislocations by building compensators into the
new economic forms? 3

The point of this essay is to show how traditional primitive economies
in Africa differ structurally from developed economies in the West. Our
concern IS not so much with technological differences as with differences in
the organization of production. And for either the U.S. or tribal Africa it
is convenient to regard production of any kind as consisting of.!hree corn·
ponent subprocesses: the allocation of Il!bor and oth~Ja~tQr.§; th.e~ork

process of arranging and transforming resources into products; the dispoSi-
tion of what is produced. ----

We are used to t 'nkin in terms of "production units" because the
Western firm is an association, not important y a ecte y kmshlp, rëTi­
gious, or pohtical affiliation of participants. In Africa, however, produc­
tion is often undertaken by intimate éommunities of persons sharing a
multitude of social ties and functions, one of which happens to be the pro­
duction of material goods. If we are not to prejudge the nature of produc­
tion organization in African economy, it mUst be understood that none of
those special characteristics of Western production due to the use of ma­
chines and reliance on factor and output markets need be found. The con~:

ponent pr~sses exist: th~ allocatiQ!l of factors, the arrangëment of work,

ano'thëdisposition of produce. How they are organized in the absence of

r
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(\ rJj market inte ratio atter for investigation. In a wor?, every so- JI f~-
ciety has production processes, but not necessan roduction "units." ' \

n Igenous y, t e most Important production lines in Africa are agricul­
tural, carried on without machine technology, and for subsistence purposes
rather than primarily for market sale (United Nations 1954).8 Unlike his
counterpart in the American Midwest, the African farmer typically is noL
enmeshetl 10 that kÎnd of larger economy from which he extracts his Iive[j­
Iiood ~ a spe~!.~rodu~ of cash crops, the money proceeds of which

are used to recoup his costs of production, and the residual (his income
proper) used to buy daily-used material items and services.

The absence of machines and of market dependence are related: as with
hired labor or any other purchased factor, a machine represents a money
cost which can be incurred only if the purchaser uses the machine to en­
large his money sales revenue from which he recovers its cost. The analyti­
cal point to be stressed is that without purchased ingredients of produc­
tion, and without reliance on market disposition of output, the input anA
output decisions of producers cannot be based on factor and output rices
as gUI mg parame ers. at nelt er actor nor pro uct pnces eXlst to con­
strain the mdlgenous African agriculturalist (as they do the American) is
crucial to understanding why it is that Africans can organize production in
such seemingly bizarre "5Oëlar'ways.

The absence of Western technological and market constraints means
aise the absence of the Western kind of material insecurit . Il is not tech­
nological unemp oyment an epresslon w IC are the threats to the conti­
nuity of production and income, but rather physical environment-bad
weather, plant disease. That there is no counterpart to depression-born un­
employment is simpiy a reflection of the absence of dependence on market
sale.

A related point of contrast is that unlike the Western worker, the Afri.:.
can is rarely a full-time specialist in one occupation or in one production
~ (SChapera and Goodwin 1937: 153; Herskovits 1952:94, 106). Not
only is it typical for him to produce for himself a wide range of the items
he uses-his own house and tools as weil as his food-but during the
course of a year he is frequently a part-time participant in several produc­
tion activities: he may join sporadic work parties to do specific tasks such
as clearing fields for friends, kin, and chief; he may be of an age-set which
is obliged to perform community services such as repairing roads (Nadel
1942:xi; Herskovits 1952b: 113; KJuckhohn 1962); he may go on seasonaJ
expcditions to extract ore for metals (Cline 1937:56). In sum, it is fre­
quently the case that during the year an African will work in several pro­
duction groups, no one of which is crucial to his own Iivelihood. Il is al50
common for an African to receive substantial amounts of factors. goods,
a~§ services as gi~, or in forms other than remuneratjon for work pero
formed.

Tribal and Peasant Economies

At the outset, we may summarize our main theme as follows. The ab­
sence of market exchange as the dominant 4 economic organizatioiiaIlOWS
inoigenous African production to taKeforms different from those in West­
ern economy.. 1hese forms mvana61y entail social control of production by
k1nship, religion, and political heads. Therefore, change in primitive ew·
nomic processes means inevitable change in social relationships. "'n primi­
tive communities, the individual as an economic factor is per5Onalized, not
anonymous. He tends ta hoId his economic position in virtue of his social
position. Hence to displace him economically means a social disturbance
[Firth 1951:137]." .

Il is necessary to emphasize the economic importance of indigenous so­
cial organization because production in tribal Africa is most frequently a
c~nity actiyit~ in Maclver's sense, and only rare1y associational:

Association is a group specifically organized for the purpose of an interest or
group of interests which its members have in common.... Community is a
circle of people who live together, who belong together, 50 that they sharc

. not this or that particular interest, but a whole set of interests wide cnough
and comprehensive enough to include their lives [Maclver 1933:9. 10. 121.~
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PRODUCTION AND SOCIAL ORGANIZATION

, .'

Every household-head has an exclusive right to land for building his home
and, for cultivation. Generally he can take up such land for himself within
the area controlled by his sub-chief or headman. provided that he does not
encroach upon land already occupied or cultivated by others. Failing this. it
is the dutYof his headman to provide him gratuitously with as much land as
he needs. . . . He also has the right. subject to the approval of his headman.
to give away part of it to a relative or friend. or to lend it to someone else.
But he can never selJ it or dispose of it in any other way in return for mate-

Production in ail economies requires organizational rules to direct
labor, land, and other resources to specific uses. Resource allocation is
never unstructured because continuity in the production of basic goods is
never unimportant. One may gain insight into the special rules which mark
off types of economy-say, the United States compared with the Soviet
Union compared with the Bantu of South Africa-by asking which trans­
actional procedures channel resources to production lines: how are land,
labor, and other resources allocated; how do they change hands or usage?

In our own economy, labor and land as weil as products are marketable
commodities. In tribal Africa, products are frequently marketed, but
factors-before European colonial incursion-very rarely. A distinguish­
ing characteristic of such economies is that labor and natural resources
have no separate "economic" organization: factor movements and appro­
priations are expressions of social obligation, social affiliation, and social
right. A second characteristic is that, typically, land utilization is orga­
nized differently from labor utilization. Unlike Western market economy,
each of the factor ingredients may enter production Iines through different
institutional channels, the channels being structùred social relationships.
Both points are illustrated by the following examples.

In much of agricultural Africa, land for homesteads and farms is ac­
quired through tribal affiliation or kinship right. One receives land as a
matter of status prerogative; only rarely is land acquired or disposed of
through purchase and sale (Bohannan 1960; Herskovits 1952b:364-365).
The Bantu are typical in this regard:

ALLOCATION OF FACTORS OF PRODUCTION

apart from social organization, does not exist in primitive life (Polanyi
1944:chapter 4; 1947; 1957).
. 3. If the organization of production in African economies is, indeed, an
inextricable part of social cornmunity, it}hould be possible to show how
each component process of production-the allocation of factor resources,

Pthe arrangement of work, and the disposilIOn of prOduce-is related to so-
cial structure. -

... special organizations to carry out cultivation or manufacture need not
he expected among the Bantu; the functions are always actively carried out,
but often by organizations of which the family or household is the most im­
portant, which exist to carry out almost ail neccssary functions including the
religious, the legal, the political, and the educational , and which conduct
manufacture and agriculture alongside of these other activities [Goodfellow

1939:7-8J.

... obligations 10 participate tend to be obligations to associate with the
group involved rather than specilically engage in production . [Udy
1959:I04J. .

The ties between producers tend to reach out beyond this common interest
in the act of production and its .rewards alone. A production relationship is
often only one facet of a social relationship.... economic relations can be
understood only as a part of a scheme of social relations.... Economie an­
thropology deals primarily with the economic aspects of the social relations
ofpersons [Firth 1951:136-138J.

2. The same point is generalized by Karl Polanyi in saying that IWmi:
tive economy is "embeddesi" in society, in the sense that the economic sys­
tém functions as an inseparable part of non-economic institutions: that
economy as a cofieslve enmy,-âseparafe set of practlces alld relationships

.~
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rial considerations. Should he finally abandon the spot. his land reverts to
the tribe as a whole and can subsequently be assigned to someone else. The
only other way in which he can lose his right to the land is by confiscation.
if he is found guilty of some serious crime [Schapera and Goodwin
1937: 157].7 .

So, too, with the Tiv (Bohannan 1954), the Dahomeans (Herskovits 1938),
the Nupe (Nadel 1942), and the Kikuyu.B

What makes the African social integument so important for factor allo­
cation (and therefore production) is that land may be acquired through one
set of social relationships, while labor to work the land is acquired through
others. In the same Bantu societies in which land is acquired From chiefs
by al1 family heads as a matter of tribal affiliation, labor to work the land
is acquired by marriage rights (wives "do the sustained cultivation) and by
kinship and friendship reciprocity (work parties to do specific tasks such
as clearing fields and harvesting). Put another way, the "Iabor" to perform
different tasks in growing the same crop-c1earing the field, planting,
harvesting-may be acquired through different social relationships (Schap­
era and Goodwin 1937: 149, 151-152)..

The extent to which various community relationships al10cate factors
to production lines is even greater than indicated above. Each separate
production line-farming, cattle-raising, house construction, road
construction-may use somewhat differently institutionaliz.ed procedures
for recruiting the labor and acquiring the land and material resources used
in eaèh; that is to say, labor for agriculture may be acquired in several
ways, each different From labor used in producing other goods.

As will be pointed out below, such diversity in the allocation of land
and labor in accordance with multiple social relationships and obligations
is also the case with the disposition of the goods produced. African econ­
omies are "multicentric" (Bohllnnan and Dalton 1962: introduction) in the
allocation of both resources and produce. This multicentricity is expressed
in two ways, both extremely common in primitive economy: (1) Resources
and products are arranged in groups, the items in one group exchangeable
with each other, but not with items in other groups (Firth 1958:69); in­
deed, there may be items which are not exchangeable ai ail. Typically,
"subsistence" items form one or more exchangeable groups, and "prestige"
items, others. (2) Each commensurable group of factors and products may
be transacted by an essentially different socio-economic procedure (reci­
procity or redistribution); each procedure expressing the special social ob­
ligation which induces the material transaction and, where relevant, dictat­
ing the permissible ratios at which commensurable goods may change
hands (Polanyi 1957; Dalton 1961).

Market exchange is also a common transactional procedure in tribal Af­
rica, but differs sharply From reciprocity and redistribution.in the permis-

sible range of goods transacted in markets, in the forces which determine
exchange ratios, and in the absence of a social Imperative connected with
market transactions.

In summary, an African's role in each production process is usual1y de­
fined by sorne aspect of his social status-tribal member, husband, cousin,
friend, eider. The question "What forces, institutions, or rules direct labor,
land, and other resources to specific lines of production?" can be answered
only with reference to community social organization.

WORK ARRANGEMENT

The specific arrangement of work in any production line in any econ­
orny is the combined result of physical environment, technoJogy, economic
structure, and social organization. But the relative importance of each may
differ between different production lines and between different types of
economy. Here we shaH be concerned with one primary pOint of difference
between Western and primitive economies: in our own system, the con­
straints imposed by economy-wide market integration and by machine
technology are far more important in determining work organization than
those imposed by physical environment and social relationships. In tribal
Africa just the opposite is the case: physical environment and social struc­
ture are ali-important because of the absence of machine technology and of
a larger market economy to enforce economizing decisions on local pro­
ducers.

That physical environment imposes sharp constraints on African work
organiz.ation is due to the great reliance by the Africans on production
Iines entailing Iittle fabrication, such as agriculture and herding. Compared
with their Western counterparts, the African agriculturalist and herder
lacKtfiOSe devices of applied science (irrigation equipment, disease-resist­
a"i1fSëeds, scientific stock-breeding)which reduce ecolo ical risks in the
~orde and Douglas 1956:337). Indeed, technology and sctence ave
allowed sorne Western farmers to organize farm work on something like a
factory basis. However, the economic as distinct From the technological
differences between Western and primitive production deserve emphasis.
Dependence on market sale for income. together with reliance on pur­
chased factors, forces Western far mers into the same economizing choices
of weighing costs agalnst sales revenues that typify manufacturing proc­
esses. With us, farm production, too, is sensitive to market prices, which
of necessity serve as guiding parameters for production decisions, includ­
ing efficient work organization as measured by least cost.

Where African producers do not use purchased factors and do not de­
pend on market sale, economiz.ing least-cost choices in work arrangement
are not enforced by technological or economic necessity, as in the West.
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We are told frequently that in primitive economy social relationships and
values are important determinants of work organization (Lloyd 1953:31;
also Mead 1927; Udy 1959), that sexual division of labor is maintained,
that magic and religion impinge on wcirk schedules, that there are often a
festive aspect to work parties, and that it is not uncommon for more la1:lor
to be lavished on a task than is strictly necessary. Il is because of the ab­
sence of Western market and technological constraints that work can be
arranged to express social relationships. The tribal producer does not have
a payroll to meet. Il is not that he is indifferent to material abundance or
efficiencYi ra!.h.e~,-unJik~. ·~~~s~!....!.~ _Ia_~~ economy neither com..E,Cls
producers to seek cost minimization "or provides them with economic
directIves (faetoràna-6ütpül prlces) to make economlzmg decisions in
worlt arrangenrénr.1Cisfri1portant to understand this point in order to un­
dërstan<J"wnyéconomic development or Western commercial "impact" in­
duces such deep and wide social dislocation. When Western market econ­
orny cornes to dominate sorne area of Africa-typically, through a land
shortage forcing changeover to production of cash crops-there are socio­
economic repercussions because of the need to reorganize land and Jabor
allocation, work arrangement, and the range of items to be produced, in
accordance with market criteria (Gul1iver 1962).

DISPOSITION OF PRODUcrS

The apportionment of outputs is a concept familiar to Westerners. We
are used to tracing through the yearly tlow of goods to their final recipients
as is done in national income accounting and input-output analysis. But as
one economist who tried ta measure product and income tlows in primitive
African economy points out, our Western categories of analysis are de­
rived from our own very special market-integrated structure.

An altempt to examine the structure and problems of a primitive community
in the Iight of the ex;sling body of economic thought raises fundamental
conceptuaJ issues. Economie analysis and its framework of generalizations
are characteristically described in terms appropria te to the modern exchange
economy. Il is by no means certain that the existing tools of analysis can
usefully be applied to material other than that for which they have been de­
veloped. In particular it is not c1ear what Iight, if any, is thrown on subsist­
ence economies by a science which seems to regard the use of money and
specialization of labor as axiomatic. The jargon of the market place seems
remote, on the face of it, from the problems of an African village where
most individuals spend the greater part of their lives in satisfying their own
or their families' needs and desires. where money and trade play a subordi·
nate role in motivating productive activi!y [Deane 1953:115-116) .B

The absence of purchased factors (including machinery) and the lack of
dependence on market sale for Iivelihood, together with the pervasive in­
tluence of the social integument, are reflected in the disposition of produce
as weil as in the allocation of factors and the organization of work: "The
income-creating process is itself ·part and parcel of the income it yields,
and the results of the process cannot be abstracted from the process itself
[FrankeI1955:41]." ..

If the categories we use to describe output disposition are to be analyti­
cally revealing, they must be derived from the special structural character­
istics of indigenous African economies. We follow therefore the African
emphasis on the social obligations to pay and to give, and the rights to re­
ceive labor, land, ordinary and emergency goods and services, built into
social situations. In the succinct statement of Firth, "From each according
to his status obligations in the social system, to each according to his rights
in that system [1951: 142]."

In primitive economy, transactions of products are like those of labor
and natural resources in four ways: (1) Factors and products both may be
transacted by different rules or mechanisms in the same economy. (2) Both
may enter differen( transaclioiiaispliêres, in the sense that the items in
each sphere'1lreCommensurable and exchangeable only with other items in
the same sphere, and not with items in different spheres. (3) The disposi­
tions of factors and products cannot be understood outside the social situa­
~!Q~ which provide the impetus for their movement; that is, transactions
of both express underlying social relationships. (4) What might be called
"socially guaranteed subsistence" is arranged through both factor resource
and product disposition. Illustration of each point is given below.

RECIPROCITY

Labor, natural resources, and products are transacted by any of three
socio-economic rules or principles: reciprocity, redistribution, and market
exchange (Polanyi 1957). Reciprocity is obligatory gift- and counter-gift­
giving between persons who stand in sorne socialIy defined relationship ta
each other. Indigenously, gifts of produced items and factors are regarded
simply as one form-material, or economic--of expressing such social re­
lationships. (In our own society, a birthday gift from father to son is just
one among many ways of expressing their kinship relation.)

Reciprocity plays a much more important part in primitive African
economies than in our own: the frequency. and relative amount of such
gifts are greater; the number of different people with whom one person
may engage in gin exchange is larger; the social obligations (and sanc­
tions) to do so are stronger; and, above ail, such gift reciprocity may play
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an important part in production (especially in Jabor allocation), which is
rarely the case in our own economy outside the family farm. ./

After describing the network of obligatory gift transfers of Jabor and
material products among kin and friends, at ordinary times as weil as dur­
ing festive occasions, Schapera and Goodwin explain the importance of re­
ciprocal flows in Bantu societies:

The main incentive to' conformity with these obligations is reciprocity. ln
the relative absence of industrial specialization and consequent economic in­
terdependence, kinship serves to establish greater social cohesion within the
community, and to integrate its activities into a wider co-operation lhan ob­
tains within the reslricted Iimils of the household. The so-called "communal
system" of the Bantu is largely a manifestation of this close bond of solidar­
ity and reciprocity arising out of kinship and affecting well-nigh every aspect
of daily Iife [1937: 166].

The great variety of items and services transacted reciprocally with the
same set of persons helps to explain why "production" is not a distinct ac­
tivity (as it is with us) separate from other activities, in primitive econo­
mies: from the viewpoint of the participants, the movement of resources and
products is one of many social activities. There are gifts of labor to help a
kinsman dear his land (part of production), gifts of catlle to help him ac- .
quire a bride, gifts of a song or a name, and reciprocal gifls to be expected
from him when the need arises. The pivotaI matter is the social relation­
ship between the persons which induces gifts of labor, cattle, songs, and
names. When the source of the gift obligation is the same, there is no rea­
son for the participants to mark ofF the Jabor gift as part of production. ft
is only when production activities become divorced from activities express­
ing social relationships and obligations that production becomes marked
off as a peculiarly economic activity, apart from other activities (as, of
course, occurs in market economy). With us, the place of production (fac­
tory, office) and the set of people we work with in production activities
are usual1y different from the place where and the people with whom we
live our family, religious, political; and social lives. Few of us live over the
store in a family enterprise.

REDISTRIBUTION

Redistribution entails obligatory payments of material items, money ob­
jects, or labor services to sorne socially recognized center, usually king,
chief, or priest, who reallocates portions of what he receives to provide
corn munity services (such as defense or feasts) and to rewatd specifie per­
sons. Typically, but not invariably, the central figure is also endowed with
the right to distribute unused land or huntingsites; these allocation rights

are vesled in him in the name of the community by virtue of his high po­
Iilical, juridical, military, or" religious authority. As with reciprocity be­
tween friends or kin, the obligations are multiple, economic and non-eco­
nomic. One pays in Jabor, to farm the chief's garden or buiJd his new
house, and one pays in respect, homage, and political followership. In­
deed, what appear to us as economic transactions of resources and prod­
ucts need not be distinguished indigenously from such as express the obli­
gation to perform military service.

Among the Bantu the chief receives payments of specifie goods and
services from ail his people and payments of fines and bloodwealth. Such
tribute payments are partJy in recognition of his position as the steward of
tribal landholdings and of his juridical authority. The word "tribule" is
important here in both its economic and social meanings: the goods and
labor paid over are tribute, and the social recognition of authority signified
by the payment is a tribute:

By virtue of his official status as head of the tribe he also played an impor­
tant part in the economic organization.... He received tribute from his
people, both in kind and in labor. He was given a portion of ever{ animal
slaughtered or killed in the chase; the lobola [bridewealth] for his chief wife
was paid by the members of his tribe; he had the right to cali upon his sub­
jects to perform certain tasks for him, such as building his huts or clearing
the land for his wives' gardens; above ail, he received fces for hearing cases
and fines for misdemeanors, and, in cases of homicide the culprit paid com­
pensation not to the relatives of the deceased but to him [Schapera
1928:175].\0

His material receipts cannot be regarded apart from the chief's material
obligations to his people. He uses the payments and fines for his own
maintenance, but also to provide community services and to reward special
service of his subjects; he also gives hospitality and provides emergency
support to the afflicted.

... ail this accumulation of wealth by the chief was really made on behalf
of the tribe. One quality which was always requfred of the chief was that he
should be generous. He had to provide for the members of his tribe in times
of necessity. If a man's crops failed he would look to the chief for assistance;
the chief gave out his cattle to the poorer members of his tribe to herd for
him, and allowed them to use the milk; he rewarded the services of his war­
riors by gifts of cattle; his subjects frequently visited him in his kraal and
during their stay he fed and entertained them [Schapera 1928: 175].1 J

-Just as an individual receives land from his chief and labor from his
wives, kin, and friends as a matter of right, so, too, does he receive mate­
rial aid in time of need as a matter of social right. Rarely in African so-
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cieties are there special institutions to care for the disabled or the destitute
(Sadie 1960:297). Subsistence is guaranteed among the Bantu-as is ,the
case widely in primitive Africa-in two ways: through socially structuted
rights to receive land and labor, and through emergency allotments of food
from the chief and gifts from kin. Il is these socially assured rights ta
labor, land, and emergency subsistence which have sometimes been mis­
taken for "primitive communism." 12

MARKET EXCHANGE

As with reciprocity and redistribution, market exchange is a common
transactional procedure, especially in West Africa. However, indigenous
market transactions differ sharply from those labeled reciprocity and redis­
tribution and differ alsa in impOrtant respects from market transactions in

developed economies. 13

Purchase and sale seem to us peculiarly economic-permeated by utility
and material gain-precisely because market transactions are neither in­
duced by nor express social obligations or relationships. Unlike the part­
ners to reciprocal and redistributive transactions, buyers and sellers in the
market share no social tie which obliges them to engage in the market
transactions. Therefore terms of trade may be haggled out without social
disruption, both parties to the exchange being socially free to seek their
own maximum material advantage.

lndigenous market exchan' ., ed market-
place exc ange to pOInt u the absence or infrequency of labor and land
markets. ra ItlOnal Africa, market exchange is usually confined to a
limlted range of produced items transacted by face-to-face buyers and sell­
ers in market places. Moreover, the market exchanges are usually~ in
the sense that most sellers do not acquire the bulk of their livelihood, and
buyers the bulk of their daily-used goods and services, via the market­
place sales and purchases. Although the 1'!!l!!ket p'ric~s are determined by
familiar supply and demand forces, there is absent that crucial feedback
effect which links change in market price to proouction decisions. Unlike
the price mechanism in a market-inte rated economy Iike the omred
Statès;pi'iCes ormed in traditional African market places do not serve to
realIocate factors among production Iines, because labor and land do not
enter the market and basic livelihood is acquired in non-market spheres.
Market-place exchange is found widely in Africa as a peripheral pattern in
the same societies in which ail important output and factor flows are car­
ried on via reciprocity and redistribution. 14

1
1

1

1

l

COLONIAL IMPACT AND THE

NEW NATIONAL ECONOMIES

Il is necessary to consider the impact of colonialism ta understand the
present situation in much of Africa. Two points especially must be made
cJear.
The~ve aspect of colonialism was Dot pronom;, exploitation of

A~cans in the conventional Marxist sense; it could hardly be so, cons id­
enng that materia! poverty was already the comman lot before the EuroQe­
ans a.rrived. lt is, perhaps, our own cultural emphasis which makes us
focus on the real-income component of welfare and regard it as the sole
component. Typically, colonialism did not make Africans worse off mate­
rially; it ~estroye<!. culture and ~ociety_of which the indigenous economy
was an inextricable part. IS It destroyed materially poor but unusually inte­
grated ways of Iife, wherein economic and social processes were mutually
dependent and reinforcing. This is something on a different plane· from
simple material betterment or worsening. The destructive colonial impact
consisted in forcing socio-economic change which was not meaningful to
Africans in terms of their traditional societies: "For the sting of change
lies not in change itself but in change which is devoid of social meaning
[FrankeI1955:27]."

Despite any real-income increases whioh may have resulted, European
enterprise was devoid of social meaning for Africans because it required
work which was not part of social obligation to kin, friends, or rulers.
Work for Europeans was not done as a by-product of traditional social re­
lationships, and work for Europeans meant not working at those tradi­
tiona! tasks which were expressive of social rights and obligations, and the
source of material security in sickness and old age.

Of [indigenous] labor itself, we can say ... that it is a socially integrative
activity.... Nor must we forget that wherever European and other more
complex societies have encouraged primitive man, the carrot has been a
bribe (and a pitiful indemnity) for those who must willingly neglect the per­
formance of what are to them socially· important functions so that they can
perform during that lime activities which are not integrative in their own so­
ciety [Steiner 1957:118-119].

Material income is important to Africans not only because it sustains
life but also-in Steiner's phrase-because the work processes which yield
income and the transactional disposition of the labor, resources, and prod­
ucts are SO organized as to express and strengthen social relationships and
purpose: kinship, tribal affiliation, friendship, and religious duty. lt is note·
worthy that in the few cases in which Africans have been able ta work for
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Europeans without giving up most oftheir usual activities, traditional social
Iife has remained intact (Watson 1958). Most frequently however, entering
the newly created market economy as wage laborer, specialist producer of
cash crops, or commercial trader buying for resale has meant enlarged ma­
terial income at the sacrifice of work activities which were necessary to
traditional social organization, and so the latter deteriorated.

What has been called the "demonstration effect"-increased willingness
to enter commercial activities in order to acquire Western material items
-works in the same direction. In traditional society material wealth ac­
quisition was largely a by-product of social status (Douglas 1962; Hers­
kovits 1938:73). Typically, only those of higher social rank were permit­
ted to acquire certain wealth items or an unusual amount of wealth. In the
kingdom of Dahomey, for examplë, "The accumulation of wealth, except
by those whose status entitled them to wealth, was deemed treason to the
state [Polanyi 1966]." A socially divisive impact of commercial economy
in Africa has been the democratization of wealth. Neither market organi­
zation nor industrialism imposes status criteria on wealth acquisition.
Rather the opposite is the case (as Sir Henry Maine has long since told
us).

It should be added that the force of socio-economic change in Africa
cannot be explained in the simple terms of changed ownership of property.
To the extent that Africans sell their Jabor to European firms (and other
Africans), they become proletarians. What strikes the Marxists is that the
wage laborers engage in production processes the capital instruments of
which they do not own. This is true, of course; but the crucial point is not

A ~ that the workers do not own the buildings 'Ind machines, but that they
'" come to depend for their livelihood on the imper50nal market sale of their

'; labor. MateriaJ incarne thereby depends .on forces, people, and institutions
outside of and not controlled by the indigenous social community. Work
becomes a thing apart from the other aspects of lire, organized as a Sëë',a.'
rate association, and not merely one facet of comml!nit~e.

What IS Important for our purpose is that the same is true where Afri­
cans do nol become proletarians. but enter market economy by prOducing
cash crops on their own land.. Here they own the instruments of prôdÛc­
tion, but hke the wage laborers also come ta depend for their livelihood on
market sale for a money incarne. The latter mode' of entering the exchange
economy can be as disruptive to indigenous social and economic organiza­
tion as wage labor, and for the same reasons. It is not alienation from the
means of production which is socially divisive, but rather the dependence
on impersonaI market forces unrelated to indigenous social control; the
separating of economy from society by divorcing resource allocation, work
arrangement, and product disposition from expressions of social obligation
-and, ta be sure, the consequent loss of socially guaranteed subsistence,
as weil.

ln advocating policy measures for developing African economies one
must avoid the vice of utopianism: ta create a bJueprint of what ought to
be which bears no relation to what is, and so is unachievable. However, to
retain indigenous social organization in the new economies of markets and
machines is obviously impossible. What is not impossible is to frame local
economic organization and national policies which allow the expression of
traditional values of reciprocity and redistribution within the -new eco­
nomic and ~echnological context. As we are learning from our own welfare
state experience, even within efficiency constraints, economic organization
is capable of contrived f1exibility to accommodate social values (Myrdal
1960). The extent of diversity among the already developed nations indi­
cates the possibility of creating distinctive African forms viable economi­
°cally and socially. "The real task is not ta force change but to induce it in
a manner which will be meaningful to the members of the societies it af­
fects [Franke1 1955:78-79]." 18

The institutions being fashioned in the newly-independent countries of
Africa may appear somewhat suspect in the West. They include strong
central controls, unions, producers' and consumers' cooperatives, and
much else of the paraphernalia of welfare and socialist states, even at the
very beginnings of development; indeed, even in countries without indus-
trialization. °

What deserves emphasis is that political and economic structures trans­
planted to Africa from the West are being adopted with major changes te
suit African needs and traditions. Neither democracy nor the welfare state
means te Africans what it does to Westerners because Africans did not
share those Western political and economic experiences in reaction te
which democracy and the welfare state came into being in the West,17 To
us, the welfare state is a reaction against the social and economic experi­
ences of squalor, depression, and war resulting from industrialism in the
economic context of the relatively uncontrolled market system. The Afri­
cans neither shared our experiences of the pre-1930 system nor committed
themse1ves to our laissez faire ideology (which we so painfully had to un­
learn).

We should not be eager to create in Africa an uncontrolled market idyll
the blessings of which we 50 insistently deny ourselves. To Africans, the
welfare state and policies of strong central control mean techniques for
rapid economic development and political unification, which, at the same
time, express social responsibility in accord with traditional usages. It
would be unseemly to deny the Africans material aid or sympathy because
-like us-they insist on having institutions shaped by historical 18 experi­
ence and current needs.
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NOTFS

1. This study was supported by the National Academy of Sciences­
National Research Council, under Contract No. DA-19-129-AM 1309, wilh
the Quartermaster Research and Engineering Commando U.S. Army. 1 am
grateful to Karl Polanyi and Paul Bohannan for their commenls on an earlier
draft. .

2. "... between 65 per cent and 75 per cent of the total cultivated land
area of tropical Africa is devoted to subsislence production [United Nations
1954: 13]," See also Wharton (1969).

3. On social aspecls of economic deve1opment, see Bohannan (1959:491­
503); Keyfitz (1959:34-46); Douglas (1962); Moore (1955: 156-165).

4. By dominant is meant that source which provides the bulk of material
livelihood. Market-place exchange occurs frequently in indigenous Africa, but
typically provides setiers with only a minor portion of their income, and labor
and land are not subject to purchase, hire, or rentaI. The point is considered at
length later. It should be emphasized that market-place exchange does nol refer

( to long-distance trade, usually in prestige goods (gold, cattle, ivory), sometimes
.\ carried on by professional traders, sometimes under government commission.

On such trade, see the writings of Karl Polanyi referred to throughout the
essay.

5. The distinction goes back to Tonnies' Gemeinschafl und Gesellschafl
and to Weber (1947:136-137). Association and community are not to be re­
garded as mutually exclusive, but as opposite ends of a range describing de­
grees of emphasis. Wpat is here meant by community is characterized in are·
cent work as diffuse, ascription-centered, and socially recruited. See Udy
(1959:39, 53).

6. The literature on indigenous nonagricultural production in Africa is
fragmentary. A good study of handicraft production is contained in Nadel
( 1942).

7. See also Sadie (1960:297).
8. The Kikuyu came closest to Western concepts of land tenure, and land

was sold on rare occasions. See Kenyatta (1938); Bohannan (1960).
9. The same point is made by Firth (1951: J21 ).

10. See also Herskovits (1938:78-80).
Il. See also Fortes and Evans-Pritchard (1940:8-9).
12. See Polanyi (1947:112); also Firth (1951:145-146). Il should be added

that the material insecurity which results from depen~ence on favorable
weather and other aspects of physical environ ment, logether with low produc­
tivity techniques and the lack of storage and processing facilities, also works in
the direction of mutual aid and sharing. See Forde and Douglas (1956:337).

13. For an extended treatment of markets in primitive compared with devel­
oped economies, see Bohannan and Dalton (1962: introduction). '

14. Soviet economy provides an arialogy: peasant market-place ex change of
a few food and craft items which are sold at freely fluctuating prices is a pe-

ripheral pattern compared with the dominant central planning complex through
which most goods are produced and almost ail factors allocated.

15. There is a familiar parallel situation worth mentioning. Some literature
of the British Industrial Revolution addresses itse1f to the question, "Did the
English workers get better off or worse off du ring the period of rapid indus·
trialization?" The writers then attempt to measure real-incorne changes to find
an answer. The ambiguity lies in implicitly defining better or worse off solely
in terms of real income, despite the massive social dislocations involved in
movement from a rural peasant to an urban commercial way of Iife, and the
1055 of material security in moving from agricultural to wage-earning industrial
employment. See Ashton (1949)..

16. Herskovits points out that the successful transition to market-oriented
production in Ghana is characterized by "... inner developments based on
pre-existing patterns rather than development induced by the direct application
of forces impinging from oUlside and cast in terms foreign to native practices.
Here there is no lack of incentive to expand production." Hoselitz (1952: 102).
See also Moore (1955: 164); also Kenyatta (1938:317-318).

17. In much of Africa, creating conditions necessary for the success of dem­
ocratic political institutions is likely to he'even more difficult than creating the
economic and technological bases for growth. Tribal instead of national identi­
fication, widespread illiteracy, and the initial power assumed by the single par·
ties and leaders who brought political independence all militate against democ­
racy as it is known in the West. Moreover, unlike economic development,
political democracy must be fashioned almost wholly from within; there are
really no equivalents in the political sphere to the massive economic aid and
technical assistance to be had from abroad. However, the existence of single
political parties should not be taken as ipso faclo evidence of dictatorship. Di·
versity, and dissenting views in unified political and juridical structures are not
uncommon African traditions. One must hope for the substance of democracy,
but not for the familiar forms.

18. Africa has two kinds of history: the conventional kind to be studied
through European accounts of exploration, settlement. and colonial rule. and
an unconventional kind to be studied through anthropological accounts of in-
digenous economic and social organization. ,
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ERIC WOLF

la paysannerie et ses problèmes *

Bien qu'initialement l'anthropologie ait eu pour objet l'étude des popu­
lations dites primitives, les anthropologues accordent depuis quelques
années un intérêt croi~ant aux populations rurales qui font partie de
sociétés plus vastes et plus complexes. Alors qu'auparavant un anthro­
pologue analysait le mode de vie de bandes de chasseurs nomades du
désert ou de cultivateurs itinérants groupés dans des hameaux de la forêt
tropicale, désormais il se consacre souvent à l'étude d'un village
d'Irlande, de l'Inde ou de Chine, donc situé dans des zones du monde
caractérisées par des traditions culturelles riches et variées, transmises
par des types de population très variés. Parmi celles-ci, les cultivateurs
paysans n'en constituent, certes, qu'une partie, mais elle est loin d'être
négligeable. Ainsi, les populations actuellement examinées par les
anthropologues sont çonstamment en interaction et en communication
avec d'autres groupes sociaux. On ne peut expliquer ce qui se passe à
Gopalpur, en Inde ou à Alcala de la Sierra, en Espagne, en se limitant à
l'étude deses villages; il convient de tenir compte, à la fois des forces exté­
rieures s'imposant dans ces villages et des réactions' des villageois à ces
forces.

PAYSANS ET PRIMITIFS

Il convient donc avant tout de se demander ce qui distingue les popula­
tions paysannes des populations primitives plus souvent étudiées par les
anthropologues. Nous avons parlé des paysans comme étant des culti­
vateurs niraux; cela veut dire qu'ils cultivent le sol et pratiquent l'éle­
vage dans les campagnes et non pas dans des serres situées en ville ou des
bacs que l'on place sur le rebord des fenêtres. Pourtant, ce ne sont pas

• Extrait de : Peasanls, © 1966. Traduit et publié avec l'autorisation de
Prentice-Hall, Inc., Englewood Clilfs, New Jersey, Etats-Unis.
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des entrepreneurs agricoles, des farmers de type américain. L'exploita­
tion agricole américaine est avant tout une entreprise commerciale qui
choisit divers facteurs de production achetés sur un marché, pour qu'ils
lui permettent de faire des àffaires en vendant ses produits plus chers
qu'ils ne lui ont coûté. Le paysan, lui; ne dirige pas une entreprise au
sens économique du terme; il dirige une unité domestique et non une
affaire commerciale. Mais il existe également des populations primitives
qui vivent dans les campagnes, travaillent le sol et pratiquent l'élevage.
De quelle manière peut-on opérer une distinction entre le paysan et le
cultivateur primitif?

Une des manières de cerner le problème a été de considérer que les
paysans sont intégrés dans une société plus grande et plus composite
tandis que la bande primitive ou la tribu n'en fait pas partie. Mais cette
explication ne répond pas à la question. En effet, les populations primi­
tives vivent rarement dans l'isolement. Certes, il y a des exceptions
comme les Esquimaux polaires qui sont restés à l'écart de tout contact
extérieur jusqu'à ce que l'amiral Peary leur ait ouvert la porte sur le reste
du monde lorsqu'il essaya d'atteindre le pôle Nord. Mais dans la majorité
des cas, les tribus primitives entretiennent des relations avec leurs voisins.
Même les chasseurs-collecteurs primitifs du désert australien main­
tiennent des contacts entre eux, qui permettent à des groupes sociaux
souvent très dispersés d'effectuer systématiquement des échanges d'ordre
rituel et économique. Les tribus· d'Indiens du bassin de l'Amazone, qui
en apparence sont isolées dans des poches séparées de la forêt tropicale,
commercent entre elles. se marient entre elles ou se combattent, car la
guerre est aussi un type do rapport social. Nous devons à des anthro­
pologues comme Bronislaw Malinowski, .auteur des Argonauts of the
Western Pacifie (1922) des descriptions et des analyses du commerce qui
reliait la pointe orientale de Nouvelle-Guinée aux archipels voisins en un
réseau de négociations cérémonielles et commerciales. De même, les
Indiens des Plaines des États-Unis, nous le savons aujourd'hui. ont joué
leur rÔle dans l'histoire américaine: ils subirent l'influence des pionniers
qui faisaient reculer la fameuse « frontière» et du même coup influen­
cèrent sa progression vers l'Ouest.

Ainsi, ce qui distingue populations primitiveS et populations paysannes
ne réside pas dans l'engagement plus ou moins grand des unes ou des
autres dans un monde extérieur mais dans la nature de cet engagement.
Marshall D. Sahlins a défini le monde économique et social des primitifs
de la manière suivante :

« Dans les économies primitives, la majeure partie de la production est
destinée à être consommée par le producteur ou à le dégager de ses obligations
de parenté plutôt qu'à l'échange et au profit. D'où il en résulte que, dans la

société primitive,le contrôle de/acta des facteurs de production est décentralisé,
local et familial. Ceci implique les propositions suivantes: 10 les relations éco­
nomiques de coercition et d'exploitation ainsi que les relations sociales corres­
pondantes de dépendance et de domination n'apparaissent pas dans ce système
de production; 2° en l'absence de toute stimulation engendrée par l'échange
du produit contre une grande quantité de biens obtenus sur un marché, la pro­
duction a tendance à se limiter aux biens pouvant être directement utilisés par
le producteur 1. »

Ainsi, dans la société primitive, les producteurs contrôlent les facteurs
de production, y compris leur propre force de travail et échangent leur
propre travail et ses produits contre les biens et services d'autres pro­
ducteurs selon des normes d'équivalence définies par leur culture. Cepen­
dant. au cours de l'évolution culturelle, ces systèmes simples ont été rem­
placés par d'autres systèmes dans lesquels le contrôle des facteurs de
producteurs, y compris la force de travail humaine, passe des mains des
producteurs initiaux à celles de groupes qui n'effectuent pas eux-mêmes
le processus de production mais assument des fonctions spéciales d'exé­
cution et de gestion. et sont secondés par la force. Dans ce cas, la société
n'est plus fondée sur des échanges directs et équivalents de biens et ser·
vices en tre des groupes; les biens et services sont désormais destinés en
premier lieu à un centre et redistribués par la suite seulement. Dans la
société primitive, les surplus sont directement échangés entre les groupes
ou membres des groupes; les paysans, au contraire. sont des cultivateurs
ruraux dont les surplus sont transférés à un groupe dirigeant qui les
domine et qui utilise ces surplus à la fois pour s'assurer les moyens maté­
riels de son existence et pour distribuer le restant aux groupes qui, dans
la société, ne pratiquent pas l'agriculture mais doivent être entretenus en
échange des biens et services spécifiques qu'ils fournissent.

LA CIVILISATIûN

Lorsque se développe un ordre social complexe fondé sur la distinction
entre dirigeants et cultivateurs produisant des biens de subsistance. on
dit que cette évolution constitue l'amorce de ]a civilisation. La civilisa­
tion a une histoire longue et compliquée; l'archéologie a enregistré une
grande variété de processus qui permirent aux hommes vivant dans diffé­
rentes parties du monde de passer de l'état de primitifs à celui de paysans.
Cependant, les grandes lignes de ce processus sont manifestes: Dans
l'Ancien Monde par exemple, la culture des plantes et là domestication
des animaux semblent avoir été déjà amorcées dans le Sud-Ouest asia-

1. Marshall D. Sahlins, « Political power and the eeonomy in primitive
society >l, in Gertrude E. Dole et Robert L. Carneiro (eds.), Essays in the Sciellce
a/Culture: In Hanar a/Leslie A. White, New York, Cromwell, 1960, p. 408.
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tique dès 9000 avant J.-C., et il est probable que des villages de cultiva­
teurs sédentaires se sont établis dans la même région vers 6000 avant J.-C.
De même, des objets découverts dans le Nord-Est du Mexique semblent
indiquer que des tentatives de culture des plantes ont commencé envi­
ron au 78 millénaire avant J.-C., pour devenir une véritable agriculture
autour de 1500 avant J.-C. A partir de ces centres initiaux et d'autres
du même type, la culture du sol s'est développée à des vitesses variables,
en s'adaptant à de nouvelles conditions climatiques et sociales. Mais ce
processus ne s'est pas manifesté de la même manière dans toutes les
régions du monde. Dans certaines régions, les populations n'acceptèrent
jamais, ou du moins n'acceptèrent qu'avec beaucoup de réticence, de
travailler le sol, tandis que d'autres, au contraire, allaient de l'avant
pour parvenir à un niveau de productivité et d'organisation sociale leur
permettant de s'engager dans la division du travail entre cultivateurs et
dirigeants et c'est dans cette diversification que nous avons reconnu le
sceau de la civilisation.

MINIMA CALORIQUES ET SURPLUS

On dit parfois que lorsqu'une société est capable de maintenir une divi­
sion du travail entre cultivateurs et dirigeants, c'est tout simplement
parce qu'elle est en mesure de produire' un surplus dépassant nettement
le minimum nécessaire pour survivre. En terjnes physiologiques, on peut
définir tout à fait rigoureusement ce minimum comme l'absorption quo­
tidienne des calories alimentaires nécessaires pour compenser la quantité
d'énergie qu'un homme dépense dans ses prestations de travail. Cette
quantité a été grossièrement évaluée à 2000-3 000 calories par personne
et par jour. Or, il n'est pas mal à propos de souligner que dans la plus
grande partie du monde, on n'en arrive pas encore à ce minimum quoti­
dien. Environ la moitié de la population du monde dispose d'une ration
alimentaire quotidienne de moins de 2250 calories par individu. A cette
catégorie appartiennent. l'Indonésie (I 750 calories), la Chine (I 800 calo­
ries) et l'Inde (I 800 calories). Deux dixièmes de la population du monde
tombent dans cette catégorie en disposant d'une ration quotidienne
moyenne allant de 2250 à 2750 calories par personne. Dans ce groupe
on trouve les pays du bassin méditerranéen et les pays des Balkans. Seuls
trois dixièmes de la population mondiale - les États-Unis, les dominions
britanniques, l'Europe occidentale et l'Union soviétique - dépassent
les 2 750 calories '. Et même ce dernier résultat doit être replacé dans son

2. Jean Fourastié, The Causes of Wealth, G1encoe, Ill., Free Press, 1960,
p. 102-103.

contexte historique. Ainsi, au 178 siècle, la France - qui appartient
maintenant aux trois dixièmes privilégiés - n'arrivait à un montant de
3 000 calories par jour et par personne (représentées par une demi-miche
de pain par jour) qu'une année sur cinq. Au 188 siècle, on arrivait à ce
montant tous les quatre ans. Durant les années maigres, la ration quoti­
dienne moyenne descendait nettement en-dessous des besoins minimum 3.

Les agriculteurs doivent non seulement se procurer cette ration mini­
mum de calories mais ils doivent également produire suffisamment de
ressources alimentaires dépassant ce minimum afin d'avoir assez de
semence pour la récolte de l'année suivante ou pour l'alimentation du
bétail. Ainsi, une ferme de 2 ha au Mecklembourg, dans le Nord-Est de
l'Allemagne, produisait au 148 et au 158 siècles 5 000 kg de céréales dont
1 700 devaient être engrangés pour semer la prochaine récolte, et 1 500 kg
pour nourrir quatre chevaux. De cette manière, plus de la moitié de la
production totale était déjà prélevée d'avance pour la semence et le four­
rage 4. Cette quantité ne constitue donc pas un surplus absolu mais une
quantité destinée à entretenir les moyens de production. Le cultivateur
devait prévoir un certain temps et des efforts pour réparer ses outils,
affûter ses couteaux, calfater son réservoir d'eau, clôturer sa ferme,
ferrer ses bêtes de trait, éventuellement fabriquer et fixer un épouvantail
destiné à éloigner les oiseaux de ses champs. En outre, il devait réparer
par exemple une toiture laissant passer l'eau, un récipient brisé ou des
vêtements usagés. La quantité nécessaire pour renouveller son équipe­
ment minimum destiné à la fois à la production et la consommation
constituait son fonds de remplacement.

II ne faut pas simplement considérer ce fonds de remplacement en
termes purement techniques mais aussi en termes culturels. Les instru­
ments et techniques d'une technologie particulière sont le résultat d'un
long processus d'accumulation cultUrelle remontant loin dans le passé. Il
existe des technologies sans poterie ou sans réservoirs d'eau ou sans ani­
maux de trait. Mais lorsqu'une technologie en vient à inclure ces élé­
ments, ceux-ci deviennent partie intégrante de l'existence quotidienne et
donc culturellement nécessaires. Comme dit le philosophe grec Diogène,
un homme peut se passer de sa dernière coupe puisqu'il ne souffrira pas
de la soif tant qu'il pourra en faire une de ses mains. Mais, dès lors que
l'homme considère que les coupes lui sont culturellement nécessaires,
elles acquièrent une valeur supplémentaire, elles deviennent une chose
pour laquelle il va I,utter afin de l'obtenir. Ainsi, une grande sécheresse ou

3. Ibid., p. 41.
,4. 'Wilhelm Abel, Gesrhirhte der deutsrhell Landwirtsrhaft vomfrühen Mittel­

alter bis zum 19. Jahrhrmdert, Deutsche Agrargesrhirhte II, Stuttgart, Eugen
Ulmer, 1962, p. 95. .
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une invasion de sauterelles ou toute autre catastrophe naturelle mettant
en danger le fonds de renouvellement, menace non seulement l'existence
biologique de l'homme mais aussi les moyens dont il dispose pour satis­
faire ses exigences culturelles.

On pourrait concevoir qu'un agriculteur cesse ses efforts productifs
pour mettre en culture son sol lorsque sont assurés son minimum en
calories et son fonds de remplacement. Ainsi, par exemple, les Indiens
Kuikuru de l'Amazone sont capables de satisfaire leur minimum de calo­
ries et leurs fonds de remplacement en ne travaillant que trois heures
et demies par jour, et ils n'en font pas plus. Ils n'ont aucune raison tech­
nique ou sociale d'ajouter des heures supplémentaires à leur quota de
temps de travail quotidien 6. Toute production allant au-delà du mini­
mum calorique et du fonds de remplacement obéit à des incitations et à
des exigences sociales. L'anthropologie économique se trouve ici face
à un de ses problèmes capitaux. D'aucuns prétendent que l'apparition
de surplus engendre de nouveaux problèmes; d'autres "affirment que
l'existence de surplus potentiels est un fait universel et que ce qui compte
ce sont les moyens institués pour les mobiliser.

SURPLUS SOCIAUX

Le fonds cérémoniel

Il existe deux groupes d'impératifs soCiaux. Le premier existe dans n'im­
porte quelle société. Même là où les hommes ont largement assez de nour­
riture et de biens, ils doivent entretenir des relations sociales avec leurs
~~mblables. Ils doivent par exemple épouser quelqu'un n'appartenant
pas à l'unité domestique dans laquelle ils sont.nés et cette nécessité
implique des relations avec ceux qui sont leurs parents par alliance poten­
tiels ou réels. Ils doivent également se joindre à leurs semblables pour
maintenir l'ordre, assurer que certaines règles de conduite sont suivies
dans l'ensemble afin de re~dre l'existence viable. On peut exiger d'eux, à
un moment quelconque, une certaine coopération pour la quête de nour­
riture. Mais les relations sociales de n'importe quel type n'ont jamais un
but entièrement utilitaire et instrumental. Chaque relation est toujours
entourée d'un appareil symbolique servant à l'expliquer, la justifier et la
réglementer. Ainsi, un mariage n'implique pas seulement le passage

5. Robert L. Carneiro, «Slash-and-burn cultivation among the Kuikuru and
its implications for cultural development in the Amazon basin )), in Johannes
Wilbert (ed.), The Evo/ution ofHorlicultura/ Systems in Native South America:
Causes and Conuquences, Antropologica, Supplement N° 2, 1961, p. 49.
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d'une femme d'une maison à une autre. Il implique également des efforts
visant à établir de bons termes avec la future épouse et sa parenté; il
implique une cérémonie publique au cours de laquelle les participants
jouent leur rôle pour que tous voient que les partenaires sont bien en
âge de se marier et les réaménagements sociaux que le mariage impose;
il implique aussi la représentation publique d'un modèle idéal de ce que
les mariages - tous les mariages - devraient être pour les gens et
comment ceux-ci devraient se comporter une fois mariés. Toutes les rela­
tions sociales sont entourées d'un cérémonial qui doit toujours être
payé en travail, en biens ou en argent. Ainsi donc, si les hommes doivent
entretenir des relations sociales, ils doivent aussi travailler pour créer un
fonds dans lequel ils puiseront pour payer ces dépenses. Nous l'appelle­

rons le/onds cérémoniel.
Le fonds cérémoniel d'une société - et donc le fonds cérémoniel de

ses membres - peut être grand ou modeste. Ici encore, l'importance des
choses est relative. Les fonds cérémoniels des villages indiens du Mexique
et du Pérou, par ex'emple, sont très importants par rapport au quota en
calories et au fonds de remplacement dont on dispose, car l'homme
doit dépenser de gros efforts et beaucoup de biens pour organiser les
cérémonies qui servent à souligner et rendre exemplaire la solidarité de la
communauté à laquelle il appartient s. Les dépenses cérémonielles sont
une question de tradition culturelle et elles varient d'une culture à l'autre.
Mais partout, le besoin de créer et maintenir un tel fonds cérémoniel
entraîne la production de surplus dépassant le fonds de remplacement
étudié plus haut.

Il convient néanmoins de rappeler ici que les efforts de la paysannerie
ne sont pas uniquement suscités par les exigences internes de son mode
de vie. Une paysannerie existe toujours à l'intérieur d'un système plus
vaste. Il en résulte que l'importance de l'effort qu'elle doit fournir pour

6. On a pu démontrer qu'en Amérique' centrale un individu peut avoir à
dépenser au moins l'équivalent d'une a~ée de travail de ~laires locaux p.our
organiser et subventionner un cérémOnial communautaIre. Da~s cert~mes

communautés on a enregistré des dépenses allant de deux à vmgt fOIS ce
montant. Pou~ des exemples, cf. Ralph BeaIs, Cherdn, A Sierra Tarascan Village,
Smithsonian Institution, Institute of Social Anthropology, Publication N° 2,
Washington, D. C., United States Government Printing Office, 1946, p. 85;
Calixta Guiteras-Holmes, Perils of the Sou/ : The World Vlew of a Tzo/zil
Indian New York, Free Press, 1961, p. 58; Sol Tax, Penny Capitalisrn: A Gua/e­
rna/an '/ndian Econorny, Smithsonian Institution, Institute of Social Anthropo­
logy Publication N° 16, Washington, D. C., United States Govemment Print­
ing Office, 1953, p. 177-178. Pour les Andes, cf. William W. Stein, Hua/con:
Life in the Highlands of Peru, Ithaca, N. Y., Comell University Press, 1961,
p. 52, 236, 255.
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renouveler ses facteurs de production ou pour couvrir ses frais céré­
moniels est également fonction de la manière dont le travail est réparti
dans la société à laquelle appartient le paysan. ~t des règles qui gouver­
nent cette division du travail. Ainsi, dans certaines sociétés. la quantité
d'effort nécessaire pour satisfaire ces besoins peut être très réduite. Tel
est Je cas, par exemple, d'une société où l'homme cultive lui-même les
plantes dont il se nourrit et fabrique lui-même son propre outillage de
base. Pour lui, la quantité de surplus nécessaire pour acquérir à l'exté­
rieur ce qui lui manque est assez réduite; en fait. elle équivaut à son fonds
de renouvellement. Ceci est également vrai dans les sociétés où diverses
unités domestiques fabriquent différents objets ou fournissent différents
services qui sont échangés au sein de relations sociales permettant des
équivalences réciproques. Si je cultive des céréales mais ne fabrique pas
mes propres couvertures. je peux échanger une quantité de ceréales
donnée contre un nombre donné de couvertures; celui qui fabrique les
couvertures reçoit ainsi de la nourriture en échange de son travail. Dans
de tels cas. les hommes reçoivent des biens par échange. mais - et ce
mais est important -la quantité de biens de subsistance qu'ils doivent
cultiver pour obtenir des couvertures ou des récipients doit quand même
être imputée à leur fonds de renouvellement. même si la manière dont ils
remplacent les biens qu'ils ne fabriquent pas eux-mêmes est indirecte.
Mais il est possible. et ceci de plus en plus à mesure que les sociétés
acquièrent une plus grande complexité, que les taux d'échange entre
unités de biens de subsistance produits par l'agriculteur et unités de
biens produits à l'extérieur, ne soient pas des équivalences déterminées·
par une transaction directe entre producteur et consommateur, mais
soient des taux asymétriques d'échange déterminés par des conditions
extérieures. Lorsque les réseaux d'échange sont limités et localisés, les
partenaires doivent ajuster les prix de leurs marchandises au pouvoir
d'achat de leurs clients potentiels. Mais lorsque les réseaux d'échange
sont trés vastes et soumis à des pressions qui ne tiennent aucun compte du
pouvoir d'achat d'une population locale, un agriculteur sera peut-être
obligé d'augmenter sensiblement sa production. même pour n'obtenir
que les articles dont il a besoin pour son fonds de renouvellement. Dans
ces conditions. une part considérable de cb fonds peut devenir le fonds
de profit de quelqu'un d'autre.

Le fonds de rente

Passons au second groupe d'impératifs sOciaux qui peuvent entraîner la
production de surplus au-delà de la ration minimum de calories et du
fonds de remplacement. Comme nous l'avons vu plus haut. la relation

existant entre l'agriculteur et les spécialistes d'autres métiers peut être
symétrique. Ils peuvent échanger divers produits mais à des taux tradi­
tionnels et fixés depuis longtemps. Cependant, dans certaines sociétés
plus complexes, il existe des rapports sociaux qui ne sont pas symétriques
et sont d'une façon ou d'Une autre fondés sur l'exercice du pouvoir.
Dans le cas de la ferme du Mecklembourg, par exemple, les 2 000 kg de
blé qui restaient à l'agriculteur après que celui-ci ait prélevé le nécessaire
pour renouveler ses semences et pour sa nourritre. n'étaient pas entière­
ment consommés par sa famille et ses dépendants. 1 350 kg, soit plus de
la moitié de la production réelle. étaient dus au seigneur qui avait un
pouvoir juridique ou domanial sur la région. Seuls 650 kg restaient à
l'agriculteur et à sa famille, ce qui équivalait à une ration quotidienne de
l 600 calories par personne 7. Ainsi. pour maintenir un niveau minimum
de calories. l'agriculteur devait chercher des sources supplémentaires de
calories comme celles qu'il pouvait tirer de son jardin ou de son bétail. Ce
paysan était donc soumis à un rapport de forces asymétrique qui grevait
sa production en permanence. Une telle charge qu'il devait à certains au
nom des droits supérieurs qu'ils avaient sur son travail de la terre, nous
l'appelons rente, que celle-ci soit payée en travail, en produits ou en
argent. Lorsqu'un individu exerce un pouvoir de domination effectif:ou
pouvoir domanial sur un agriculteur. ce dernier doit produire un fonds
de rente.

C'est ce//e production d'unfonds de rente qui distingue defaçon décisive
le paysan de l'agriculteur primitif. Cette production, à son tour, est
stimulée par l'existence d'un ordre social au sein duquel certains indi­
vidus peuvent, par l'exercice du pouvoir, exiger des autres des paiements
qui entraînent le transfert des richesses d'une partie de la population à
une autre. Ce que le paysan perd constitue le gain du détenteur du pou­
voir car le fonds de rente versé par le paysan fait partie du fonds de pou­
voir dans lequel peuvent puiser ceux qui le détiennent.

Il convient de noter. cependant. qu'il existe de nombreuses manières
de produire ce fonds de rente et également de nombreuses manières de le
soutirer à la couche paysanne de la population. et de le faire parvenir

. entre les mains du groupe détenteur du pouvoir. Comme les distinctions
opérées dans la manière d'exercer ce pouvoir ont des effets structurels
importants sur l'organisation de la paysannerie, il existe. par conséquent,
non pas un mais de nombreux types de paysannerie. Le tenne de
« paysan» ne signifie rien de plus qu'un rapport structurel asymétrique
entre les individus produisant les surplus et ceux qui les contrôlent;
pour donner un sens à ceci, nous devons nous poser d'autres ques-

7: Abel. GeschiC'htt! der deutschCII LandK'irtsC'haft.... op. cit., p. 95.
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tions sur les différentes conditions qui maintiennent cette relation

structurelle.

LE RÔLE DE LA CITé

Le développement de la civilisation a communément été identifié au
développement des cités et par voie de conséquence, le paysan a toujours
été défini comme un agriculteur ayant un rapport constant avec la cité. Il
est certainement vrai qu'au cours de l'évolution culturelIe, les maîtres
se sont généralement installés dans des centres particuliers qui, souvent,
sont devenus des cités. Néanmoins, dans certaines sociétés, les maUres
ne faisaient simplement que «camper» parmi les paysans comme le firent
jusqu'à une date très récente les dirigeants Watusi au sein de la paysan­
nerie Bahutu du Ruanda-Urundi. Dans d'autres cas, les maîtres se sont
instalIés dans des centres religieux, par ~xempledes tombes ou des sanc­
tuaires où les paysans apportaient leurs produits. Dans l'Égypte an­
cienne, le pharaon instalIait sa capitale temporaire auprès de la pyra­
mide construite en son honneur; le rôle des cités restait négligeable.
Parmi les Maya Petén, l'intégration politique semble s'être réalisée sans
que ne soient apparues des zones à population urbaine dense 8. La cité
est donc probablement, mais non pas nécessairement, le résultat de la
complexité croissante de la société. A mon avis, la cité est une agglomé­
ration au sein de laquelle sont exercées un grand nombre de fonctions, et
qui devient utile parce qu'avec le temps, on obtient une efficacité beau­
coup plus grande en concentrant.ces fonctions en un seul emplacement.

Cependant, il existe des types de cités très variés. Jusqu'à une époque
récente, 1/ existait en Inde de vastes agglomérations réunissant le château
et l'appareil du pouvoIr détenu par des dirIgeants militaires, et ces agglo­
mérations servaient de centres administratifs. D'autres agglomérations,
sites de sanctuaires, étaient avant tout des centres religieux, et attiraient
périodiquement des dévots en pèlerinage vers les temples. D'autres

8. Pour le mode d'établissement humain des Watusi et des Bahutu, cf.
Pierre B. Gravel, The Play for Power: Description of a community in Eastern
.Ruanda ADn Arbor, Mich., Departrnent of Anthropology, University of
Michl~, Ph. D. thesis, 1962. Pour l'Égypte, cf. Henri Frankfort, The Birth of
Clvll/zatlon in the Near East, Garden City, N. Y., Doubleday, 1956, p. 97-98
et John A. Wilson, 'l"M Culture of Ancient Egypt, Chicago, DI., University of
Chicago Press, 1951, p. 37 et 97-98. Pour les Maya, cf. ~ordon R. WilIey,
«Mesoamerica», in Robert J. Braidwood et Gordon R. WllIey (eds), Courses'
toward Urban Life, Chicago, Ill., Aldine, 1962, p. lOI, et Michael Coc, « Social
typology and the tropical forest civilizations », Comparative Stuc/ies in Society
Clnd History, 4, l, 1961, p. 66.

encore rassemblaient des lettrés qui développaient un aspect particulier
de la tradition intellectuelle du pays 8. Ce n'est que lorsque l'une ou
l'autre de ces fonctions vient à dominer les autres et à exercer une attrac­
tion puissante sur elles que toutes se concentrent sous un même toit ou en
un seul lieu. Mais il existe des régions où aucun centre dominant n'appa.
rait, où les fonctions politiques, religieuses ou intelIectuelIes restent
dispersées. Le pays de GalIes ou la Norvège, par exemple, sont des
régions où de nombreuses fonctions restent dispersées dans le pays et où
les cités se développent peu. La présence ou l'absence de cités affecte
certainement la structure d'une société mais la fondation d'un siège
destiné à l'appareil du pouvoir n'est qu'une des phases de l'établisse­
ment du pouvoir et de son influence. Un piano est un instrument destiné
à produire de la musique polyphonique; mais on peut créer de la musique
polyphonique avec autre chose qu'un piano. De la même façon, la cité
ne constitue qu'une des formes - bien que courante - dans l'orchestra­
tion du pouvoir et de ses influences, mais non sa forme exclusive ou même
déterminante.

Ainsi donc, c'est la cristalIisation du pouvoir exécutif qui permet de
distinguer l'homme primitif de l'homme civilisé plutôt que la question
de savoir si ce pouvoir est situé dans un type particulier d'emplacement
ou un autre. Ce n'est pas la cité mais l'État qui constitue le critère déter­
minant de la civilisation et c'est l'apparition de l'État qui fixe le seuil de
la transition entre agriculteurs et paysans. Ainsi, c'est seulement lors­
qu'un agriculteur est intégré à une société étatique - c'est-à-dire lorsque
l'agriculteur est soumis aux exigences et sanctions de détenteurs du
pouvoir qui ne font pas partie de sa couche sociale - que nous pouvons
véritablement parler de la paysannerie..

Naturellement, il est difficile de déterminer le seuil de la civilisation
en' termes de temps et d'espace. Néanmoins, à partir des données que
nous possédl)ns maintenant, nous pouvons situer les débuts de l'État
et donc de la paysannerie aux alentours de 3500 avant J.-C. dans la
région du Proche-Orient et vers 1000 avant J.-C. en Amérique centrale. Il
convient de souligner que les processus de constitution de l'État sont
multiples et complexes. Différentes régions ont été intégrées dans des
États de manières nettement différentes et à des époques différentes.
Dans certaines régions du monde, ces processus ne sont pas encore
achevés et dans quelques rares endroits, nous assistons à la rencontre
d'agriculteur5 primitifs et de sociétés étatiques; ces dernières s'immiscent

9. McKim Mariott ct Bcrnard C. Cohn, « Networks and cenlers in the
intcgralion of Indian civilizalion ", JOl/mal ofSocial Research (Ranchi, Bihar,
India) l, J, 1958.
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dans les affaires des premiers et s'efforcent de les placer sous leur
contrôle.

LA PLACE DE LA PAYSANNERIE DANS LA SOCIÉTÉ

Le monde contient non seulement des primitifs en voie de devenir des
paysans ainsi que de véritables paysans, mais il contient à la fois des
sociétés dans lesquelles le paysan est le principal producteur du fonds de
la richesse sociale et d'autres où il est relégué à un rang inférieur. Il
existe encore de vastes régions dans lesquelles les paysans qui cultivent
le sol à l'aide de leurs outils traditionnels non seulement forment la
grande majorité de la population mais alimentent les fonds de rente et de
profit qui soutiennent toute la structure de la société. Dans ces sociétés,
tous les autres groupes sociaux dépendent des paysans à la fois pour leur
nourriture et pour tous les revenus dont ils disposent. Cependant, il
existe d'autres sociétés au sein desquelles la Révolution industrielle a
créé de vastes complexes de machines qui produisent des biens tout à fait
indépendamment des paysans. Les paysans qui peuvent encore exister
dans ces sociétés occupent une place secondaire dans la production de
richesses. Il faut nourrir le nombre gigantesque et croissant de travail­
leurs qui manœuvrent ces machines à créer les richesses. Or, il est fré­
quent que le ravitaillement de ces ouvriers ne soit plus effectué par
des paysans qui, selon des techniques traditionnelles, cultivent de petites
parcelles, mais par des « usines à la campagne» qui appliquent la techno­
logie de la Révolution industrielle à la production massive de plantes
vivrières; en d'autres termes, ce sont d'immenses exploitations agricoles
fonctionnant à l'aide de gros capitaux et de procédés scientifiques 10. Le
personnel Ile ces exploitations n'est pas constitué de paysans mais de
salariés agricoles qui sont rétribués de la même façon qu'un ouvrier de
l'industrie. Ces deux types de sociét6 sont des menaces pour le paysan,
soit que ces menaces proviennent de demandes supplémentaires de sur­
plus, soit que la concurrence rende le paysan économiquement inutile.

la. Pour une discussion sur la plantation, cf. Eric C. Wolf et Sid~ey W.
Mintz, « Haciendas and plantations in Middle America and the Antilles »,
Social and Economie Studles 6, 3, 1957, et Plantations Systems ofthe New World,
documents du séminaire de San Juan, Porto Rico, Social Science Monograph~,

7, Pan American Union, Washington, D. C., 1959. Pour une étude approfo~dle

sur le remplacement du système fond6 sur la production paysan~e p~r le syste~e
des plantations, cf. Ramiro Guerra y Sanchez, Sugar and SocIety ln the CaTlb­
bean, New Haven, Conn., Yale University Press, 1964.

LE DILEMME DU PAYSAN

Celui qui n'appartient pas à la paysannerie peut considérer le paysan
comme un mouton à tondre périodiquement:

Three bags full

One/or my master, one/or my dame,

And one/or the little boy down the lane u .
Mais pour le paysan, la ration minimum de calories et le fonds de renou­
vellement sont d'importance vitale ainsi que les paiements cérémoniels
qu'il doit faire pour maintenit l'ordre social de son petit monde paysan.
Ces besoins, comme nous l'avons indiqué plus haut, varient selon les
cultures: ils ne sont pas les mêmes en Chine qu'à Porto Rico. Cependant,
ils ont fonctionnellement et logiquement priorité sur les demandes ~ma.
nant de ceux qui n'appartiennent pas à la paysannerie, que ce soit le
seigrleur ou le marchand. Cette attitude est clairement exprimée dans
une vieiIle ballade que l'on chantait lors des soulèvements paysans de la
fin du Moyen Age en Europe :

When Adam delved and Eve span,
Who was then the gentleman 12?

Les besoins des paysans - la nécessité de maintenir un minimum de
calories, un fonds de renouvellement et un fonds cérémoniel - entrent
souvent en conflit avec les exigences imposées par un groupe social
étranger à la paysannerie. .

S'il est exact que la paysannerie est avànt tout définie par ses relations
de subordination à un autre groupe sociàl qui la domine, il est donc éga­
Iement exact - et c'est un corollaire de cette définition - que la paysan­
nerie est forcée de maintenir un équilibre entre ses propres besoins et
ceux de ces groupes et qu'elle sera soumise aux tensions produites par
cette lutte pour conserver l'équilibre. Celui qui n'appartient pas à la
paysannerie voit surtout dans le paysan une source de main-d'œuvre et
de biens qui lui permettent d'accroître son fonds de pouvoir. Mais le
paysan est à la fois agent économique et chef d'une unité domestique. Sa
tenure est à la fois une unité économique et un foyer.

Ainsi, cette unité paysanne n'est pas uniquement une organisation pro­
ductive composée d'un nombre donné de« bras» prêts à travailler dans
les champs; c'est aussi une unité de consommation, composée d'autant
de bouches à nourrir qu'il y a de travailleurs. En outre, cette unité sociale

II. Nursery rhymes (berceuse) : « Trois banes de laine, la première pour
mon maître, la seconde pour ma bene et la troisième pour le petit garçon qui
habite en bas de la rue. »
. 12. « Au temps où Adam labourait et Ève filait, qui donc 6taitle seigneur?»
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ne nourrit pas seulement ses membres; elle leur fournit beaucoup d'au­
tres services. En son sein, les enfants sont élevés et initiés à la vie en
société conformément aux exigence's du monde adulte. On y prend soin
des vieillards jusqu'à leur mort et leur enterrement est payé par la réserve
de richesses de l'unité paysanne. Le mariage apporte la satisfaction

sexuelle, et les liens existant dans l'unité paysanne crée des sentiments

d'affection qui unissent ses membres entre eux. Les « frais de représen­
tation» qu'ont les membres de l'unité domestique au sein de la commu­
nauté plus grande qui la contient sont payés par le fonds cérémoniel.
Ainsi, l'unité paysanne rournit du travail là où c'est nécessaire dans un

grand nombre de circonstances différentes; on voit donc que ces dépen­

ses de travail ne sont pas directement suscitées par l'existence d'un sys­

tème ~onomique réglementé par les prix et les bénéfices..
Dans notre société, également, nous sommes familiers de ce type de

comportement économique. Une mère reste toute la nuit au chevet de
son enfant malade ou prépare le repas de sa famille sans évaluer le coût
de son travail. Un père effectue parfois de petités réparations dans la
maison; un adolescent peut tondre la pelouse. Sur un marché libre, ces
services coûteraient assez cher. Ainsi, on a estimé par exemple, que dans,
notre société, un homme peut économiser 30 000 à 40 000 francs par an
sur les services économiques s'il se marie; autrement, il doit payer les
spécialistes pour ces services aux tarifs en cours sur le marché. Dans une
famille, ces tâches effectuées par amour sont spontanées et il n'est pas

nécessaire de les comptabiliser.
Dans les unités domestiques paysannes on retrouve le même compor- .

tement. Les paysans sont évidemment conscients du prix de la main­
d'œuvre et des biens sur le marché puisque leur existence économique ct
;ociale en dépend. La ruse des paysans est proverbiale. Ainsi, beaucoup
d'anthropologues soutiendraient Sol Tax qui concluait, dans une étude
sur les paysans indiens du Guatemala, que «ceux qui achètent des biens
font un choix entre plusieurs marchés selon ce qu'ils veulent acheter et
selon le temps qu'ils acceptent de dépenser pour les acquérir moins cher
et plus près de la source li ». Cependant, dans la mesure où la ferme du
paysans sert à approvisionner un groupe d'individus, chaque décision
prise en tenant compte du marché extérieur a également un aspect interne
et domestique.

Ce fait a déterminé l'~onomiste'russe A. V. Chaianov à parler d'un

type spécial d'économie, l'économie paysB?ne. Son raisonnement est le
suivant:

« La première caract~ristique fondamentale de l'économie paysanne est
qu'elle est une ~onomie familiale. Tou,te son organisation est d~terminée par

13. Tax, op. cit., p. 14.

les dimensions et la composition de la famille paysanne et par la coordination
de ses besoins de consommation avec le nombre de ses membres actifs. Ceci
explique pourquoi la conception du profit, dans l'économie paysanne, diffère
de celle de l'~onomie capitaliste et pourquoi la conception capitaliste du profit
ne peut être appliquée à l'économie paysanne. Le profit capitaliste est un profit
net calcul~ en d~duisant tous les frais de production du revenu total. Un tel
calcul du profit ne peut !tre appliqué à l'économie paysanne car dans celle
dernière, les éléments imputables aux frais de production sont exprimés en
unités que l'on ne peut comparer à celles de l'économie capitaliste.

Dans l'économie paysanne, comme dans l'économie capitaliste, le revenu
brut et les dépenses matérielles peuvent être exprimées en roubles; mais le
travail fourni ne peut ni être exprimé ni être mesuré en roubles de salaires payés
mais seulement en efforts fournis par la famille paysanne elle-même. Ces efforts
ne peuvent être soustraits de ou ajoutés à des unités monétaires; ils peuvent tout
au plus être placés en face de roubles. La comparaison de la valeur d'un certain
effort fourni par la famille à la valeur d'un rouble serait très subjective; elle
varierait selon que les besoins de la famille ont été plus ou moins bien satisfaits
et avec la peine qu'implique l'effort ainsi qu'avec d'autres conditions.

Tant que les besoins de la famille paysanne ne sont pas satisfaits, puisque
la signification subjective de cette satisfaction est affectée d'une valeur plus
grande que le travail pénible nécessaire pour obtenir cette satisfaction,la famille
paysanne travaillera pour une rémun~ration modeste qui, dans une économie
capitaliste, serait d~finitivement non rentable. Comme le principal but de l'éco­
nomie paysanne consiste à satisfaire un budget annuel de consommation fami­
lial, le fait le plus intéressant ne réside pas dans la rémunération de l'unité de
travail (la journée de travail) mais dans la rémunération du travail de l'année
tout entière. Naturellement, s'il ya abondance de terres, toute unité de travail
fournie par la famille tendra à être rétribuée par un salaire maximum, qu'il
s'agisse d'une économie paysanne ou capitaliste. Dans ces conditions, l'éco­
nomie paysanne devient fréquemment une agriculture plus extensive que l'éco­
nomie gérée avec une mentalité d'entrepreneur capitaliste. L'unité de terre
rendra un plus petit revenu mais de plus hauts salaires par unité de travail.
Mais lorsque la superficie des terres disponibles est limitée et est cultivée à un
degré d'intensité normal, la famille paysanne n'arrive pas à utiliser toute sa
main-d'œuvre sur son propre sol si elle pratique la culture extensive. Disposant
d'un excédent de main-d'œuvre et n'étant pas en mesure de couvrir tous ses
besoins avec le revenu tiré du salaire annuel de ses membres, la famille paysanne
peut employer son excédent de main-d'œuvre dans une culture plus intensive
de ses terres. De cette manière, elle peut accro/tre le revenu annuel de ses mem­
bres actifs bien que la rémunération de chaque unité de leur travail soit plus
faible. [...] Pour la même raison, la famille paysanne loue souvent de la terre
à un prix extrêmement ~levé qui n'est pas rentable du point de vue purement
capitaliste et achète du terrain à un prix qui dépasse de beaucoup la rente capi­
talisée. La famille paysanne agit ainsi afin d'exploiter la capacité de travail
excédentaire qui (autrement) ne pourrait être utilisée dans les conditions de
rareté du sol a. »

14. A. V. Chaianov, « Thesocio-economic nature ofpeasant farrn economy »,
in P. A. Sorokin, Carl C. Zimmerman et Charles J. Galpin (eds.), A Systema/ic
Source Book in Rural Sodology, Minneapolis, Minn., University of Minnesota
Press, 1931, p. 144-145.



280 Ruptures et controverses La paysannerie et ses problèmes 281

Le problème éternel de la paysannerie consiste ainsi à équilibrer les
demandes du monde extérieur avec les besoins qu'ont les paysans d'ap­
provisionner leur unité domestique. Cependant, pour résoudre ce pro­
blème de base, les paysans peuvent suivre deux stratégies diamétralement
opposées. La première de ceI1es-ci consiste à accroître la production; la
seconde à réduire la consommation.

Si le paysan suit la première stratégie, il doit accroItre le rendement du
travail sur sa propre fenne afin d'augmenter sa productivité ainsi que la
quantité de produits à écouler sur le marché. Tout dépendra essentiel­
lement de la manière dont il pourra plus ou moins facilement mobiliser
les facteurs de production nécessaires - sol, main·d'œuvre et capital
(que ce soit sous la forme d'épargne, de liquidités ou de crédit) - et bien
entendu des conditions générales du marché. Rappelons que chez les
paysans, les facteurs de production sont d'habitude fortement soumis à
des priorités impératives comme les surplus prévus pour les dépenses
cérémonielles et le paiement de la rente .foncière. Il est très rare, sinon
impossible, qu'un homme parvienne par ses propres moyens économi­
ques à un niveau de productivité supérieur à celui qui est requis par ces
paiements obligatoires. En outre, il est difficile à la plupart des paysans
de considérer leurs possessions comme une réalité purement écono­
mique qui n'aurait aucun rapport avec l'approvisionnement de leur unité
domestique. Un lopin de terre, une maison ne sont pas de simples fac­
teurs de production; ils sont également chargés de valeurs symboliques.
Les bijoux de famiIIe n'équivalent pas à une simple somme d'argent
liquide; Il s'agit souvent d'un héritage chargé de valeur affective. Cepen­
dant, notre analyse peut également nous indiquer à quel moment on
peut s'attendre à ce.qu'un nombre.croissant de paysans suivent la straté­
gie de l'accroissement de la production.

Tout d'abord, ceci devient possible lorsque les liens traditionnels
reposant sur l'existence de la rente paysanne s'affaiblissent; ceci peut se
produire lorsqu'est devenue inefficace'la structure du pouvoir permettant
aux maîtres traditionnels de la terre de drainer des fonds de rente. En
second lieu, le même phénomène peut se manifester lorsque le paysan a
réussi à échapper aux exigences qui lui sont imposées d'apporter son
support par des dépenses cérémonielles, aux liens sociaux traditionnels
qui le rattachent à ses semblables. S'il parvient à refuser d'engager SOn
surplus dans des dépenses cérémonielles, il peut se servir des'fonds ainsi
libérés pour soutenir son ascension économique. Ces deux modifications
vont fréquemment de pair. Tandis que la structure supérieure du pouvoir
s'affaiblit, do nombreux liens sociaux perdent également leur raison
d'être. Dans de teUes circonstances, peut apparaître une classe de paysans
riches qui poussent de côté leurs semblables moins heureux et s'installent

dans le vide laissé en se retirant par les détenteurs du pouvoir. Au cours
de leur ascension, ils trahissent de plus' en plus les conceptions tradi­
tionnelles relatives à la manière d'entretenir et de symboliser les rapports
sociaux, et abusent souvent de leur nouveau pouvoir pour s'enrichir aux
dépens de leurs voisins. Il en était ainsi des yeomen dans l'Angleterre du
166 siècle, des riches paysans de Chine et des koulaks (terme qui signifie
« poing ») de la Russie pré-révolutionnaire. Dans d'autres cas, de vastes
communautés de paysans peuvent renoncer à leurs traditions cérémo­
nielles comme ce fut le cas parmi de nombreux groupes d'Indiens
d'Amérique centrale qui abandonnèrent leurs ri tes populaires catholiques
- qU'accompagnaient de nombreuses dépenses destinées aux organisa­
tions et festivités religieuses - pour se tourner vers un protestantisme
austère qui ne réclame pas de tels sacrifices 16.

L'autre alternative consiste à résoudre le dilemme fondamental du
paysan en réduisant sa consommation. Le paysan peut réduire sa ration
de calories aux produits de subsistance les plus indispensables; il peut
réduire ses achats sur le marché extérieur à quelques biens de première
nécessité seulement. Pour compenser, il vivra autant que possible du
travail de son propre groupe domestique qui produit sa nourriture et
les objets qui lui sont nécessaires, sans quitter les limites de sa propre
maisonnée. Ces efforts pour équilibrer les comptes par la sous-consom­
mation permettent en grande partie d'expliquer pourquoi les paysans ont
tendance à s'accrocher à leur mode de vie traditionnel, pourquoi ils crai­
gnent les innovations autant que les tentations : toute nouveauté pour­
rait détruire leur équilibre précaire. En même temps, ces paysans sou­
tiendront le maintien des rapports sociaux traditionnels ainsi que la
dépense des fonds cérémoniels nécessaires pour animer ces rapports.
Tant que ces rapports peuvent être conservés, une communauté de pay­
sans peut se préserver d'une plus grande pénétration des exigences et
pressions de l'extérieur, tout en obligeant ses membres les plus fortunés
à partager une partie de leur main-d'œuvre et de leurs biens avec les
voisins moins aisés.

C'est pourquoi, dans de nombreuses régions du monde - même là
où la paysannerie a été reléguée au second plan dans l'ensemble de
l'ordre social - nous rencontrerons le phénomène de paysans s'effor­
çant de survivre sans dépendre exagérément du plus grand système. Il

. convient également de se souvenir que dans de nombreuses circonstan­
ces - surtout en temps de guerre et de dépressions économiques -les
fermes des paysans représentent des sanctuaires auxquels sont épargnées

15. Voir par exemple June Nash, « Protestantism in an Indian village in the
Western Highlands of Guatemala », Th/! Alpha Kappa Deltan 20, l, 1960, p. 50.
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les rigueurs qui désolent les populations des villes et des centres indus­
triels. Un individu possédant 2 ha et une mule a la vie difficile; mais
il disposera au moins de quelques réserves potentielles en calories lorsque
les autres devront peut-être chercher à se nourrir parmi les immondices
des villes dévast~s. En restant maître de son sol et capable d'y faire
pousser des cultures, le paysan conserve son autonomie et ses moyens de
survivre tandis que les autres, qui dépendent davantage de la grande
société, y parviennent moins bien.

Si les deux stratégies mènent à des situations totalement différentes,
il ne faut pas croire cependant qu'elles s'excluent l'une l'autre. Nous
avons vu que la prédominance de l'une ou de l'autre est essentiellement
fonction de l'ordre social plus vaste à l'intérieur duquel le paysan doit
vivre. Selon qu'un ordre social se renforce ou s'affaiblit, les paysans
pencheront pour l'une plutôt que pour l'autre, parfois jouant des deux
en même temps dans dès contextes différents. Les périodes au cours des­
quelles la première stratégie sera nettement préférée peuvent être suivies
d'autres périodes au cours desquelles le paysan se retranchera et renou­
vellera ses rapports sociaux dans une sphère plus étroite. De même, il y
aura toujours, n'importe quand, Odes individus qui risqueront l'ostra·
cisme social parce qu'ils veulent tester les limites que possèdent leurs
liens sociaux traditionnels, tandis que les autres préféreront la sécurité
que l'on a à suivre dèS normes déjà éprouvées et donc supposées être
bonnes. Au contraire des clichés littéraires sur le thème de la paysannerie
immuable, la paysannerie est toujours dans un état dynamique, se mou·
vant constamment ~ntre ces deux pOles en quête d'une solution à son
dilemme fondamental.

L'existence d'une paysannerie implique donc non seulement qu'il
existe un lien entre paysan et non paysan, mais un type d'adaptation,
une combinaison d'attitudes et d'activités destinées à soutenir l'agricul­
teur dans son effort visant à se maintenir, ainsi que ses "semblables, dans
un ordre social qui menace cet état de choses.

TROISIÈME PARTIE

anthropologie et économie:
un bilan critique



LES BASES ECONOMIQUES DE LA REPRODUCTION
DEMOGRAPHIQUE: DU MODE DE
PRODUCTION DOMESTIQUE AU SALARIAT

Claude Meillassoux
Centre national de la recherche scientifique (CNRS), Paris

Cet article a pour objet d'examiner le procès de prod~ction
et de répartition des biens nécessaires à la reproduction démogra­
phiquedans les sociétés domestiques et les effets de la rupture de
ces circuits lors de l'insertion de l'agriculture de subsistance dans
l'économie de marché (1). .

Le point de départ de cette thèse est que la reproduction dé­
mographique, dans les sociétés d'auto-subsistance à basse pro­
ductivité agricole, est subordonnée aux capacités de production
agricole des adultes actifs et à la mise en oeuvre de techniques
de stockage alimentaire. L'évaluation de la reproduction et donc
de la production, doit être placée en conséquence dans les durées,
non pas annuelles ou horaires dans lesquelles se confine générale­
ment l'économie classique, mais "viagères".

C'est un fait d'observation que la reproduction d'un groupe
social n'atteint jamais le taux maximum de fécondité des femmes,
c'est-à-dire le nombre d'enfants qu'une femme peut mettre au
monde pendant la durée de sa puberté (2). Différents facteurs
d'ordre matériel ou "moraux" (politiques ou sociaux) interviennent
pour toujours abaisser les taux de reproduction démographique
au-dessous du taux de fécondité. Ces facteurs cependant varient
et ont des effets différents selon les modes de production aux­
quels on se réfère..

1. Politique de la reproduction domestique

La société domestique agricole repose sur une économie d'auto­
subistance, c'est-à-dire produisant les nécessités de la vie à partir
des matériaux et des éléments directement à sa portée sans recours,
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nécessaire aux échanges marchands et sans autre source d'énergie
que la force humaine. Ses moyens de production sont l'outil
manuel ou individuel, et les rapports dè production s'expriment
institutionnellement comme des rapports de parenté au long des­
quels circule la subsistance et les semences nécessaires à la re­
production du cycle agricole. La reproduction de la cellule dome­
stique dépend de sa "composition organique", c'est-à-dire de la
relation établie entre les individus qui la composent tant au plan
de la production qu'au plan de la consommation. Une certaine
proportion doit être respectée entre les effectifs, à deux niveaux:
au niveau de la production, entre le nombre de membres produc­
tifs et improductifs; au niveau de la reproduction, dans le nombre
de femmes pubères par rapport à l'ensemble du groupe. Or, le
nombre d'individus composant ordinairement la communauté. do­
mestique dans ce mode de production est trop faible pour que
puissent s'équilibrer ces grandeurs par le seul jeu de la loi des
grands nombres. Sexes et âges sont soumis aux aléas de la fé­
condité et de la mortalité différentielles sans autre correction
possible qu'une U politique" visant à rétablir les proportions né­
cessaires à la perpétuation du groupe. Pourtant, entre productifs
et improductifs, la proportion observée dans les cellules dome­
stiques est, dans la pratique sociale, relativement stable. Ce ré­
sultat est obtenu par une manipulation des rapports de filiation, les
effets de la reproduction biologique étant constamment corrigés
par un déplacement des rejetons d'un segment politique à l'autre
(et ce d'autant plus que la taille de ces segments s'amoindrit);
éventuellement par l'adoption d'étrangers, l'introduction de gen­
dres sans dot ou l'intégration de prisonniers ou de captifs.

Au niveau de la reproduction, le maintien d'un nombre de
femmes pubères satisfaisant est lui aussi généralement l'objet de
U politiques", soit guerrière (le rapt), soit pacifique (la circulation

·des épouses). On observe en effet deux types de filiation, selon Je
mode d'acquisition des épouses. Ou bien la progéniture de la fem­
me est affiliée à sa propre cellule familiale, ou bien elle est
affiliée à la famille de l'époux. Dans· le premier cas (gynéco­
statique et matrilinéaire), la reproduction du groupe est propor­
tionnelle, à chaque moment, au nombre. de femmes pubères de
chaque génération nées dans ce groupe. S'il y a baisse du nombre
de femmes pubères d'une génération à l'autre, la reproduction
du groupe est compromise. Il n'y a de correction possible que
par l'introduction de femmes étrangères. Mais si, comme c'est
notre hypothèse, le groupe concerné pratique le gynécostatisme

1
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ainSi que tous les autres groupes avec lesquels il est en relation,
l'apport de femmes ne peut s'accomplir que par la violence. Les
sociétés livrées à ce mode de reproduction mettent en péril les
jeunes hommes engagés dans des guerres continuelles et meur­
trières.

A ce système de régulation de la reproduction démographique
rigide et générateur de violence, s'oppose celui par lequel les
femmes circulent entre communautés d'un même ensemble matri­
monial sur la base d'une réciprocité immédiate ou, plus souvent,
différée. Un plus grand nombre de femmes pubères est ainsi di­
sponible pour un ensemble d'hommes nubiles plus nombreux,
ce qui permet une meilleure répartition des premières. Par le jeu
des promesses et des fiançailles précoces, une communauté dé­
pourvue de femmes nubiles peut en recevoir d'une autre commu­
nauté, si elle s'engage à lui réserver une ou plusieurs de ses
propres fillettes - ou même une enfant à naitre - pour le
moment où la famille qui fait l'avance d'une fille désirera une
fiancée pour l'un de ses hommes. C'est par le jeu de la dot, de la
simple mémorisation que l'échange diffère, de bilateral devient
multilatéral, susceptible d'intéresser toutes les communautés voi­
sines qui adoptent les mêmes conventions matrimoniales. Dans ce
système (gynécomobile et patrilinéaire) en vertu de la règle d'exo­
gamie, les femmes pubères sont mariées hors de leur groupe pour
lequel elles ne sont pas destinées a procréer. Leur progéniture
est acquise à la communauté de j'époux.

Ainsi la reproduction démographique est-elle le résultat de
démarches et d'entl,'eprises visant à amener, dans la communauté,
des femmes en nombre et en âge nécessaires au renouvellement des
effectifs. L'organisation matrimoniale sophistiquée de ces sociétés,
alliée aux manipulations institutionnelles des relations de filiation,
représentent les moyens d'une politique de la reproduction éco­
nomique et sociale dont l'objet est la subordination de la repro­
duction naturelle à la reproduction sociale.

2. Bases alimentaires de la reproduction demographiquc

Si ce qui précède donne le cadre général des interventions
régularisant le mouvement démographique, celui-ci reste l'objet de
contraintes matérielles liées aux capacités et aux techniques de
production, ainsi qu'aux modes de répartition des subsistances.

a) Dans une société à faible productivité du travail, comme
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dans la société domestique qui n'emploie que des outils agrico­
les manuels et individuels, la reproduction des générations re­
pose sur "les capacités des producteurs actifs à fournir un sur­
produit" qui puisse alimenter les improductifs jusqu'a ce qu'ils
soient en âge de produire à leur tour.

Le niveau de productivité de l'économie domestique étant
bas, le nombre de jeunes, improductifs, que peut nourrir un pro­
ducteur pendant sa période active est limité. Faute d'informations
précises, tant sur la production agricole d'un adulte que sur la
consommation des individus par âge et par sexe, ce nombre
n'est pas exactement établi. Les avis divergent entre ethnologues,
statisticiens et diététiciens sur le niveau de consommation ali­
mentaire réel et/ou nécessaire des individus. Il n'existe pas non
plus de données statistiques à l'échelle domestique suffisantes
et suivies sur les variations de la production selon les années,
qui permettraient de faire la moyenne de la production individuel­
le sur la longue période. Si l'on s'en tient par exemple à la pro­
duction et à la consommation de mil dans les sociétés d'Afrique
sahélienne, sur la base de la "production des bonnes années"
et selon le niveau de consommation donné par les intéressés, il
semblerait qu'un adulte producteur masculin produise assez pen­
dant sa vie active (environ de 15 à 45 ans) pour faire parvenir
à l'âge de 15 ans, environ 9 enfants. Ceci compte non tenu de
la mortalité infantile, quelles qu'en soient les causes, en parti­
culier compte non tenu des effets des disettes. Sachant que
seuls les hommes cultivent les céréales dans la région observée, on
constate que ce nombre ne dépasse pas le taux mamimum de la
fécondité naturelle d'une seule femme (3). En d'autres termes,
plus que la fécondité naturelle des femmes, les capacités de pro­
duction agricole de subsistance fixeraient les limites supérieures
absolues à la reproduction démographique. Que la "productivité"
baisse, et la croissance se ralentit ou s'arrête.

b) L'autre facteur économique qui intervient dans le taux
de reproduction démographique, est la variation de la production
de subsistance d'une année sur l'autre. C'est une des caractéri­
stiques de l'agriculture en général, que d'avoir des rendements
très variables d'une année sur l'autre, selon les conditiops météo­
rologiques et de subir parfois des intempéries ou des cataclysmes
divers (sauterelles, peste, ecc.) qui peuvent ralentir ou même
arrêter la production agricole pendant plusieurs années. Dans une
première hypothèse théorique où il n'y aurait pas de stockage

; -
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possible, et où la survie d'une partie de la population serait donc
immédiatement menacée dès que la production baisse, le taux
économique de reproduction serait fixé par le niveau de produc­
tion alimentaire de la plus mauvaise année de la période A de
croissance de la nuovelle génération. Si selon une seconde hypo­
thèse, la communauté est capable de stocker le surproduit des
bonnes années, la mortalité se situera à un niveau plus bas, en
rapport avec la capacité de stockage et la durée la plus longue
du déficit vivrier. Si la capacité de stockage est égale à cette
durée, le taux de reproduction se maintient au niveau de celui de
la production moyenne. Dans tous les cas, les taux de mortalité
et de reproduction sont étroitement associés aux capacités de pro­
duction de la communauté ou de l'ensemble des communautés
portageant leurs produits. A cette échelle réduite, il s'exerce donc
une régulation de la reproduction démographique en fonction de
la production vivrière courante. Il ne peut y avoir plus d'enfants
à chaque génération que ne peuvent en nourrir les producteurs
des générations précédentes. Il ne semble pas que l'on puisse
observer dans ce mode de production, une variation positive ou
négative du mouvement démographique, qui ne soit pas l'effet
d'une modification durable des conditions de la production vivri­
ère. L'augmentation de la productivité du travail agricole précède
nécessairement tout accroissement démographique. A l'inverse,
toute ponction sur le produit vivrier de la communauté, sans con­
tre-partie, provoque une diminution de la population plus ou
moins immédiate, selon ses capacités de stockage.

3. La distribution du surproduit

Cette économie domestique subit également des perturbations
sous l'effet d'une modification des conditions de production, d'ac­
quisition et de distribution des biens alimentaires.

Dans le cadre de l'économie domestique d'auto-subsistance,
la répartition s'accomplit entre générations selon un cycle viager:

~B, = xaAlo + aBII + 1/x aGz
dans laquelle:

P= production annudJe d'un actif
a = consommation annuelle d'un individu
A = période préproductive
B = période productive

!
1
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C = période post-productive
1 = étant la génération des producteurs
o= celle des pré-productifs
2 = celle des post-productifs
x = improductifs.

Chaque travailleur fournit, sur la durée de sa vie active, un
surproduit (~B) qui représente la différence entre sa consomma­
tion pendant cette période (aB) et sa production pendant le même
temps. Sur le long terme, le surproduit de la collectivité est investi
dans la reproduction immédiate des capacités de travail des pro­
ductifs (aB), dans la nutrition des futurs producteurs (aA) et dans
l'entretien des vieillards et autres incapables (aC).

Le rapport de production essentiel est entre productifs et im­
productifs. Il n'y a pas de "surplus" mais des "réserves" desti­
nées à compenser les mauvaises récoltes et à assurer la continuité
de la reproduction de la communauté. La communauté domestique
agit, à son échelle, comme un système de sécurité sociale en assu­
rant l'entretien institutionnel des improductifs.

Les jeunes adultes qui ont atteint l'âge de la production sont
le produit d'un investissement de la part de la génération précé­
dente qui permet leur mise au travail. Il est entendu, dans un tel
système, que cet investissement fait en. partie retour aux aînés
trop âgés pour travailler, qui seront nourris par leurs descendants
jusqu'à leur mort. La totalité du produit social agricole est dons

. réinvestie dans l'entretien et la formation des individus, c'est-à­
dire, à l'exception de ce qui est attribué aux vieillards, dans la
production, médiatisée par l'être humain, d'énergie humaine. Cette
énergie en s'appliquant aux moyens de production agricole produit
à son tour l'aliment nécessaire à sa reproduction.

Le produit agricole n'a de valeur que "consommé", c'est-à­
dire utilisé à l'entretien de la .vie. Il n'y a d'autres placements,
donc d'autre sécurité, que la vie. Seuls ont valeur les biens con­
vertibles à terme en énergie humaine. Les biens non agricoles, pro­
duits généralement en saison morte et donc incapables d'entrer
dans ce cycle énergétique, ne sont qualitativement pas susceptibles
d'être mis en équivalence avec la subsistance. Ils appartiennent
généralement à d'autres registres et circulent dans des sphères
distinctes. D'où la perturbation prévisible entraînée dans un tel
système par l'intrusion d'un rapport marchand susceptible de met­
tre en équivalence des biens appartenant à des registres qualita­
tivement différents. ,.
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4. Les effets de l'économie marchande

Or, ce phénomène d'équivalence est observable à partir du
moment où, en raison de son contact avec l'économie marchande
ou salariale, une partie de la force de travail ou du produit social
de la communauté est mise sur le marché et convertie en biens
d'échange. Deux situations parfois conjointes se présentent: ou
bien la communauté dirige une partie de son énergie vers la pro­
duction de biens agricoles commercialisables, ou bien elle distrait
une partie de sa main-d'oeuvre vers le secteur salarial (4). Sans
entrer ici dans les détails des transformations successives que subit
la communauté à la suite de ces circonstances, on observe qu'à
moyen terme la production agricole vivrière se dégrade et que le
revenu monétaire de la communauté tend de plus en plus à se
substituer aux revenus vivriers en nature.

a) Dans le premier cas (commercialisation du produit agri­
cole), le revenu des ventes se concentre entre les mains du doyen
de la communauté et selon les circuits propres aux structures tra­
ditionnelles. Dans le meilleur des cas, l'argent est utilisé comme
trésorerie matrimoniale, afin de verser les dots nécessaires au ma­
riage· des cadets. De cette manière, les doyens maintiennent leur
autorité sur les membres masculins de la communauté.

Toutefois, on observe que le travail collectif traditionnel tend
à disparaître dès que l'économie domestique est soumise à l'in­
fluence monétaire. L'emploi de travailleurs saisonniers le sala­
riat, le métayage, la vente de la terre, les investisseme~ts spécu­
latifs se développent aux dépens des rapports parentaux, de voisi­
nage ou d'affinité (alfiltity) qui sous-tendent la production domesti­
que. Des comportements individualistes apparaissent chez les an­
ciens gui tendent à utiliser les revenus monétaires à des fins lucra­
tives plutôt qu'à assurer la reproduction sociale de la commu­
nauté en négociant des épouses pour leurs dépendants. La dété­
rioration des rapports entre aînés et cadets qui en résulte, encou­
rage ces derniers à émigrer vers les villes ou dans d'autres zones
rurales, afin de jouir eux aussi d'un revenu monétaire. '

L'accès aux femmes à fin de mariage est toujours difficile hors
de son groupe d'origine. Les anciens tendent à maintenir celles-ci
sours leur autorité en leur refusant l'éducation, en les soumettant
à. des con~raintes. et à une forme de terreur religieuse et supersti­
tieuse qUl les dissuade, dans leur grande majorité, de s'exiler.
Les jeu~es gens sont donc obligés de revenir vers leurs aînés pour
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obtenir une épouse contre le versement de dots assez considé­
rables et toujours de plus en plus élevées. Les aînés s'assurent
ainsi une part de la sécurité qui aurait dû leur revenir si les jeunes
gens étaient demeurés à travailler pour eux et les avaient pris en
charge.

b) Lorsque la communauté ne peut produire les marchandises
agricoles l'" émigration" des jeunes actifs est le seul moyen de se
procurer' le numéraire. M?is dès que la durée de cet~e émigr.ation
dépasse la durée de la saIson morte et entame la saIson agricole,
il y a un manque à produire de subsistances, donc nécessité de
recourir au marché pour se procurer le complément de nourriture.
Le salaire des émigrés tend à préndre une place croissante dans
le revenu de la communauté. La famille étendue en effet reste le
lieu de repli nécessaire pour ces travailleurs exilés qui ne trouvent
pas dans le milieu industriel les éléments de leur sécurité.

Dans l'un et l'autre cas, lorsque le salaire devient l'élément
principal du revenu des ménages issus de la communauté domesti­
que, de nouvelles contraintes pèsent sur la reproduction démogra­
phique. Il faut d'abord constater qu7. le 'passape de l~ commu­
nauté domestique vers le secteur salanal n entrame pas tpSO facto
le bénéfice aux prestations de sécurité· sociale. Bien au contraire,
l'avantage d'employer des travailleurs qui disposent, en réalité ou
en principe, de ressources agricoles complémentaires, tient à ce
que les salaires versés à cette main-d'oeuvre, sont inférieurs à ce
qui est normalement payé dans l'industrie. Le principe étant q~e

la communauté domestique joue le rôle de sécurité sociale. MalS
dès lors que les liens des travailleurs avec cette communauté se
distendent et que cette sécurité n'existe plus, les· familles d'émi­
grants urbains doivent recourir à leur propre mode de protection.
Mises à part les tontines et les associations d'entr'aide, cette sécu­
rité est surtout perçue dans la perspective de la société paysanne
domestique dont sont issus ces migrants, c'est-à-dire à travers une
famille aussi nombreuse que possible.

Or plusieurs conditions conjoint~s favorisent cette tendance
dans les pays à dominante paysanne en voie d'industrialisation ou
en relation avec les zones industrielles de pays développés. C'est
en premier lieur la création et l'élargissement d'un marché de sub­
sistance, alimenté par une importation croissante en prove~a~~e

des pays producteurs à agriculture de très haute productivite.
Ces subsistances, comparativement bon marché, et en outre très
souvent subventionnées, permettent en effet de maintenir les sa-
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laires urb'ains assez bas pour favoriser la formation du profit des
industries. Ces importations rendent comparativement chers les
produits de l'agriculture domestique. Celle-ci ne se maintient que
comme activité destinée à la subsistance des familles rurales et
comme base à l'infrastructure d'accueil et de sécurité que repré-

. sente encore et nécessairement la famille pour les travailleurs
urbains.

A partir du moment où le travailleur urbain est complètement
séparé de son milieu rural, ou lorsque la famille rurale est deve­
nue totalement dépendante de lui, les conditions démographiques
changent. La croissance dé la population ne dépend plus de la
productivité de la cellule domestique ni des capacités de stockage
de la communauté; elle dépend des possibilités d'accès à un revenu
monétaire, du niveau des salaires, de la durée et la continuité de
l'emploi, du prix de .la nourriture, éventuellement du taux de
change entre le pays du travailleur et le pays où il est employé.
La démographie ne dépend plus des variations locales de la pro­
duction agricole, elle dépend de la, régularité du salaire, du chô­
mage, du taux d'inflation, etc.

La continuité et la régularité des revenus pendant une période
longue, permet d'amener un plus grand nombre d'enfants à l'âge
où ils pourront rapporter un revenu (âge plus précoce encore en
ville qu'à la campagne). Si ces conditions sont remplies (et s'il
s'y ajoute l'accès aux maternités des villes ainsi qu'aux produits
de sevrage), on constate un accroissement démographique sensible
parmi ces populations semi-prolétarisées. Précisons encore qu'il
s'agit de cette catégorie sociale partiellement rurale, qui, ne béné­
ficiant pas des salaires indirects de la sécurité sociale (prestations
familiales, allocations chômage, assurance maladie, retraite) adapte
ses revenus monétaires aux modes de protection sociale auxquels
la prédispose sa culture: la natalité (5).

5. Rupture du circuit de repartition des revenus

L'exode rural temporaire ou définitif qui accompagne ces chan­
gements provoque une double rupture dans la répartition des re­
venus familiaux. Le jeune adulte issu de la communauté familiale
dans laquelle il a été nourri, transporte en lui-même la somme
d'énergie a.A qui a été "investie" en lui par ses aînés, lesquels
attendent en retour a.C, c'est-à-dire la quantité d'énergie transfor­
mée en subsistance qui leur assurera leurs vieux jours. Cette som-
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me n'est due cependant qu'en raison d'un devoir moral. L'éloi­
gnement, les difficultés d'emploi, les problèmes rencontrés dans
la vie urbaine, la nécessité parfois de payer soi-même la dot le
désir d'investir dans une famille plus nombreuse ou éventu~lle­
ment dans des placements spéculatifs, entraînent les émigrants
ruraux à délaisser de plus en plus leurs aînés demeurés dans ·les
campagnes. Ainsi se produit un premier transfert du secteur do­
mestique vers le secteur capitaliste industriel, qui est une des
rai~ons du bon marché de cette main-d'oeuvre. L'effet démogra­
phIque en est une dégradation des conditions de vie de la popu­
lation rurale âgée, donc un accroissement probable de la morbi­
dité et une baisse de l'espérance de vie parmi cette catégorie d'âge.

On peut donc considérer que l'interruption dès transferts de
revenus au sein de la communauté domestique au profit d'un trans- .
fert hors de celle-ci vers le secteur industriel capitaliste, a un
double effet, d'une part d'accroître la natalité parmi les fractions
exilées et urbanisées en même temps que d'accélérer la mortalité
parmi les couches âgées rurales. Or cet effet semble devoir logi­
quement toucher les générations en voie de passage de la société
domestique vers le secteur salarial.

A l'autre extrémité du rapport entre générations, l'investisse­
ment que fait le migrant rural dans sa propre descendance urba­
nisée, risque, à son tour, d'être à fonds perdus. Les liens de soli­
darité entre générations, qui se maintenaient dans le cadre con­
traignant des rapports domestiques de parenté, ont de moins en
moins de contenu vécu. La désocialisation que provoquent fré­
quemment les conditions de vie dans les bidonvilles la nécessité. . ,
toujours présente de vendre sa force de travail au meilleur coût
l'absence de sécurité, agissent pour détacher les jeunes de leur~
parents. Aucune loi ne les contraint à soutenir ceux-ci dans leurs
vieux jours.

Plusieurs facteurs jouent contre la perpétuation d'un accrois­
sement démographique au-delà des premières générations d'émi­
grants ruraux. L'un est l'accroissement toujours plus considérable
de l'investissement placé dans la progéniture relativement à la
sécurité escomptée. Il s'agit là d'un phénomène très commun dans
les sociétés urbanisées, sur lequel il n'y a pas lieu d'insister ici
si.non pour noter qu'il advient lorsqu'il y a interruption .du transfer~
VIager des revenus entre générations. Ce processus s'affirme lorsque
le transfert se fait au plan social Ol! national par les caisses de
retraite ou par la sécurité sociale par exemple. Mais la baisse de
la reproduction démographique peut avoir des causes beaucoup
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plus dramatiques, lorsqu'elle provient de la désocialisation des
populations prolétarisées, comme c'est le cas dans les réserves
d'Afrique du Sud. Lorsque les conditions de travail des jeunes
adultes les obligent à vivre loin de leur famille pour des périodes
longues, ou lorsqu'ils ne peuvent jouir que de courts séjours dans
leur ménage, le revenu du salarié tend à être détourné hors des
cadres familiaux conventionnels, vers des usages visant à atténuer
dans l'immédiat la dureté de ses conditions de vie. L'instabilité
des revenus duc au chômage, à la délinquance, aux tracasseries
policières, ont pour effet d'interrompre et éventuellement de tarir
le transfert des revenus vers l'épouse et les enfants, donc à entraî­
ner la femme à chercher un emploi et à abandonner ses enfants
(en les confiant à une parente très souvent incapable) dans les
plus mauvaises conditions matérielles et morales. On observe alors
une décomposition de la famille qui s'accompagne d'une dégrada­
tion de la population à la fois physique (dénutrition, illégitimité
généralisée entraînant des abandons d'enfants ou des infanticides)
et sociale (délinquance, naissances .d'ilIégitimes créant une géné­
ration d'individus désocialisés, violents et désespérés [FAO
1979]). .

L'interruption du transfert de revenus ne se fait pas seulement
ici entre générations, mais au sein de la même génération, entre
époux, de telle sorte que ses effets se font sentir sur la nouvelle
génération avant même qu'elle ait atteint l'âge de la production,
avec des effets démographiques et sociaux encore plus graves.

6. Conclusion

L'examen des modes de circulation des revenus dans la com­
munauté domestique et ses transformations ou son détournement
sous l'effet du salariat, montrent donc bien comment les liens
organiques de solidarité entre ses membres, qui assuraient dans
la communauté domestique une reconstitution structurelle de gé­
nération à génération, ont été rompus. Rupture qui provoque
d'abord un transfert économique global vers le sect·eur capitaliste
d'une fraction de la force de travail produite dans le secteur do­
mestique, qui sous l'effet de cette fonction, se dégrade; rupture
qui se perpétue de génération en génération dans les classes prolé­
tarisées d'origine rurale, provoquant une décomposition sociale qui
ne peut être enrayée que par un programme d'aide publique. Cette
rupture étant à l'origine d'une explosion démographique, elle su-
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scite dans les milieux d'affaires internationaux la crainte d'un dé­
bordement social, la peur d'une surpopulation envahissante et
coûteuse, qui inspire aujourd'hui la politique dite «libérale» im­
posée par le Fonds Monétaire International et la Banque Interna­
tionale, dont les effets sociaux dramatiques ne peuvent aboutir
qu'à une sévère atteinte aux conditions physiques et morales des
populations prolétarisées des pays sous-développés.

La dégradation des conditions de sécurité sociale qu'implique
la politique monétariste préconisée par ces deux institutions inter­
nationales, a pour effet immédiat d'encourager les populations qui
en sont victimes à compenser cette insécurité par une natalité

. accrue. Elle a donc un effet exactement opposé à celui qu'elle re­
vendique. En fait, c'est en créant des conditions de vie misérables
pour des millions d'individus du tiers monde, donc par la morbi­
dité et la mort précoce des enfants et des vieillards surtout, que
cette politique entend en faire baisser la population. Le rapport
de l'Unicef sur les circostances de la mort par maladie et malnu­
trition de 12 millions d'enfants du· Tiers Monde en 1979, en
illustre de façon tragique les effets démographiques.

Aucun chercheur en sciences humaines ne peut rester indiffé­
rent devant une telle situation.

Notes

1. La base théorique de cet article est donnée dans Femmes, greniers et
capitaux (Meillassoux 1975).

2. J'emploie le terme "puberté" pour désigner toute la durée de la période
féconde d'une femme.

3. Selon A. Retel Laurentin (1974: 19), «les femmes qui ont en moyenne
7 à 8 enfants pendant leur vie génésique ont une fécondité "satisfaisante".
Pourtant comme certaines en ont eu plus de 20, celle fécondité est limitée pour
une raison ou pour une autre». L'Auteur cite des causes biologiques ou sociales
mais aucune calise économique. Elle ajoute: «En Afrique, compte tenu du taux
de mortalité, il faut que les femmes aient une descendance moyenne d'environ
4 enfants pour que la population croisse».

4. Une troisième possibilité est la ·produclion de marchandises non agricoles
commercialisables en saison morte. Toutefois pour des raisons qu'il serait trop long
d'expliquer ici, il est rare que cette activité soit suffisante pour permettre à la
communauté de préserver ses structures. . ~.

5. N<Jl<lns que tous les plans de retraite sont. alimentés par le travail des
jeunes générations productives au profit des post.productifs. Mais à la différence
du retraité de nos sociétés où fonctionnent ces plans ct qui h'a aucun moyen
d'agir sur le rapport productif/post.productifs, le travailleur migrgnt décide du
nombre de ses enfants.
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Sommario

Nell'artieolo si esaminano le condizioni· della ~iproduzione demo­
graEica nelle comunità domestiehe, le istituzioni sociali e poHtiche che
ne derivano e i loro rapporti con la produzione; vi si mostra inoltre
come la natalità e la sopravvivenza della generazione preproduttiva
fino all'età della produzione siano limitate dalla produttività dei lavoro
:;.grieolo di sussistenza e dalle tecniehe di conservazione dei raccolti,
mentre la riproduzione sociale è legata al modo di produzione dei
surplus. La perdita dei controllo sulle riserve alimentari e l'inseri.
menta ne! mondo salariata 0 nell'economia di mercato trasformano le
condizioni della riproduzione demograEica di queste popolazioni, che
vengono ormai a dipendere dal reddito monetario, dal prezzo delle
derrate, daIl'approvvigionamento dei mercati, dal livello di occupazione
ecc. Queste circostanze, unite all'insieurezza che esse generano in una
società rurale in crisi, incoraggiano la natalità e allo stesso tempo
favoriscono la sopravvivenza delle giovani generazioni per un più
lungo periodo, mentre riducono invece gli effetti demografici di ca­
restie e disoccupazionc; di qui gli ecetti disastrosi dcll'applicazione di
una politiea monetaristica in paesi che dipendono dalla sopravvivcnza
delle popolazioni ruraIi proletarizzate.

Summary

The article examines the conditions of demographic reproduction
of domestic communities, the social and political institutions to which

1

t
1
1
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it Icads, and their relations to production. It shows how nataIity and
survival of the pre.productive gencration are Iimited by the producti.
vity of agricultural work and by the preservation techniques for
crops, whilc social reproduction is linked to the overproduct's mode
of distribu tion.

The loss of these populations' control over their food reserves,
their insertion into the working classes or into the market economy,
transform the conditions of demographie reproduction that finally
depends on monetary incomes, on the priees of crops, on the dynamics
of the marketing systems, on the leve! of employment, etc. These
circumstanccs, combined with the insccurity which they cause in a
rural society going through a crisis, encourage natality, while at the
same time prolonging the average Hfe term for the young generations;
on the other hand, they decrease the demographic effects of famine
and unemployment. Hence the tragic consequences of 'monetaristic'
policies in countries which depend on the survival of rural populations
turning to proletarian status.



PIERRE·PHILIPPE REY

contradictions de classe
dans les sociétés lignagères

( ... )

2 - La soumission réelle des producteurs dans le système lignager

Sans chercher à donner une définition parfaitement satisfaisante des .§.ÇlCÏétés
li~agères, on peut dire que ce sonLQ~L~~i~ti(_s.çgl!l~~tai~~~.Q.ù_J~s,_~ni~é~prin­
clpales'de la vie sociale.l et en particulier les unités de production essentielles, sont
constituees--sur-ra base" de"1a' parenté réelle ou fictive; où il eXiste entre de"telles
unltêS un systèmèCf'ècnange "niiiii-rrii6nlàrt=egte, en général lié à un ensemble
d'autres échanges; où la division du travail repose principalement sur la division
sexuelle et sur la division en fonction de l'âge social; où le système matrimonial est
l'arme essentielIe dont disg,0se la c1~~se .do~.i!1a~te ~ontrecëüX-(fü'ëTIë- àëililQë~'

Pour éViter de, tom er dans un faux debat, je dois rappeler que je n'ai
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jamais c:cnt, co~trairement à, ce que me reproche par exemple Meillassoux,
.. contraJ~em~nt a ~e qu~ ,sugge~e Rey, les classes ne se constituent pas entre les
deux categorIes qu Il retlent : 1ensemble de tOtlS les aînés et l'ensemble de tous
les cadets des communautés associées » (Femmes, Greniers et Capitaux, p. 123 ;
les reproches que me fait Meillassoux dans les quatre pages suivantes s'appuient
~ur. cette .~firmation), que l.es cadets constituaient la classe dominée. J'ai même
ecrJ~ el.:pliCltement le contraue, notamment pour m'en tenir à la seule « problé­
manque ~ de Colonialisme, néocolonialisme... - le texte où je discute des thèses
de Meillassoux -, p. 48, p. 51, p. 63 et p. 68. Ainsi j'écrivais p. 51 : « Les
cadets ne sont évidemment pas les seuls à être exploités par les aînés. Si on entend
par cadets les adolescents ou adultes du sexe masculin, les femmes et les enfants
(et les esclaves quand il y en a) sont exploités au moins aussi durement. C'est
pourquoi ce qu'jJ faut définir comme classe dominée, c'est l'ensemble du groupe
local à l'exclusion de l'aîné lui-même. » Plus précisément je reprochais à Meillassoux
de trop exclusivement se centrer sur l'opposition aîné-cadet, et de confondre ainsi
l'ordre de successiop di:' la chefferie (qui s'accomplit dans le cadre du lignage) et
le rapport dt: J~pëndance (qui a lieu dans .le cadre du groupe local); dans le
cas des sociétés patrilinéaires et patrilocales, pour les cadets et pour eux seuls une
confusion est possible entre ces deux ordres de réalité; mais elle ne l'est pas
dans le cas d'une société matrilinéaire et patrilocale comme celle que j'observais.
Tout le chapitre VIT qui clôt et conclut la partie de mon livre consacrée à la
société lignagère, « Qu'est-ce que la parenté? » (pp. 207-215), tire les enseigne­
ments de ce fait en montrant qu'au sein du groupe local, lieu de l'exploitation,
J'aÎn~ est le seul membre du lignage dominant présent dans le cas d'une société
matrilinéaire et patrilocale; ses cadets n'y résideront que le jour et dans la

. mesure où ils hériteront de la chefferie de lignage de cet aîné (leur oncle maternel
ou frère utérin); en toute autre occurrence ils habiteront (et produiront) non
pas sur cette terre lignagère mais sur la terre d'un de leurs ancêtres en ligne
paternelle. Dans le cas d'une société patrilinéaire et patrilocale, les cadets destinés
à hériter de la chefferie de lignage habitent et produisent sur la tc:re du lignage
mais les autres producteurs (femmes ou esclaves) ne sont nullement destinés à
hériter un jour de la chefferie. J'en concluais : « Cela nous a permis de ne pas

. tenir compte de l'objection la plus banale que l'on fait ordinairement à l'existence
de classes dans la société lignagère : "Comment voulez-vous qu'il y ait des classes
puisque tout le monde deviendra chef un jour ?", remarque évidemment fausse
puisque 1) les esclaves, 2) les femmes presque toujours, 3) et, quoiqu'on en dise,
la plupart des hommes ne deviendront en fait jamais chefs. De plus cette objection
n'a pas grand sens concret dans le cas d'une société gérontocratique car l'espoir
d'accéder à la chefferie à soixante ans (espoir qui n'est jamais une certitude, loin
de là, quand Je lot commun est de mourir longtemps avant d'avoir cet âge) n'est
qu'une consolation bien légère pour faire supporter des privations telles que 'le
célibat jusqu'à trente-cinq ans à un homme de vingt ans (p. 215).,. .

Une fois ce faux débat écarté, il reste à prouver que les chefs de lignage cons­
tituent bien une classe au sens où je l'ai défini et, si je n'ai rien à retrancher à
ce que j'avais écrit sur ce sujet dans Colonialisme, néocolonialisme..., il n'en reste
pas moins que l'argumentation n'était pas complète et qu'elle était trop exclusi.
vement centrée sur la démonstration de l'existence d'une extorsion.

1?(,

Si nous possédons un certain nombre de données historiques concernant la
mise en place de systèmes d'extorsion de type étatique ou seigneurial au sein de
sociétés vivant auparavant dans le cadre de systèmes lignagers ou villageois, s'il
est possible également d'étudier le passage de la domination formelle à la domi­
nation réelle de ces seigneuries ou Etats sur les producteurs directs (genèse des
sociétés étatiques « hydrauliques » par exemple), par contre nous ne possédon~'
aucune série d'observatio~!1J-nQ!1~,..Eermette de connaître ou lnême de recons­
tituér l'histOire de la mise en Elace du mode 'êI'ë'Prodücfïonu.B,!lager.-ra-përspective
theô~queJê-vieris de dévélopper exclut' tôtitefôisëëitarns"'RiüX débats comme
celui sur la détermination des structures lignagères par l'agriculture; plutôt que
d'affirmer que les sociétés de chasseurs ou de cueilleurs sont incompatibles avec
une institutionnalisation des systèmes de parenté, cette problématique porterait
plutôt à considérer les nombreuses sociétés de chasseurs-cueilleurs, où des systèmes
de parenté extrêmement stables et complexes ont été observés et étudiés, comme
des exemples de dOf!.ling!!qt,LJQ~~~lk-4~_1Lstn1..çtur~nag~re, la domjnation
réelle apparaissant avec l'agriculture qui marque le point apartir duqüërI[ n'est
plt.iSpossi6re-;-pQur-dès raisoi1s-teclinîcjüëS~"-dë-rëtôüriïëra-âës-ÏJnîtesUisrab1es

prélîgriilgèrés '(!ë-éilsa'Uriîfésâë--proâucticin-înstab1espr-àaëiuantPagi:iCü1iUre-Pën­
dantunepartie de l'année, la chasse et la cueillette faute de système de stockage
pendant le reste de l'année, apparaîtrait alors, comme le suggère Levi-Strauss
pour le Nambikwara, comme un pseudo-archaïsme). Le terme de domination
formelle s'appliquerait particulièrement bien aux cas de sociétés de chasseurs­
cueilleurs où l'existence d'un système de parenté complexe s'accompagne de celle
d'une nette division sexuelle du travail; la complexité même de tels systèmes de
parenté, par rapport à ceux rencontrés dans les sociétés lignagères d'agriCtÙteurs
ou d'éleveurs, pourrait même se comprendre comme hypertrophie des processus
extra-économiques de reproduction des rapports de production, hypertrophie dont
les sociétés lignagères agraires peuvent se dispenser, l'adaptation de leur base
technique à leurs rapports de production assurant cette reproduction et garantissant
le non-retour à des formes prélignagères (j'emploie provisoirement ces formulations
fonctionnalistes ; en fait, nous allons le voir, ce n'es~s « la société lignagère »
q~i est leJ!!Ï~!.È-t:_son histoire mais, pour repreiiareTa formulatIon d'Althusser,
la Mte des classes qui en est le '-rri'ô'Œüt)•

---TOut'efciis""l'emploi de "cohee tSLeiS"" ue celui de soumission formelle n'a de
sens gue dans la ffiësure 'oiI_ es séquences historIques nous permettenrdenfOntrer
qu'une telle SOUiiifssioii-formelle débouche sur la soumission réelle, autrement dit,
dans le cas qui nous préoccupe, que' arition d'un système de parenté et
d'é,changes matrimoniaux stable entre es unités Ignageres, que eaeVëT'6ppement
d'unë"'âivisioriSëXüë11ë-çët--a'ürtë"--divÎsÎO!ï-'-p-ar-âge'·social)--du-- travail-également
stablë-;-soïïtpoùr l~i~QÇiét_és _c:l!:.._<:u~il!eurs la voie obligatoire vers la nuse en place
de l'agriculture. Bien que cette hypoï:hèse--âp1J'araÏSse--plus"vraisemblable (et ..~m
tourcas main's- visiblement infirmée par les faits) que ~'hypothèse inverse selon
laquelle l'agriculture précéderait et déterminerait la structuratIon lignagère, aucunê
observation historique ne permet aujourd'hui de la corroborer et, pour le moment
au moins, on ne voit pas comment l'archéologie pourrait résoudre un tel pro­
blème. Nous nous contenterons donc de nous poser, face aux sociétés lignagères que
nous connaissons, le problème de la détermination des structures techniques par les.
rapports sociaux, independamment de toute hypothèse génétique. C'est èraiIIëù-rs------ .
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cc; type. ?'analyse ~'u,n mode de produ~~ion qui est pertinent, l'or,?-re historique
d apparltion des dJfIerents processus n etant pas forcément le meme une fois
établie la domination réelle, que celui des relations de détermination 'entre eux.

a) Extorsion: pour démontrer qu'il y a bien soumission réelle des producteurs
?ans le cadre d'un mode de,.producti~n ~pposant des classes sociales antagonistes,
Il nous faut montrer 1) qu Il y a extorSIOn, 2) que cette extorsion structure les
rapports de coopération à travers la division dû travail (soumission formelle), 3) que
toute mutation technique est déterminée par ces rapports d'extorsion et ne peut
se développer que si elle les renforce (soumission réelle). Je n'insisterai pas longue­
ment sur le premier point qui a été l'objet de tous les débats antérieurs. La carac­
téristique spt..~ifique de l'extorsion lignagère étant d'apparaître à travers les rapports
marrimoniaux, je me COntenterai de deux exemples, l'un ayant trait à des sociétés
où la dar jOlie un rôle essentiel (l'exemple congolais sur lequel j'avais travaillé en
1965-67), l'autre à des sociétés où la dot ne joue presque aucun rôle (exemple
nord-togolais sur lequel je travaille depuis 1970). L'importance de l'existence d'une
e-xtorsion dans de tels systèmes apparaît entre autre lors. de la pénétration du
système capitaliste : l'alliance avec la classe dominante antécoloniale n'intéresse
en elIet la bourgeoisie que dans la mesure où cette classe dominante possède par
elle-méme: les moyens de prélever un surtravail sur ses dépendants; la bourgeoisie
peut alors par divers moyens (et notamment le système des prix) transférer une
partie de ce surproduit vers le système capitaliste, tout en incitant son alliée à
accroître l'extorsion; si la classe dominante antécapitaliste ne possède pas cette
capacité d'extorsion (ce n'est d'ailleurs plus une classe dominante au sens où je
l'ai définie) la bourgeoisie devra mettre en place un nouveau mode de production
rural lui permettant ce transfert, sans modifier dans un premier temps la base
matérielle de la production, et l'expérience a amplement prouvé aux colonisateurs
qu'iJ n'y avait là qu'un pis aller.

En ce qui concerne les sociétés tsangui, pumi et kuni, je rappellerai simple­
ment que la dot ne constitue pas en elle·même le rapport d'extorsion, mais que
la dépendance des cadets par rapport à l'aîné (au sein du groupe patrilocal et
non du matrilignage) pour l'obtention d'une dot est un des arguments essentiels
les poussant à fournir à cet aîné en permanence les prestations en travail et en
nature désignées par le terme de pawu. Au début de la période coloniale ce pawu
est maintenu sur les gains en argent obtenus par les dépendants qui vendent leurs
produits ou leur force de travail et la dot continue à être versée par le père. A
la fin de la période coloniale, le pawu des salariés disparaît et ceux-ci peuvent
acquérir directement une dot et la verser aux parents de la fiancée : c'est seulement
à,ce m0,ment. que la dot, qui est ~é!à une forme transformée, devient un rapport
d extorsIOn dIrect (la dot de la perIode actuelle est au pawu précolonial ce que
le prix actuel de la terre, acquitté directement par le paysan travailleur, est à la
corvée ou aux diverses prestations des serfs à leur seigneur). Les pères ou Jes chefs
de groupes patrilocaux fournissent des dots pour leurs fils et petits-fils et en
perçoivent pour leurs filles et petites.filles j globalement c'est pour eux une
opération blanche (même si pour des raisons de sex-ratio elle ne l'est pas pour
chaque chef de lignage), mais les prestations de pawu exigées des dépendants
sont, .elles, bien réelles; c'est entre les mains du chef· de lignage (qui est chef
du groupe patrilocal parce que chef du matrilignage auquel appartient la terre)
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que ces prestations se concentrent pour l'essentiel, et les autres hommes du groupe
patrilocal, quel que soit leur âge, ne bénéficieront à leur tour de telles prestations
que s'ils ont la chance d'hériter de la chefferie de leur propre matrilignage. L'en­
semble de ces prestations portant sur les produits des activités masculines ne sont
d'ailleurs possibles que parce que les femmes assurent l'essentiel du travail agri­
cole : de façon indirecte, c'est bien elles qui fournissent la plus grande partie du
surtravail exigé par la société.

La société gangam du nord-Togo connait, elle, un système d'échange
« direct » des femmes entre les lignages; en fait cet échange « direct » ne
fonctionne que grâce à un système de compensation entre les lignages d'un même
clan exogame qui se poursuit de génération en génération. Je ne présenterai pas.
ici ce système qui, étudié dans. une perspective classique par d'autres sur des
groupes très voisins des Gangam, apparait particulièrement égalitaire. En y regar­
dant de plus près je me suis aperçu que ce système a pour résultats

- de concentrer les femmes entre les mains de l'aîné de chaque groupe
de siblings, .

- de concentrer aussi les femmes entre les mains du groupe de siblings
issu de la première femme d'un homme (c'est-à-dire de l'aîné de ce
groupe de siblings),

- de permettre aux frères cadets de se marier seulement, au mieux,
lorsque la fille aînée de leur frère aîné atteint l'âge nubile, donc avec
un décalage minimum de quinze ans (en fait beaucoup plus) par rapport
à ce frère aîné.

Or la division sexuelle du travail impose aux cadets de rester dans l'unité de .
production de l'aîné tant qu'ils ne sont pas mariés. Et la division du travail par
âge social considère comme « jeunes » tous les hommes non mariés, et c'est à
ces « jeunes » hommes que sont confiées les tâches les plus dures (tracer les sillons
par exemple), alors que les aînés accomplissent des tâches à forte valeur symbolique
(semer le fonio à la volée par exemple) mais demandant beaucoup moins d'effort.
Il résulte de cet ensemble de faits qu'il ne se constitue presque jamais de lignages
issus de cadets, et que même une fois mariés les cadets restent dépen~ants du
lignage de leur frère aîné. Les plus jeunes d'entre eux sont souvent marIés après
le fils aîné de leur frère aîné.

Nous en concluons là aussi qu'il y a bien explo~~~9mLQe.L~a~~ts p~~.. le~ _~lnés, :
ces termes étant pris ici au sens propre : d'une" part il y a en effet extorsion et de : 1

l'autre la division sexuelle du travail et la division basée sur l'âge social, lui- .1

même 'déterminé par le mariage, sont bien déterminées par ce système d'extorsion. 1)
Comme cette division sexuelle et cette division par âge, en réservant un certain
nombre de tâches spécifiques aux femmes et aux enfants, sont également la base
de leur exploitation, nous pouvons en conclure qu'il y a soumission formelle de
l'ensemble des producteurs à l'exploitation lignagère, qui définit les aînés (au sens
strict dans le cas nord-togolais,· en un sens plus général dans le cas congolais)
comme classe dominante et le groupe local patrilocal à l'exclusion de cet aîné
comme classe dominée. Toutefois pour pouvoir parler pleinement d'exploitation
et de classes sociales il nous faut montrer que la soumission des producteurs n'est
pas seulement formelle mais aussi rédIe.

1?C}



b) Soumission réelle des producteurs : avant d'en revenir aux sociétés ligna­
gères, complétons un peu la présentation du concept dans le cas capitaliste. Marx
présente le développement de la grande industrie comme constamment déterminé
par l'exigence d'extorquer la plus-value relative; c'est ep effet ce qui se passe
en définitive puisque, tant qu'on reste au sein du système capitaliste ce son~
toujours les patrons qui ont le dernier mot; mais si on y regarde de plus près,
le mouvement de la division du travail et celui de la technologie n'apparaissent
pas aussi univoquement déterminés par la lutte de la bourgeoisie contre le
prolétariat, mais aussi par la lutte en retour du prolétariat contre la bourgeoisie;
si l'on considère par exemple des expérimentations actuelles de la bourgeoisie
comme les « horaires mobiles » ou la « recomposition des tâches », qui affectent
aussi bien le système technique que la division du travail, il est clair que ces
innovations résultent de la lutte des travailleurs contre la parcellisation des tâches,
issue du système Taylor, qui lui·même cherchait à répondre à la lutte des tra­
vailleurs pour le raccourcissement de la journée de travail. Bien entendu, tant
qu'on reste dans le capitalisme, de telles innovations ne sont généralisées que si
elles sont compatibles avec l'accroissement de l'extorsion de plus-value; mais il
est également évident qu'en l'absence de lutte des travailleurs, le développement
technique et l'évolution de la division du travail prendraient d'autres voies. Ce
n'est donc pas univoquement le rapport d'extorsion qui détermine l'évolution
technique et celle de la division du travail, mais c'est la lutte des classes qui en
est le moteur; tant que la lutte de la classe dominée n'aboutit pas au renversement
de la classe dominante, c'est bien cependant dans un sens toujours plus cohérent
avec le rapport d'extorsion que ces évolutions ont lieu; ·mais c'est en· définitive
au niveau du rapport entre les classes qu'il y a soumission formelle ou réelle
(Marx parle de soumission au capital). .

Dans les sociétés lignagères, l'évolution technique comme celle de la division
du travail apparaissent de même déterminées par la lutte de classes. A la diffé­
rence du système capitaliste, ce n'est pas la classe dominante qui impose l'inno­
vation, mais elle est obligée constamment cl 'y répondre, soit en empêchant la
diffusion d'innovations qui remettraient en cause sa domination, soit en déve­
loppant celles qui sont compatibles avec le maintien et le renforcement de cette
domination, moyennant quelques mutations au niveau de la division du travail.
De ce point de vue on peut appeler innovation aussi bien une invention au sens
strict qu'un emprunt à l'extérieur, car ce qui est important ce n'est pas la façon
dont est faite l'invention mais la façon dont elle se diffuse pour modifier le sys­
tème technique. Il est tout aussi intéressant d'analyser le blocage de certaines
innovations que le développement d'autres. Par exemple, le très rapide développe­
ment du manioc en Afrique centrale à la place de céréales, au XVI" siècle, doit
être mis en rapport avec le type de division du travail (travail agricole essen­
tiellement féminin, les gros défrichements mis à part) et le déplacement des
rapports d'exploitation qui en résulte (surtravail direct fourni prindpalemçnt par
les femmes, et transféré aux chefs de lignage à travers le travail non agricole des
hommes). Toutefois l'observation directe des mutations techniques ou des résis­
tances aux mutations permet une analyse beaucoup plus fine que toutes les recons­
titutions historiques. J'ai observé chez les Gangam de telles luttes autour de
l'innovation; (en prendrai trois exemples.

- Les jeunes hommes tentent de développer l'igname par rapport au mil,

no·

parce que cette culture, introduite de l'extérieur (sans doute à l'arrivée des
Tyokossi, migrants originaires du pays akan où l'igname était la culture dominante,
soit en 1750) dans la société gangam, permet de s'affranchir de la médiation de
l'aîné, l'unité de production de l'igname n'étant pas constituée par le groupe
local lignager mais par des groupes de jeunes hommes exerçant entre eux et à
leur propre initiative une solidarité réciproque. Ced menace évidemment la domi­
nation des alnés puisque aussi bien la division sexuelle lignagère que la divis~on
par âge social du travail sont remises en cause. Il s'agit donc d'une mutatIon
technique porteuse de nouveaux rapports de production, dont les aînés ne peuvent
tolérer le libre développement. La lutte autour de cette innovation a été une
lutte prolongée (plus de deux siècles), et elle a abouti à un encadrement de la
production d'igname par la productioq. de mil : la seule observation des processus
techniques montre en effet que les diverses tâches nécessaires à la production de
l'igname doivent trouver leur place dans les interstices de la production de mil
(notamment le buttage a lieu en partie à la .fin de la saison des pluies et en partie
au début de la saison humide, alors qu'une bonne croissance des espèces supposerait
qu'il soit accompli entièrement à la fin de la saison des pluies de façon à ce que la
mise en terre puisse intervenir au milieu de la saison sèche suivante). La produc­
tion d'igname reste une activité secondaire et dominée qui ne menace pas les
rapports d'exploitation articulés autour de la production de mil. Dans la plupart

. des sociétés lignagères une activité principale, agricole ou autre (par exemple la
pêche) est le lieu autour duquel s'articulent les rapports de classe, les autres
activités ne se développant que dans les temps libres laissés par cette activité
principale.

- Les colonisateurs ont tenté de développer l'arachide; celle-d existait dans
la société gangam précoloniale, mais de façon extrêmement limitée. On a pu
observer chez les groupes voisins des Gangam une extension rapide de l'arachide
dans les années 1935-36, de façon quasi spontanée (l'arachide avait été introduite
au nord Dahomey et elle se développa semi spontanément au nord Togo à l'ini·
tiative des Somba qui sont à cheval sur les deux pays) ; toutefois dès que l'admi­
nistration voulut encadrer cette production au lieu de laisser jouer les contra­
dictions sociales qui impulsaient son développement de l'intérieur même des
sociétés considérées, la production chuta de façon catastrophique et aucune pression
ne put jamais la faire redémarrer (la fluctuation est tout à fait indépendante de
celle des prix). En c~ qui concerne le pays gangam cependant, cette production.:

. l'ne se développa à aucun moment, sauf sous la contrainte du colonisateur (ce qui
, 'est évidemment la forme de la lutte de classe qu'il menait contre les paysans). A

chaque affaiblissement de la contrainte, la production s'annulait, aucune des classes
en présence dans la société lignagère ne voyant d'intérêt à son développement. Les
sociétés d'encadrement rural (B. D. P. A., C. F. D. T., etc.) qui ont remplacé
depuis la période néocoloniale l'administration dans cette tâche de contrainte sem­
blent avoir tiré les conclusions de ce fait : depuis quelques années elles ne tentent
plus de faire produire aux paysans gangam de l'arachide mais du coton...

- Les femmes depuis quelques années ont développé la culture du pois
de terre (voandzou) ; le contraste avec la stagnation permanente de l'arachide pour
laquelle il existait un marché et une contrainte est frappante : le pois de terre
s'est développé depuis une dizaine d'années chez les Gangam par l'intermédiaire
des femmes berba du nord Dahomey, à la suite de l'extension de l'aire matrimoniale



gangam aux Berba (les Berba Ont le même système matrimonial que les Gangam
mais ils sont situés relativement loin d'eux et jusqu'à une date récente il n'y
avait pas d'intermariage); cette extension a été très rapide alors que le seul
débouché du pois de terre est l'échange volume contre volume avec du mil, produit
masculin, plus une toute petite vente à très bas prix sur les marchés internes à la
société gangam (ces marchés existaient avant la période coloniale, et surtout avant
l'arrivée des conquérants tyokossi dans la région; ils connaissent un regain de
vigueur depuis l'indépendance). L'explication de cette extension est simple :
auparavant, c'est-à-dire jusque vers 1965, le voandzou était inconnu en pays
gangam, mais les femmes cultivaient le haricot vigna qui était utilisé socialement
de la même façon (échange volume contre volume avec les hommes contre du mil
et vente très faible sur les marchés) et remplissait grosso modo les mêmes fonc­
tions nutritionnelles; toutefois le haricot pouvait être semé en association avec
le mil et n'était effectivement produit que de cette façon : sa production n'était
donc qu'un sous-produit de la culture du mil, entièrement maîtrisée par les aînés;
au contraire il se trouve que le pois de terre exige des sillons plus espacés que
ceux du mil et doit donc être cultivé sur des champs indépendants; cette caracté­
ristique technique a permis aux femmes de dévelopPer cette culture dans le cadre
de rapports sociaux entièrement nouveaux : au lieu de faire ce nouveau champ
dans le cadre des rapports sociaux internes au lignage, elles ont utilisé une forme,
J' • invitation de culture », qui ne peut normalement être maîtrisée que par le
chef de lignage; ainsi pour les sarclages du champ de mil, et en particulier pour
le premier qui doit être fait très rapidement, le chef de lignage invite-t-il, via
les chefs d'autres lignages, les cadets et les femmes dépendant de ces chefs à venir
travailler sur son champ; il leur offre, selon les cas, de la bière de milou de la
nourriture, fournies en quantité réglée et selon des normes précises. Les femmes ont
donc mobilisé à leur profit et à leur propre initiative cette formule. Sans remettre
en cause la division sexuelle du travail elles ont ainsi été à même de se passer
complètement de l'intervention des aînés, car l'alliance qui s'est formée entre elles
et les cadets à cette occasion leur permettait d'accomplir toutes les tâches du cycle
agraire sans avoir trop à innover sur le plan de la maîtrise des différentes techni­
ques; mais les modifications introduites dans les rapports sociaux avaient un
caractère explosif et les aînés ne pouvaient laisser se développer cette entreprise
sans réagir : leur contre-attaque, que j'ai pu observer lors de ma mission de

. 1974-75 s'est développée au niveau de la circulation; une véritable campagne de
dénigrement du pois de terre a été menée chez les consommateurs masculins, à
laquelle les cadets eux-mêmes se sont laissé prendre, si bien que les femmes ont
de moins en moins trouvé d'acheteurs sur le marché pour ce produit ou de volon­
taires pour un échange direct contre du mil. Il y a donc là une mutation techno­
logique en partie avortée mais chez les Berba voisins, faute sans doute que les
aînés aient trouvé à temps la réplique adéquate, l'expérience a été poussée beau­
coup plus loin, et il semble que ceci ait permis aux femmes d'accroître notablement
leur marge d'autonomie. Le mode de production lignager n'a pas été remis en
question pour autant, et on peut même fort bien imaginer qu'il puisse se milÏntenir
en limitant l'intervention des hommes aux tâches les plus dures, moyennant un
certain nombre de modifications techniques et en laissant les femmes maitriser la
quasi-totalité du processus de production agricole; après tout c'est bien ce qui
se passe en Afrique centrale pour la culture du manioc et, ceci n'a en rien affaibli
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". Thus, Ihe (Ihen) rmperiallnstitule in London wu obliRed 10 chlnlle, U 1 momenl's
nolice, III Ihe caplions 011 Ils exhlbllS ...hich u.ed the ward ".'iw.

6. 1thlnle Ihui mljoriry ofIlIlhe Irtlcle. on lhe third world in cerlain schollrly journal..
.uch as T/wJo.'n.{ 01 PUI..' SI• .litl, hlve becn concerned dur/ns thal period. thoush
p..h.p. nol sa much quile recenlly, with lhe fUlile Iule o( definins Ind qua/i(yinS
/J'.'••'. !lllhe same lime certlilliulhors ...ho might be expected rD aUempllO denne
p'lIll1nl fail to do so. Klein (1 980) beinR ln example.ln lhe introduction ta his Prlll••'1
in Afrirll he implles, thouRh doel not .lale, lhal peuanlizalion has 'omelhing la do
...ilh eolonlaHsm and is content 10 Crilicize named 'liber.ls', includinll myself, On the
Krounds (...hich would a"ply IS weil 10 himself) lhll 'lhey focus more on Ihe effecl
than on the cause" 'r.iI tu aCCOUIU ror the (orm and function of peauntries' and "do
nol adequuely doscribe Ihe rel'Iion of lhe pe...nlry la Ihe larger economy'
(1'.11 ).

7. ! feel enlll,led la use 1~1s expression slnce, 2S an experienced anth.opotogist, 1was 50
.napproproatoly lurpnsed by Ihe Ilrell degreeo(economie inequaliry which 1(ound in
Balallarawa, where lhere was uneullivated land which could be laken up by anyone
(Hill, 1972).

8, 1 hlve even seen on .bsurd allempl 10 argue lhal in Hausaland ~.'I.' cannol be
defined in lerms of houscholds sinee Hau.. women, whe> own Ji Ille lind, 'Ire nol PUI
of ,he " ..osanlry aS il has usu.lly becn defined'.
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9Il7hy Country People are not Peasants

vious· terminology with peaIant, just as A/riean had necessarily
replaced. the colonial native in the post-war years preceding
Ghanaian Independence,5 Authors employ, or are manipulated
by, the words they deserve. Andpeasant in its contemporary usage
is the semantic 8uccessor to native, Incorporatlng ail It3 condt!­
sccntJing, tJcrogatory and even rac/st overtones, especally in its
usage by educated town-dwellers in the third world itself.

Despite the absurd waste ofeffort that has gone into attempts in

the past' fifteen years or more to qualify peasant appropriately,' its
power to confirm our primitive ideas' of an amorphous, undif­
ferentiated mass of tillers ofthe soil. labouring against overwhelm­
ing odds to provide sufficient food for their families, remains
undiminished. But, curiousIy, although the word is necessariIy
very derogatory in many contexts, it also has cosy, even sentimen­
tal, connotations which tend to conceal the extremities of
individual poverty. In European literature and tradition, though
mainly outside Britain, a peasant is a hardworking, suffering,
independent man, who tills his own plot and main tains his live­
stock with a Iittle success; in Indla the word i5 desecrated by
strctching its meaning to incorporate landless Harijans, whose
squalid circumstances are mainly dependent on the whims of
others.

For several cogent reasons the only possible deCinition ofpeasant
in ordiriary tropical conditions is a countryman or woman."When

!-teL.L

H

1+fore. '6

J. J'irth .nd Y.mey (cds.), 196~. .' .
2. He poinled nut (1'.18) Ih'l Ihe lerm mi~hl uscful\y .nclude non·cultlvaung

c"untry",en 'so Ihal wC CRn s"eale nol "nly of l'easolllRKricullUris\S bUlalso (J(pc.salll
fishermell, pcasanl craflsmen and peasant markelers, if Ihey are pail of lhe same
",cial system'. J. l'allers, 1961:110, 4. S~e '\<0 Hill, 1982. .

\VHY COUNTRY PEOPLE
ARE NOT

PEASANTS

(,"1 III l' 'n: 1< 1

The vogue wordpcasant suddenly entered general usage in relation
to the rural tropkal world in the late 1960s. Before that we had an
been content to be more specifie, employingfarmers, agricultural
labourers and the like; and we had been unde[ no obligation to iden­
ti[y wholc· rural populations as peasantries, Certainly, there had
been sorne academic discussion regarding African and Asian
peasants and peasantries before that date, notably by ~i~th,1 ~ho

held thatpeasan/ was 'a broad descriptive term ofan empmcal kmd,
suitable only for demarcating rough boundaries in categorization'
(p.17)1 and by Fallers, who concluded that the word d~not~s

'among other things, a degree of rusticity in comparison Wlt~ hls
hcttcrs which we do riot feel justified in attributing to the Afncan
villagcr';l hut such discussion was not associatcd with any gencral
attempt to diffcrcntiate rural populations by employing peasan/.
Even the French, who are more familiar than the British with
peasants in their home country, remained quite content, for exam-
pie, with cultivateur,. .

In this briefchapter,4 1try to show why the sudden and universal
adoption ofpeasant, as a kind of syn0':lym for countryJolk, has done
so much damage to our proper comprehension of the operation of
rural tropical economies. The power of single words in hu~an

affairs is, of course; astounding; as they can trigger wars and
revolutiollS and lead to the exoduses· of wholc populations, we
should not perhaps he surprised that the sudden switch to peasant
should have had such far-reaching consequences, In any case,
many student~ of underdevelopmcnt suddcnly fclt a ncet! for this
word for itleological reasons: they werc oh\j~cd to replace pre-

l'

1



Devclop11lent EconomieJ on Trial

Just as the various social classes in any Western community have
little meaning unless defined in relation to each other, so if trop­
ical peasants are to be regarded as a 'class' they must be related to
non-peasants. But if, as 1 have argued, there are no (rural) non­
peasants, we are thrown back on the Oxford Dictionory's definltion
ofpeoJont/n its carly use u be/ng 'ant/thetfcal to noble', for surely
no one would argue that 0/1 townspeople stand in opposition to
0/1 countryfolk? '

Yet, even if we' admit that pea~an~ are to be equated with
countryfolk, may the word not be useful in facilitating categoriz­
ation? 1would argue that this is emphatically not 50 since, owing to
the likelihood ofoverlap betweencategories. verbal classifications
employing peolont are usually much inferior to statistical classifi.
cations (in terms, say, of the sizes of farm-holdings) and are much
less informative than straightforward words such as lond/ord or
tenant. It is astonishing that 50 little hee'd has been paid to Lenin's
warnings

ll
of the dangers ofobscuring dtfferentiation by dealing in

terms of average peasants of various categories.

What then becomes of the common belief that cultivators who
never employ farm labourers should be rigidly contrasted with
those who do, Il either by denoting the latter as non-peasants or by
differentiating peasants into these two 'classes'? Certainly, 1would
argue that, a peasant being a countryman, the latter course is
impossible, especially as labour employment is much more com­
mon than is often supposed (see Chapter la). A.s for the former
possibility, this may easily lead to absurdity, for instance where
impoverished widows are obliged to employ labourers to dear or
plou~h their land,14 or where many cultivators employ Jabourers
very occasionally. Again, one may ask, iflabour employment is 50

crucial, ough t not landless farm labourers to be regarded as non.
pcasants?

A further ohjection to pcaJo"' rcsides in its common evol­
lltionary connotations. Even if there is no contemporary rural
'c!ass' standing in opposition to the peasant, and thus defining

11. In 1'1u /)",r/O/,,,,rnl ofC"/'tiu/ù", in RUlJio, Vol. 3 of the Collected Works fV r L .
nriginally published in 1899, 0 •• en,",

Il. Thus, Shanin in th~ Inlroduction 10 hi. inOuential PrltSllnl1 IInl Prll'lt.1 SlXirl'rs
(1971: 14-11) insislS lbal 'Tbe family and ncarly only the f.mily, provides Ihe labo~r
(In lhe fpe.s.ntl farm.'

J4. Mencher(1978:201) nutes lh.t CVcn rclativcly poor falmers ""ith holdinlts of undcr ln
aCrt" IJ)ay e-mploy otlu"r.. (fi hrlp wirh rlcHl~hin~.

JO

is a peasant ~ot a peasant?' we may enquir~, t~9which t~e sensible
rcply is, '\Vhen he/she lives in a town or City. Assummg that we
adopt the Shorler OxfordDiclÎonary's definition ofpeaJant as 'one wh.o
lives in the country and works on the land; a countryman a rustlc

( ')' then in rural West Africa and south India there are very few
nc, . 'h
non-peasants. for ncarly cveryone hns sorne connectlOn Wlt
agrlculture or the care of Ilvestock. Even ln south Indla 'o most
artisans and village traders are also farmers or farm labourers and
therc are very few occupatlons, such as fishing, which are at an
like1y to be all-absorbing or sufficiently rewarding on thelr.own.
Whereas in medieval Europe and Imperial China there were ln the
villages speclalist artisans, such aS cobblers and builders, who did
no f:uming, this is not 50 in West Africa, where most rural black­
smiths ll aspire to be farmers. In Hausaland in northern Nigeria,
which is surcly not anomalolls in this way, there is a very strong
tendency for the most successful farmers to have the most
remunerative non-farming occupations and vice verIa. Non­
farming occupations. which may be pursued at any time, provide
farmers with sorne insurance against the unreliability of the
dilll:lle; yet fcw of those who discuss the riskiness of pensant
ar,ricllltllrc mention their existence.

~). nUI nuw tllat the muhin:ltionals (denolcd, for sorne reason, as tra~naliona1s) ~aYe

"llIved into Wesl African agriculture, an alternatl~e. reply Is. ~hen ~e IS a
mllhin:lli"nal corpnralion'. On moral grounds lhe Bnllsh colomaltslS, unltke the
Fr 'nch staunchly resisted the establishmenl of expatrlale-owned export-crop plan.
lal~l)nS'in Wesl Afric>. Fnrtunately the magnificenl victory won ln lhe early 19?Os ~y
(;overn"r Clifford ovcr Lever Brothers(later Unllever), on lhe matter ofN,gc;uan 011·

lulm "tantalions, "'as Ilrandly recorded by Hancock (1940); there.irter peÔsan
l
:

al:riculture' remalne,! b.slcatly undlslurbed. But no' longer. Accor '~g 10 cu
(1 'IH4) American·bascd 'lransn.llonal corporations', ln conjuncllon wllh ~Iger~an
illlcre;l., h.ve recenlly moyed directly inlO Nigeri',n rice prod~clion,.poullry '''km~
.nd caille re.r1nll. The Amerlcan poullry compames, who br.mg lhe" ~wn sloc .S 0
fllwls orc repulIcd lU !Je 'very happy' (1'.89) to Itnporl US gnm for feedmlllhe b",d~,
(h 1I1i' (","menu Iha! lhe 'new suclal cateRory' of NIRerian businessmen, clv,1
s"l\'anls, military l'ersnnnei and 'rural elites', which Is a~sociued wlth l~ese venlllre;s,
h", no'uealive oriental!"n III .griculture' (1'.91) an~ th.u Il has effectlvely passe; a
""lc nI' nu confidence ln lhe small farmer' (1',90). ln Ils ISsue of21 March 19R1. rJl
,'/"tll rc'pnrted (p. )HO) (h;tt the Ghaml..hHI KUYl'f11l11e1t1 and the muhlnatlnl1all.(~nd~n
Wc'Ie tCJ lorm a joillt l'Cllnp:any tn ('stolhli~hplantations fur the cuhlvatlon ,lrrOOdtrol ~.
'1l.tvinf.: co--opcrated in minln,:: for 50 Ion,::, Ghana and l..onrho shou d operatt' in

. . .gricuhure.' . , . .1 'd'
Ill, Ahhoul:l, lhe 01<1 ide. uf. cluse association bct",een spec.. II.e occu"atl~nan ~aSl~,

cSJ'ccially such.s w<luld exclude farming, is now gener.lly OUlmoded,lt 15 true t at tn

'"ll1h ""lian vill'Kes ,hl'lc are '1'1 ln he vcry s",.11 nllmhcrs nf people, such.s wash~r.
IIl1'n (hlll nlll 'swccl'c"', whn arc suldy lirban), who have no concern wllh

a~",ultl"C. r li
II. 1 IIIClIl't1ll IJI.ILk~milils h~( ""U'lie IIley illl', l'c.har.'''. (he lIlo.''it pruspcro\ls n 01

·'"uluillll.'" iIIIÎ"i:lll"i; l1u'Y .lft' :IIH 10 lu.' not:lhl~ ~ll(L'l'''îl:illil LUlIIcrs.
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hint, ll1any writcrs secm to imply that there must have becn a time,
not so long ago, whcn those who are peasants today were pre­

pcnJ(Juls, hecause they were unconnected with any wider cash.
cconomy; Il thesc are the writers who would virtually define the
peas:JIlt in terms ofhis exploitability by the wider capitalist world.
Tlncc points nccd maklnR hcre. Flrst, that It ls more stral.qht.

forward tn emphasize 'urban bias', in the numerous senses of that
expression; second that many urban non~peasants are Iikewise
exp!oitcd; and third that the dates at which cash started to perco­
late into village cconomlcs vary by many centuries, as any
comparison of south India with Tanzania shows. 16 So l am con·
vinccd thatpcnsanl is misleading unless it be equated with country­
ùweller. It should therefore be abandoned aS otiose and old­

lashioO('d,
1'0 illu:;trate sorne of the difficulties of catcgorizing peasnnl, let

liS cOllsider those enterprising and wily migrant cocoa farmers of
soutllcrn Ghana who were the subject of my Preamblc :lnd will be
disc\lsscd further. 17 Does such a farmer, who had bought half a
sqU:lre Illile of uncultivated forest for clearing and planting, con­
form lO any convcntional notion of a pcasant? And if we insist on
denoting sorne migrant farmers as such, whcre arc wc to draw the
statistical Hne? Certainly, many of them farm stlch small acreages
(sec pp. 1(j 1-2 below) that they arc able to dispense with farm
l.J1lourel s; bu 1 in a polygynotls society l1luch depends on particular
fal11ilv circumstanccs and ehere is no possibility of indicating the
IlI:lXinllllll area of plal;ted cocoa which mighl he cultivated by
(arnily lahour, especially as (arms arc oftcn so widcly dispersecl that
diffc;cnl members of the family arc in charge at cach place. For
slIch l'casons as thesc and also bccuuse labour employmcnt may be
Sil sl1l:tll·~cale and casual, it is ccrtain thatpcfIJ(JTlI ought not to he

IIsed ;IS a difrerentiating crilerioll in this context.
As w(' shall sel', not ail co('oa farlllers. ('ven in soutlll'rn (~han:l.

,Ill' IllIgl,llIls W Ito 1t.1(1 h(lugli t 1heir I.lIld. SUlI1e 0 f 1hem arc 'scden­
Llr)' 1;lrrll<:rs' who CII/livale land beJonging to their local matri-

1'1 \\"IIl"I', \'Jry ;',II'Jlly il' 1111: :\iHU iliclII (l' thcyaurilHlll' tll dll" dcgrCl' O(iIlVoIVCI1~l'llt i~
,1 .. lJ .1, """110111I)' illll'I;,',\ \ly ''''''''Ill/ry, 1'","unIJ hy WIlIf (19(,(,) Ietllh,' W,'y ln lills
dl' \ 11\,,11111.

l', 111111. '11,Jl):1 \1) ifJh'\ dl.ll in T.\II}:~lIia llie \I\C 01 1Il0lll'Y W.l"i 'illrpri"iill~ly (.Irc

1.• :llIt 1H"" Il S"I' ( l'.lplc·( Il. "\PPt'llilix A.

Iineage, nearly a half of whom are commonly women cultivators in
their own right. Enough is known about such Carmers and about
similar people in Ashanti, Il to be sure that the graph reIating
acreages cultivated to numbers of farmers is reasonably smooth
and weil extended. Some of these farmers are credltors, sorne

dcbtors- sorne even bothi Sorne employ labourers, others do noti
some have a large number of dependants to help them on their
far ms, others have few; sorne are efficient cultivators, athers are
not; sorne are lorry owners, others have no transport. These
categories overlap. How can sorne of these men and women be
denoted peasants and others not?

The notion of pensant is peculiarly inapposite in many south
Indian villages where rich high-caste farmers, living in large
cement houses, and owning large acreages of farmland, irrigation
equipment, sufficicnt plough animaIs and so on, and with
educated sons in the city, cannot he compared, by any stretch of
terminology, wi th the impoverished Harijans in their squalid hues
just round the corner, even if the latter happen to own a Btde land.
The primary classification ofmembers of these strictly endogamous
castes, each of which is proud to main tain its identity, must be in
terms ofcaste, pe(JJont being as inappropriate to the rich higb-caste
farmer as to the Harijan. 19

The fact is that, wherever one looks, the various expressions of
economic incquality within a rural community are almost certain
to render pcasnnl an incongruous word if applied to ail house­
holdcrs, however elaboratcly it may he qualified. How can it
simultaneously embrace both a famous Hausa Koranic teacher10

who has lwke,made the pi/grimage by air to Mecca, and has twenty
students who assist him on his large area of farmland, and a man
who owns no more than a ramshackle habitation, half an acre of
land and one donkey?

Ill. Sce l'orles (19~1I) and (J 970),
l'J, l'hi. i. nut onl\" an nut.ide" v;ew. Thus, Cassen (1978:287) nOI" lhal rhe Indian

anlhrupO/ORisl iléll';lle 'ha5 arl:lIed pClsu••ively lhal if We were being careful, wc
~ould nol even Us" lhc word 'peas.nl' 10 describe agricultu..lisu in India',

lU, ~ he facl,~halman)' ,01110" mO'1 famous Hausa Koranic leachels (Mala ms) reside in lhe
((JUlllry:iullt

• o(len 1n renuHe places, m2xes us realize Ih:lr. in 2 sense. H2us:aland Il the
pOflulous l'uunlrysil!l". rhe.· (ew chics bcinF: anumalous conRlomerations, includin~
l.ugl' stran~l·r·dl·IIH""IS. (And whu h;lll; t've-r hr-2rd r)( 3. wholc country composed H(
IW;I"iJnr~?)

1.. ;
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Finallv, (Ille must, of course, recognize that many of those who

makI: 'such heavy weather over definingpedsdllt are primarily con­

ccrncJ with the peasantry as a political entity. But the uses ofsuch

a çategory in most, though not in ail, regions of the tropical world

arc very IiIllÎted, partly bccause individual country-dwellers do not

regard themselves as defined in relation tO thelr opposition to

urhan 'non-peasants'. (President Nkrumah of Ghana was not

alonc in finding his inability to 'mobilize the peasants' both sur­

prising and unfortunate, especially as they were not averse to pay­

lng Iip-service.) Primarily owing to thesignificance oflntra-village

cconomic incquality, individual households in any community

lIsually laek a common politlcal purpose. Certainly, in a gencral

way. lhey may deplore the patronizing attitude of townsmen,

lII:WY ofwholll ;trc poorer than themselves, to countryfolkper Ie;11

;lnd llley rescnt low prices for farm produce and high taxes on

~Ollll: of thdr own purch;lScs. U But this.docs not usually mcan lhal

(hey arc an organized political forcc to he reckoned with, despitl'

th('il Ilwlll'rieal pn·dominance, or lhat they an: able to challenge

the ':>lllall, interlocking elites of ... business men, professionals,

bllrcaucrats who "substantially control'" the ~istributio'n of

rèsources'.21
The wcakncss (Jf' the peasantry' in relation to external forces is

dell10nstrated by the recent World Bank irrigation.schernes in

Ilalls:t1and. These have imposed 'a IlCW risky, expensive farllling

system ... on a silent population', states \Vallace,H and are the

conscquence of an inteTnatfollol 'Peasont dem:t:rnting' compirncy. No

une asks the inrmers' opinion; 'no one taps their knowledge'.

Much natural ,.•arshland lfadoma) has been unnecessarily inun­

datet!; rnany of the smaller farroers have already been totally

disp<'sscssed. 1f the schernes do not fail altogcther, as so man)' have

1,t'foH' t1H"lll, this will hc beca\lse of the su(;cess of :1 poliey which

',l'urll>; :Jlld ousts the l.:nowlcdgcahle and efficient indigcncs in

I.IVllll1 01 power/Ill l'xlcrnal intcn:sts.

25....... i. qUile'U',:,alln India: indeed, th., majority ofhouseholds ar., falrly commonly in

th., small."t ...c-group.

Perhaps the most deleterious effect of the contemporary

compulsion to define pedIdnt is that the matter of economic

inequality within rural communities, which is of over-riding

significance, is considered intellectually dissatisfying unless

categories of peasant can be properly identified - as they usuaUy

can not be, leaving the notion of the amorphous peasantry intact.

This resuIts, for examplc, in a failure to realize the need for reliable

and informative statistics of land-holdings by'household, such as

do not carelessly bundle ail those owning (say) less than five

hectares in one class;:$ to a lack ofserious interest ln the landless,

who are omitted from many statistical tables and often falsely

identified with farm labourers; and to the neglect of important

non-farming occupations, such as trading, which are often

wrongly presumed to involve 'non-peasant specialists' only.

The search for universal generalizations relating to the rural

tropical world, in aIl its divcrsity, is a vain one. One of the main

reniions for thls is intrn·vllln~c t,'cononÙc inequallty, to which 1

turn in the next chnpter,
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DEFINING AFRICAN
PEASANTS

Joshua B. Forrest

As a result of t~e recent ~roliferationof studies by Africanists focusing on
peasants as a SOClOeconomlc group with significant political potency (see
References), enough conceptualizations and analyses exist to enable us to
understand better the meaning of the term 'African peasant.· In this brief
essay 1shall delineate the contours of the debate on the analytical definition of
African peasants. arrive at sorne tentative conclusions on the basis of the
literature. and make sorne comparisons with definitions of peasants arrived at
on the basis of non-African criteria.

The anthropologist George M. Foster remarked in 1967 that •'[f]ew if any
of the contemporary rural peoples of the new African states strike us as
peasants" due to the fact that African economic history has evolved too
rapidly to allow for the "simmering" of communities necessary for the
establishment of peasant societies (Fos ter • 1967:9). Polly Hill and
Mu!ambu-Mvuluya both a~~ise against applying the term 'peasant' to rural
Afncans because the stratlfled nature of the rural economy disallows the
foonation of such a disti nct and "amorphous" socioeconomic category. and
because the wide variety of labor activities engaged in by rural dwellers
(hunting, fishing, artisanry and petty commerce - in addition to farming)
renders 'peasant' inappropriate as an analytic description (Hill, Polly,
1968:260; Mulambu-Mvuluya, 1970:435, 433). These views, however,
stand in sharp contrast to the major thrust of many researchers (including
almost ail of those cited below). which is that •'most rural Africans now. and
many African societies in the pasto were [are] peasants" (Derman. 1972:782).

While Bernstein (1979) ~nd Saul and Woods (1971) would agree with
Derman that a "distinctive African peasantry exists" (Sau!' and Woods,

1971: 109), they also stress that a single, generalizable definition of 'peasant'
runs the risk of being ahistorical and indifferent to the wide variety of
particular peasant communities which differ according to the specific way
they have each interacted with the capitalist mode of production and with the
dominant national political forces. Precisely because the proce'ss of peasanti­
zation in Africa has been highly uneven and replete with contradictions that
differ according to the historical contours of a given locality (Bernstein,
1979:421-423,437), "different peasantries" may be identified "according to
their structural position at a specified moment in time" (Saul and Woods,
1971:104). Saul and Woods add that a definition of any specific peasantry
should include the peasantry 's position within "the phases of social evolution
and world economic history" (p. 104) and within the "particular national
social system. And this can be done satisfactorily only through case-studies of
actual historical experiences" (p. III). At the same time, the fact that "the
range of 'articulation ofmodes of production' which springs from capitalist
incursion is ... more varied in Africa than elsewhere" (Saul, 1979:307)
furthers the case against embracing a single and monolithic definition of
'peasant' in Africa. Bernstein (1979:423), Saul (1979:306) and Saul and
Woods (1971:109) ail argue that the differing ways in which pre-capitalist .
forms of production interacted with an encroaching capitalist market econ­
orny produced identifiable differences between peasantries that can and
should be specified according to locality, rather than becoming lost in a
supra-societal and ahistorical general definition.

Enhancing the strength of the above arguments. a number of studies show
that it is indeed possible to develop definitions or characterizations ofpeasan­
tries based on the specific economic and social dynamics occurring within a
given geographical area in a certain historical period. In his study of southern
Angola during the early colonial period, Clarence-Smith defines peasant
society as "tributary" and characterized by "communal ownership of the
means of production, [with] kinship systems of apportioning labor power"
(1979:58). Bundy includes in his description of South African peasants in
"the beginni ng of the final third of the nineteentb century" those who used
"traditional production methods" to produce enough surplus to fulfill state
demands and their "rising consumer needs." those who labored on land
owned by white settlers and who paid rent in cash, kind or labor service, as
'weIl as profit-oriented peasants who were well-involved in the market econ­
orny (1979:238).

Slater (1977) writes that processes indigenous to African societies al­
lowed for the creation of peasantries in the precoLoniaL period. More specifi­
caliy , Slater notes that in the Natal sub-region in the seventeenth and
eighteenth centuries, peasantries developed as aristocracies and state struc­
tures were constructed on the basis of increasing transfers of cultivators'
surpluses. Cohen (1970:232) and Perlman (1970:138) describe how. in the
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pre-colonial societies of Bornu and Ganda, peasants received individual
landholdings in return for labor services and tribute. And as a general
observation, Hay:notes that Issa G. Shivji (Class Struggles in Tanzania,
1976) T.O. RangehThe Agricultural History ofZambia, 1971), John IIiffe
(Agriclliturai Change in Modern Tanganyika, 1971) and Roger Van
Zwaneberg (The Agricultural History of Kenya, 1972) refer to peasants only
within a colonial context (1979:22).

Despite the emphasis on 10cally-oriented and/or historically-specific defi­
nitions by the above authors, it is my view that certain observations can be
made on the basis of these and other studies which do pennit a single,
generally applicable definition of 'African peasant. ' We may begin by point­
ing out that rural-oriented Africanists consistently stress the need to include a
wide range of types of cultivators within the peasant category. By insisting
that Africans may be tenned 'peasants' if (in part) they have direct and
consistent access to land (Hyden, 1980: Il; Bundy, 1979:8-9; Wilson,
1971:51; Wipper, 1977:3-4; F. Hill, 1977:25-26; Saul and Woods,
1971:105), we may regard smallholders, tenants, sharecroppers, squatters,
part-time wage-laborers and even thase who labor individually on the com­
munally owned land of tributary societies as included in this framework. Sa-ul
also includes migrant laborers, as many African migrants remain committed
to a "family economy" and are attempting to assure a surplus for that
economy through temporary wage-Iabor (1979:305). Ranger includes as
African peasants in central and southem Africa those who were able to reside
on European-owned land free of rent or tribute demands (1978: 106). Bundy
assumes peasants to be individuallandholders v:ho need to dispose of sorne of
the family's labor power elsewhere in retum for .wages, smallholders who
need not labor outside the family farm, large peasants who are able to hire
outside labor, squatters living on land leased from absentee proprietors, as
weil as cultivators laboring on land that is "communally owned but where
each raises and disposes of his own product" (1979: 1O-Il).

One reason why these authors include such an unusually wide variety of
types of rural cultivators in their definitions of 'peasant' is that a characteriza­
tion based narrowLy on land-owning smallholders (such as may typify Euro­
pean or Asian peasants) makes little sense in the African context. This is
partly because, as Ake points out, land 'ownership' in rural Africa is "mostly
nominal, because for aIl practical purposes [smallholders] 'own' little more
than their own labor" (1976:3),1 thereby necessitating a broader definition of
'African peasant' than one which stresses merely smalliandhoiding. Perhaps
the most significant justification, however, for these expanded conceptuali­
zations of the term 'peasant' is the substance of our second observation,
namely, that ail the types of cultivators described above are conceived of as
peasants who produce mainly for subsistence and remain largely within a
consumption-oriented economy, even while they are involved in, and much

.. __ ._ .. _--

surplus is devoted to, the commodity exchanges of a broader market econ­
orny. Barnett (1973:5) and Hyden (1980:13) both insist that the utmost
priority in the production process of African peasants is the assurance of
family subsistence. Hyden (pp. 13-14) points out that the primacy of
"[e]nsuring the reproduction of their own household" means that "the needs
of man" rather than successful market trading takes precedent for African
peasants. Dennan (1972:780) and Saul and Woods (1971: 109) also stress that
despite an unavoidable increase in market activity, production for the purpose
of securing subsistence is "central to the defining of their existence ... "
(Saul and Woods: 109). By contrast, Welch (1977:3), Biffe (1967:501) and
Post (1972:227) prefer to emphasize the operation of the market principle as
increasingly dominating the peasant pr<?duction process. Leys (1976: 170­
171), Bundy (1979:9), Clarence-Smith (1979:58) and Saul (1979:306) adopt
a rather more balanced approach, addressing the issue as one in which the
peasantry is "caught ... between subsistence cultivation and the fates which
capitalism might eventually hold in store for them" (Saul:306). Still, these
latter four researchers do lean toward the satisfaction of consumption needs
for successive generations, in which land remains " 'natural capital' .. and
the purpose of labor is to satisfy "the basic necessities of Iife" (Leys,
1976: 17l), as the underlying (but not all-encompassing) motive force of
peasant economic action in Africa. Clarence-Smith, for example, defines
'peasant' as "a rural dweller who functions essentially [emphasis added]
within pre-capitalist relations of production, but is to a certain extent depen­
dent on the capitalist commodity or labour markets" (1979:58). Therefore,
despite the objection ofthose insisting on the primacy of the market principle,
I believe that we are reasonably safe to affirm the validity of our second
definitional characteristic of African peasants as rural producers guided
principally by the production logic of subsistence and consumption while
simultaneously beholden to the commodity-exchange nexus of the broader
capitalist market.

FinaIly, we are able to observe a third characterizition of African peasants
which presents an image of 'dual citizenship,' with peasants maintaining
social and political loyalties and obligations to both their traditional commu­
nity and to a wider society with a national framework. Bundy writes that while
the peasant in Africa continued to have "recourse to a specific traditional
culture." the political, religious, educational and ideological effects of colo­
nial society were so extensive as to force the African peasantry into the
framework of the socio-cultural colonial nexus (1979:9). Welch (1977:3) and
Derman (1972:780) observe that the incorporation of peasants into state­
established political networks has been successfully effected by govemment
penetration into rural political life. At the same time, Hyden (1980:9,11),
Il iffe (1967:501-2) and Post (1972:227) point out the continuing distinction
between the 'little tradition' culture and society of the peasant and the
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soc~opolitical context of the broader society, emphasizing the ability of the
Afncan ~asantry to maint~in the functioning of its own co.mmunity struc­
tures desplte th.e powerful mfluences and demands from outside. Saul and
Woods similarly describe African peasants as "finding themselves involved
in. b~oader nati~nal syst~ms" (1971:109) at the same time as they remain
wlthm the relative secunty of a local community social network (p. 105).

On the basis of these observations; we are now able to formulate an
analytic definition of African peasants as: (1) rural cultivators who maintain
direct and consistent access to land, including smaIlholders, tenants sharec­
roppers, squatters, part-time or temporary wage-Iaborers. and th~se who
labor individually on the c?mmunally-owned land of tributary soëieties; (2)
rural producers who are gUided mainly by the production logic of subsistence
~nd who remain .Iargely w.ithin a consumption~oriented economy at the same
tlme as they are mvo1ved m and devote much surplus to a wider commodity­
exchange market; and (3) rural dwellers who maintain political and social
obligations and loyalties to their local traditional community as weil as to a
?roader, na!io~al soc~o-political~ex~s, in this -:vay holding 'dual citizenship'
m both socletles. ThiS charactenzatlOn of Afncan peasants is not meant to
re~ute t~e ar?uments outlined above that emphasize the importance of devel­
opmg hlstoncally- and local~y-specific definitions of peasants in Africa. On
the contrary, 1 have shown that such specifications can indeed be made and
t~at. th~y reflect, more precisely than any general conceptua1ization. the
dlstlnctlveness of the particular socio-historical context under discussion.
Nonetheless, it is at the same time possible to extract from the growing
n~mbe~ of peasant-.focused s.t~dies by Africanists, including both general
diSCUSSions and soclally-speclflc analyses, a representation of African peas­
ants that does appear to be applicable continent-wide and across differing time
frameworks. and may be expressed in the ana1ytic definition presented here.
ln sum, while more precise specifications are certain1y useful in understand­
ing .the nature of any.p~~icular local or historically-specific peasantry in
Af~lc.a, an over-all defmltlOn helps us to appreciate better the major charac­
tenstlcs of peasants throughout the African continent.

J\t. this point. we may "make sorne comparisons between the general
definlt10n of Afncan peasants offered above and more 'classical' charac­
terizations of peasants developed on the basis of non-African rural studies.
Almost without exception. these 'classical' theorists conceptualize peasants
much more narrowly than we suggest in criterion (1) of our own definition of
African peasants, where we present an image depicting a wide array of rural
dwellers who are peasants so long as they maintain direct and consistent
access !O la?d. Teodor Shanin, ~or exampl7' writes that the "family farm is
the basIc Unit of peasant ownershlp, productIOn, consumption and sociallife"
(1971: 241). This' 'family farm" emphasis is especially reflected in the work
of European-oriented theorists such as Boguslaw Galeski and A. V.

Chayanov.2 Eric R. Wolf offers a somewhat broader definition, noting that
peasants are cultivators who pay rent, "whether that rent is paid in labor. in
produce. or in money" (1966:9). Eisewhere, Wolf inc1udes as peasants
"tenants and sharecroppers as weil as owner-operators, as long as they are in a
position to make the relevant decisions on how their crops are grown. " which
does not inc1ude landless laborers (1969:xiv). However, even Wolf's rela­
tively expanded characterization does not approach the flexibility of the
peasant category arrived at on the basis of rural-focused analyses developed in
an African context. Indeed, it is this contextual flexibility, stressing the
variety of rural producers we may cali 'peasants' in Africa. that most c1early
illustrates the distinctiveness of African peasants (and consequently the dis­
tinctiveness of our general definition of African peasants) vis-à-vis peasants
in other world areas (and vis-à-vis de"finitions based on these non-African
peasants).

There is much more concordance between the second and third criteria of
the African-grounded definition ofpeasants proposed herein and the portrayal
of peasants rendered by the more 'c1assical' theorists. Shanin argues that the
peasantry produces mainly for the fulfillment of basic consumption needs
(1971 :240). and Foster emphasizes the simultaneous involvement of peasants
in commodity exchanges which effectively tie them ioto "a market setting
transcending local transactions" (1967:6). Wolf is especially adept at de­
scribing how subsistence and "peasant needs" constitute the "major aim of
the peasant" (1969:xiv and 1966:13), even as a commercial exchange net­
work penetrates the peasant corn munity and partially re-directs economic
relations toward the transactions of an outside market (1966:48). These
conceptualizations coincide almost precisely with the second criterion of our
definition of African peasants as cultivators guided primarily by the produc­
tion logic of subsistence and consumption while they are at the same time
heavily involved in a wider capitalist market. The third criterion of our
definition, depicting African peasants as 'dual citizens' of both their tradi­
tional community and of national socio-political sYstems, similarly parallels
characterizations made by the theorists under discussion. Thus, while Shanin
(1971 :244), Foster (1967:8) and Wolf (1966: Il) describe peasants as domi­
nated by outside political forces and integrated into a broader socio-cultural
framework. aIl three of these analysts concur with Robert Redfield 's empha­
sis on the continuing distinction between the 'little tradition' of the peasant
community and the 'great tradition' of the larger society.J

ln comparing definitions of peasants formulated on the basis of African
and non-African analyses, we have found both sets of discussants in agree­
ment that peasants inhabiting differing world areas work mainly toward an
economy of subsistence and consumption despite being integrated into a
capitalist commodity market, and that peasants in Africa as weil as elsewhere
are 'dual citizens' who maintain political and social ties to their traditional
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eommunity and to the broader soCiety whieh has been eonstrueted around
them. However, it has also beeome clear that in the eontext of Afriea, the
definition of 'peas.anl' must be expanded from eoneeptualizations based on
non-Afriean criteria in order to inelude an espeeially wide variety oftypes of
eultivators. In applying the analytie definition of 'Afriean peasant' presented
here, it would be useful to keep in mind the distinetiveness of Afriean peasants
as weil as the impressive extent to whieh peasants in Afriea refleet the
aetivities and eharaeteristics of their counterparts elsewhere.

NOTES

l. Frances Hill (1977:25·26) would sharply dispute such a view, arguing instead that Afncan
peasants "are small·scale rural producers who control the means of production. the organization of
production, and the disposaI of the product."

2. See Boguslaw Oaleski (1963) Chlopi i zawod rolnika P~asanrs and th, Farmas' Occuparions.
Warsaw, as quoled and summarized in Shanin (1971 :241·242); and A. V. Chayanov, (1966) Th~ Th~ory of
P~asant Soci~ry, ediled by D. Thomer, R.E.F. Smith. and B. Kerblay.

3. Roben Redfield, (1956) P~asant Soci~ry and Cultl/r~, as excerpled and summarized in Fosler
(1967;6,9).
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DÉBATS

La crise africaine et la paysannerie
non capturée

I
L est difficile, étant donné l'actuelle crise agricole en Mri­
que; d'esquiver la discussion sur la thèse de la paysannerie
noncapturée avancée dans mon analyse de l'économie poli­

tique de la Tanzanie depuis l'indépendance (1). La grande masse
des-m:.Qducteurs paysans se soumet avec réticence aux objectif... éco­
nomiques des·'autres disses, vu la nature articuliêre du
production précapitaliste qw prévaut ns ce p~s (et ailleurs dans
tout le continent) et le recours à des techniques três rudimentaires
q1!!_ n'engagent aucune dépendance réelle à l'égard d'autres classes.
Bien que cette dièSe mènte d'être approfondie, comme le suggère
très justement P. Geschiere dans son analyse de mon ouvrage (2), .
elle reste néanmoins valable, selon lui, dans la mesure où les pro-'
blèmes auxquels est confrontée l'agriculture africaine confirment
son caractère d'actualité. L'objectif de .cet article, une fois admis ce
point de départ, est de porter un nouveau regard sur le problème
de la paysannerie non capturée 'en l'examinant dans le contexte de
l'état actuel ,de l'agriculture africaine. J'espère ainsi contribuer à
approfondir l'analyse de ce problème essentiel.

La tendance à la baisse de la producdon

Malgré les contradictions des données statistiques, un accord
général semble s'établir quant à la tendance à la baisse de la pro­
duction agricole depuis le début des années 1970. D'après une
étude récente portant s~ cette dernière décennie, la production ali­
mentaire en Mrique n'avait augmenté que de 1,5 % par an, alors
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que la population croissait au taux annuel moyen de 2,8 % (3). Le
taux d'autosuffisance alimentaire est passé de 98 % dans les années
1960 à environ 86 % en 1980. Cela veut dire qu'en moyenne, en
1980, chaque Mricain disposait de 12 % de moins de nourriture
cultivée chez lui que vingt ans auparavant. La stagnation de la pro­
duction alimentaire et la croissance de la demande, tout particuliè­
rement en céréales, suivant la croissance démographique, expli­
quent que le volume des importations alimentaires entre 1970 et
1980 ait augmenté en moyenne de 8,4 % par an. En 1980, les
importations de céréales ont atteint 20,5 millions de tonnes, et ont
coûté plus de 5 milliards de dollars aux pays africains (sans comp­
ter les frais élevés du transport maritime). L'aide alimentaire en
1980 s'est élevée ~n Mrique à 1,5 million de tonnes.

Bien que les données nationales sur la production agricole afri­
caine ne donnent pas une idée précise de la réalité et que la situa·
tion pwsse considérablement varier en gravité selon les pays, per­
sonne ne peut nier en 1985 l'existence d'une crise agraire en Mri­
que. La discussion porte sur les causes de la crise, ses effets et ce
qui peut être décidé pour la résoudre.

Si l'on compare les systèmes agricoles africains avec ceux des
autres parties du monde, on constate qu'ils sont tout particulière­
ment soumis aux fluctuations climatiques et à d'autres catastrophes
naturelles. A l'exception de quelques rares régions situées surtout
le long des principaux réseaux hydrographiques, il n'existe pas de
mise en valeur de l'eau à des fins agricoles. Même dans les cas où
il existait des systèmes autochtones d'irrigation, ceux-ci ont été
abandonnés depuis trois générations: Ainsi, ce sont les sécheresses
et les inondations qui déterminent les rEcoltes chaque année dans
la plus grande partie de l'Mrique (4). Le contrôle des nuisibles est
loin d'être efficace et s'est même dégradé dans de nombreux pays:
les chenilles et d'autres insectes nuisibles, de même que les tisse­
rins, sont une cause de plus en plus importante de perte des récol­
tes. Il n'est absolument pas exagéré d'affirmer qu'en Mrique
l'homme n'est pas en train de remporter sa lutte contre les forces
de la nature. Au contraire, il semble être en train de la perdre.

Cette tendance est renforcée par le déclin de l'efficacité des
systèmes de gouvernement et d'administration publique. Des prix

fr
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et Maslceting Development Bureau, Pr.limi·
nary ,epo" on lM pa,allel ma,lcel fo, rrains
in Tansania, Das es Salaam, man 1983.

(6) Economie Commission fllr Mrica,
op. ciro p. 9.

(5) Voir pas aemple Basbasa Harris,
• There is method in my madncs.s. Or is it
vice versa?; Food RUM,dr InslilUle Sru­
dits 17 (2), 1979 j R. Jeffries, • Rawlings
and the politica1 economy of underdevelop­
ment in Ghana', Afri",n Affai,s 81, 324;
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aux producteurs peu mobilisateurs, de même que d'autres politi­
ques économiques discutables, ont affaibli la position des États afri­
cains à la fois face aux autres pays et face à leur propre base éco­
nomique, c'est-à-dire les producteurs. de l'agriculture domestique.
Un grand nombre de ces derniers ont choisi en effet de recourir
aux marchés parallèles où les prix des produits agricoles sont plus
intéressants (5). Cette décision d'un grand nombre de paysans,
aussi bien petits que gros producteurs, de sortir du système, a
placé plusieurs États du continent dans des situations très difficiles,
leurs ressources s'amenuisant, leurs moyens d'orienter le dévelop­
pement s'affaiblissant.

Les économies africaines restent en fait largement dépendantes
de~<iilture, d'une pa~annene=de plus en plus di~reI1ciée

malS qui a recours à des formel) ru en aIres m
ùtiIiSetort u de mo ens r mts ar les aùtres secteurs économi­
9E.c;.~ s économies ne connalssent pas a variété productive pro­
pre aux économies plus avancées alors que les capacités internes
des entreprises commerciales et manufacturières sont très faibles.
La faible productivité de l'agriculture paysanne trouve sa confirma­
tion dans la discordance croissante entre les taux africains de pro­
duction et les taux mondiaux.

Alors que la moyenne mondiale de production de céréales est
de 2 tonnes par hectare, la moyenne africaine n'atteint que la moi­
tié de ce chiffre et cette diflèrence est en train-de croître vu les
gains de productivité dans les autres pays du Tiers monde. Pour
les racines comestibles et les tubercules, la diflèrence est moins
dramatique mais elle est tout de même inquiétante: tandis que la
moyenne africaine de 7 tonnes à l'hectare n'a pas bougé pendant
de nombreuses années, la moyenne mondiale a augmenté et atteint
près de 11 tonnes à l'hectare. La faible productivité de l'agricul­
ture africaine peut se déduire également de son bas niveau de con·
sommation d'engrais. Sa moyenne est d'environ 3 kg à l'hectare
cultivé, alors qu'en Amérique latine et en Asie, cette moyenne
atteint respectivement 8 et 26 kg (6).

Mais, ce qui est le plus important dans cette crise de l'agricul­
ture africaine, ce ne sont pas seulement les déclins qu'indiquent les
statistiques officielles, qui ne peuvent qu'offrir un tableau incom­
plet de la situation, mais aussi les perspectives limitées de toute
amélioration dans le futur. Il est donc difficile de partager l'opti-

... f

1983·2005: a preliminary protpe&/if)< sludy,
A survey by the Economie Commisaion for
Mrica, avril 1983, pp. 8-9.'

. (4) Pour un panorama des probl~mes

complaes de l'agriculture en Mrique, on
se reporter. l Andrew M. Kamaelc, The
Tropi's aM «Imam,'c ckw/opmnlt, Baltimore
(Md), Johns Hopltina Press, 1976.
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(1) G. Hyden, BeyoM UjarntJ[J in Tan·
."nia: urrderrkwJDpmenl aM an Utlalpru,<d
pta"Jtllry, Londres, Heinemann Educational
Boob, 1980.

(2) P. G=biere, • La paysannerie afri­
caine est-eUe captive ?', Po/iliqUl afriœi~

14, juin 1984, pp. 13-33.
(3) Vnir BCA aM Afrka's ckwlbpmml

,.

.' "

rll
,,: 1

r
"'1' '
",
; .

;'~I
• u



J i
!

li
,

!
J, ,

!,
1
, 1

1

~! :

1
1 .i

, : .

PA YS.ANNERIB NON CAPTURÉE

misme de la Banque mondiale dans son rapport sur les mesures
pour accélérer le développement dans l'Mrique sub-saharienne,
rapport publié en 1981 et mis à jour trois ans plus tard (7). Les
auteurs ont raison d'insister sur la nécessité de mettre en œuvre
des politiques économiques qui soient plus s~uisantes pour l~s

paysans, mais ils ont trop tendance à penser qu'avec de tell.es pol~­

tiques et une augmentation de l'aide étrangère, les éconoOlles af~l­

caines connaîtront une véritable croissance. Dans la mesure où ils
reflètent la démarche de la Banque, c'est-à-dire son objectif global,
sa vision essentiellement économique et son recours à des missions
de courte durée pour préparer, accompagner ou évaluer des projets
ou programmes particuliers, ces ~pports sont très I?t:u conc;~és

par les contraintes et les. potentialités locales du contment afncam.
A les lire, on n'est pas convaincu que les auteurs connaissent
l'Mrique et pourtant ces documents constituent des. garde-fous et
des guides pour ceux qui «aident. et sont souvent.unposés ~ des
gouvernements africains réticents. La manière mécamque et umver­
selle utilisée pour résoudre les problèmes, illustrée par exemple par
l'idée qu'une expérience réussie dans une région d.u monde.est un
modèle prêt à l'application ailleurs, quelles que SOlent les d.ifIeren­
ces pratiques et culturelles, réduit ces documents à une série de
recettes tout à fait douteuses. Il existe aussi beaucoup de preuves
empiriques qui confirment l'étroitesse de l'approche des problèmes
africains par la Banque et d'autres institutions d'aide. Devant des
preuves si nombreuses et si évidentes, on aurai~ Pl;l s:attendre à
une plus grande humilité de la part. de cette. mstltutlon. et d~

autres instituti01lll du même genre, II1lUS la graVité de la crtse afn­
caine contribue à maintenir la crédibilité des types de démarche
des experts de la Banque qui, malgré ses échecs, reste, en raison
de sa capacité à octroyer des crédits qui font si cruellement défaut,
la première institution d'aide sur le continent. Désireuses de faire
du bien en Afrique, la Banque et les autres institutions n'offrent
quasiment aucun choix aux gouvernements africains et ceux-ci ne
peuvent qu'accepter des r.ccettes ~u adaptées aux potentia~tés :t
aux contraintes que COllD.1Ut le continent. Il faut donc dans llOtéret
même de l'Afrique analyser ses problèmes dans leur perspective
propre et étudier les caractères particuliers de son économie
politique.

(7) Voir U~ =il/rl t7I ;11 SIlb-SaAaro1l .4friœ. Voir l'article COlUa'

Jf,friqIu lIIl Sud du &haro publi~ par Il cr~ par J.-L Amsel1e l ce rappon dans
Banque mondWe en 1981 et r~ en 1984 PD1i~ ajriœ;... 10, 1983, pp. 113-118.
IOUI le tiue T""",nlr nutairud .feot/opmml
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La spécificité historique de l'Afrique

Le chemin qui a conduit à reconnaître la spécificité historique
del'M~i.q!Je après l'indépe.ndaP..Çust.long et complex~ ~rsque
les Etats indépendants sont apparus 11 y a quelque VlOgt-ClOq ans,
le monde n'avait que le mot de progrès à la bouche. Aveuglées par
les succ~s des sciences et des techniques, les générations de l'apr~s'

guerre, aussi bien à l'Ouest qu'à l'Est, perdirent tout sens de la
mesure. Confortées par une croyance presque religieuse dans la
sécularisation par le recours de plus en plus fréquent à la science
et à la technologie, elles perdirent de vue la nature finie, dans le
temps et dans l'histoire, de la situation de l'homme dans la société.

-Pour la recherche libérale et positiviste des années 1950 et 1960,
l'histOire -il'étiiit plus pertinente: elle était donc devenue superflue. \)
La~oiité expresse d'une bonne partie de la littérature sur l'Afri­
que, dans le contexte de cette vision optimiste de la «modernisa­
tion., tendait à démontrer i'applicabilité universelle d'affirmations
tnéoriques et ainsi à mettre en valeur la respectabilité des institu­
tions africaines autochtones. Un grand nombre de chercheurs refu­
sèrent la nature exotique de la société africaine et se mirent à criti­
quer l'anthropologie coloniale britannique qui avait véhiculé
l'image d'une société africaine arriérée. La réfutation de ces points
de vue provenait tant des milieux universitaires que politiques et
elle était dirigée essentiellement vers le public occidental mal
informé.

Vers la fin des années 1960 et au début des années 1970 appa­
rut uneëritrUeradicale du aradi me de la môëlermsatlpn. Cette
conë'ij;hon théorique était également marqu e par un POlOt de vue
ahistorique. Armés des seuls écrits de Lénine sur l'impérialisme et
de leur application grossière par A. Gunder Frank à l'Amérique
latine, un grand nombre de spécialistes de l'Mrique s'efforcèrent
de démontrer que les économies africaines étaient dominées par le
capitalisme mondial. Bien que cette perspective mît en lumière des
processus économiques et sociaux ignorés jusqu'alors dans les étu­
des, elle manifestait aussi une tendance à appliquer de façon bien
trop simpliste et non critique des catégories et concepts courants
de la théorie marxiste. Tout conflit social se transformait en « lutte
des classes lO et toute orientation anticapitaliste d'un gouvernement
africain devenait, sinon une «révolution li, du moins la preuve
d'une transformation socialiste. Tout comme les théories précéden­
tes de la modernisation, cela revenait à étudier l'Mrique avec un
palOt de vue occidèÏÏtal. ..-

(8) Un examen des modifiotions de ces John Lonsdale, • Stltes and social proccsses
paradigmes et de leur influence dans les in Africa: a historiographieal survey.,
études africaines se trouve dans l'tlUde de African Sruà~1 Rtf7ieœ 24 (2-3) 1981.
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(12) Jack Goody, TecJI/UJ/ogy, tradition
and the Slatt in AfTiCll, Londres, Oxford
Univenity Pres., 1971, p.71.
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qui donnent à l'économie politique africaine son aspect. sp~cifique
et incongru. Je voudrais ici discuter trois de ces facteurs, qUI déter­
minent tous non seulement les potentialités du développement agri­
cole du continent, mais aussi des processus plus amples d'ordre
social et économique: l'absence d'une technolo~ie autochtone inter­
médiaire' l'autonomie reIâtlve du producteur paysan; l'absence
d'Wi"""Sur~lus de traval1 agricole.

i 'absence d'une technologie intermédiaire

Il n'existe pas en Urique de tradition autochtone d'aliénation
ou de concentration de la terre comme on en trouve sur d'autres
contme§"is.-ëë'phénomène n'est apparu qu'à I:êp.ogue CO~ODja!e :t
n"iïPëls uel ue im ortance ue dans les territOIres où 11 eXIstait
un nom re im rtant de colons euro ens comme au ou
en odésie. Urique n'a jamais connu de véritable société féo­
dàïè ÏÏfproduit quelque chose qui ressembl~t aux formes. t~~s o!ga­
rusées de la petite agriculture qui donna naissance aux Clvlhsatlons
de l'Asie. Évidemment, il existait un processus de diffèrenciation
sociale aux époques précoloniale et coloniale, qui a prod~[ des dir­
fèrences visibles en matière de richesse dans ces SOCiétés. MaiS
même dans des sociétés aux tendances fèodales, comme le
Buganda l'Ashanti, le nord du Nigeria et l'Éthiopie, le mouve­
ment ve:s le fèodalisme était limité. L'agriculture précoloniale dans
les diffèrentes régions de l'Urique est restée techniquement élé­
mentaire et caractérisée par une possibilité limitée d'extraction
d'un surplus. Bien que les pouvoirs coloniaux aient transformé la
majeure partie des cultivateurs africains en producteurs de mar­
chandises et suscité des changements considérables dans les systè­
mes' de production, l'agriculture était restée, au moment de l'indé:
pendance, une activité essentiellement contrôlée par les paysans qUI
disposaient de leurs propres terres. ".

Une des principales raisons qui expliquent l'absence. Virtuelle
de toute aliénation et concentration de la terre en Mnque sub­
saharienne provient du fait que les sociétés n'ont pas acquis les
moyens techniques pour la réaliser. Comme le note Jack GOOdy,
en l'absence de la roue, de la charrue et de to~ les autres élé­
ments de la «technologie intermédiaire» nécessaire au développe­
ment agricole, l'Mrique sub-sahar~e~1De fut incapab!e d~ provoquer
des améliorations de la productiVIté et du saVOIr-faire pouv~nt

entraîner des changements dans la division du travail et la stratifi­
cation socialè comme en ont connus les sociétés agraires de
l'Europe mécllévale et de l'Extrême-Orient (12). L'Urique a eu ses

(11) Voir Pierre-Philippe Rey, Les
a//Ï41lCa dt classts, Pari., Maspero, 1973,
p.74.

(9) Je pense IOUI paniculi~remenl aux
ln.vaux de Godelicr, Meillassoux, Rey, Ter­
n.y cr Coquery-Vidrovirch.

(10) P. Gcscbicre, op. dr..

Il n'est donc pas étonnant qu'avec la crise du système capita­
liste qui sévit depuis dix ans) non seulement la théorie de la
modernisation mais aussi la théorie socialiste n'apparaissent. plus
pertinentes) dans la mesure où toutes deux sont les produits du
même héritage épistémologique qui suppose que l'homme est indis­
cutablement maître de tout et qu'il peut modeler la société selon sa
propre image du politique. Cette conception positiviste, essentielle­
ment occidentale, a heancollI2..perdu de sa crédibilité en Urique) à
la fois dans les milieux politiques et' dans les milieux intellêëtùels.
Bien qu'aucune nouvelle « école» ne soit apparue) il faut reconnaî­
tre que l'intérêt scientifique pour la spécificité historique de l'éco­
nomie politique africaine s'est considérablement développé) puisant
une bonne partie de son inspiration dans les travaux des anthropo­
logues et historiens français regroupés dans ce qu'on est venu à
appeler l'école de c l'articul~tion des modes de production» (9).

Bien que je reconnaisse l'inspiration dans mes propres écrits de
plusieurs des chercheurs de cette école, P. Geschiere a raison de
souligner dans sa critique de mes travaux que j'aurais pu mieux
utiliser les idées d'auteurs comme P.P. Rey ou C. Meillassoux (10).
Toutefois, le problème principal que me posent leurs écrits à la
date d'aujourd'hui provient de ce qu'ils s'intéressent exclusivemept
à la mani ca i conserve ou dissout les modes indigè­
nes de production d'un type précaplta lste ur ses ra res ms.
Ce te co Ion e r p rapl ement la supériorité inévl~le
du capitalisme. AinsI, J'al du mal à accepter ra thèse quasi unili­
nélilIe de P:P. Rey, que P. Geschiere semble accepter de son côté,
qui revient à dire qu'il y a trois étapes différentes de soumission
capitaliste de la paysannerie (11). Cela suppose une intensTIi'ëiïtiOn
cOiitinue du processus de pénétration du capitalisme, ainsi que la
domination du capital productif sur, le capital financier, phénomè­
nes qu'on ne trouve nulle part dans l'Urique indépendante...La..
pénétration caE!taliste est plus fajble aujourd'hui dans la plupart
dës régions d'Mrique qu'il y a vingt ans et le capital étranger qui
s'mvestit de façon productive dans l'agriculture ou l'industrie est
bien limité.

Cela signifie un champ plus important 'pour l'articulation des
modes de production précapitalistes propres à l'Mrique et donc un
besoin de mettre au point des paradigmes politiques et intellectuels
tendant mieux compte des potentialités, d'une part) et des con­
traintes pratiques, de l'autre, propres à ces formations. Puisque
l'agitation des grands débats des années 1960 et 1970 est finale­
ment retombée, il est de plus en plus aisé d'identifier Jes facteurs
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L'autonomie relative du producteur paysan

Le second facteur qui détermine le développement de l'agricul­
ture africaine et les processus sociaux, écononùques et politiques
est la ~autonomie du producteur individuel. La plupan des
producteurs profitent d'un cenam degr.é diautonomie structurelle
par rappon aux autres groupes de la société; la cause de ce phéno­
mène se trouve dans la technolo .e rudimentair~ra~térise
encore pour ssen le a pr uction paysanne.

Les membres des communautés paysannes familiales sont non
seulement engagés dans la production mais dans un travail sociale-

propres royaumes et empires, mais c.eux qui ?nt pu ~e maintenir
pendant un cenain temps y sont arnvés en s appropnant un sur­
plus au moyen de la traite des esclaves ou d'~e autre forme de
commerce à longue distance (13). Avec le déchn de ce type de
commerce ce fut la fin de ces pouvoirs. L'absence de toute te tech­
nologie i~ermédiaire. peut expliquer aussi pourquoi les Britanni­
ques ne purent mettre sur pied un système foncier féodal au
Buganda et recoururent à la place à une politique de soutien de la
petite production paysanne (14).

Bien gue les.. fermiers. africains soient engagés dans une produc­
tion marchande, en gêneraI desunee au marché mondial?~s
sys'Œmes et formes de production re.st~nt de natur;. précapltahs!.e,
et caracténsés par une !aIf51e producu~~. 'Fês. actlVltés ne sont .pas
diffèrenciées selon une stratégiede spéciallsauon de la production,
et il n'y a pas de division du trayail. Les salai~es. restent, un. phéno­
m~ne marginal dans les économies rurales afncames. L agnculture
paysanne se trouve intégrée à une multiplicité d'occupatjôns et de
~ malgré une différencia~ion de plus en plus po~ss~e ~es
villageois africains selon la proprIété, la parenté et la spéCialisation
professionnelle il ne sont jamais spécialisés au point, comm~ le
souligne K. Han (15), qu'on puisse repérer des u,nités de. produc:
tio'nqüi'êorrespondent aux grandes branches de 1éCOn?~le ~t qUi
n'auraient aucune relation intime ent[!: elles. La2,.péciahsatIon se
re~csscntienemeJlLé.ez les membres d'une même commu-
nauté familiale. --------
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(18) F10rilln Znaniedi discute cc pro­
bl~e dans IOn ouvrage The social raie of
11re man of IcMl1J/edge, New YOlk, Octagon
Books, 1976.
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ment nécessaire. En plus du travail de la terre, ils ont un grand
nombre d'autres activités pendant et après la saison agricole. Bien
que la description qùi suit provienne de l'Afrique de l'Ouest et ne
soit pas valable universellement, elle donne une bonne idée de ce
que ces communautés paysannes familiales font pour se
reproduire :

te Elles construisent et réparent leur maison; elles prépa­
rent la nourriture et vont chercher l'eau, le combustible, et
les autres ressources domestiques; elles filent, tissent et cou­
sent des vêtements; elles élèvent des animaux, les tuent et
tannent leurs peaux; elles fabriquent des instruments, des
pots et des corbeilles, des meubles et des 9ijoux; elles met­
tent au point des médicaments pour leurs malades; elles ont
leur propre système de résolution des conflits et travaillent
dur pour apaiser toute une série d'agents spirituels,. (16).

Chaque membre d'une maisonnée n'est pas capable de tout
faire. Les maris et les épouses s'arrangent pour mener à bien la
plupan. des tâches d'entretien de l'économie domestique; les
enfants peuvent surveiller les récoltes, les animaux ou les petits
enfants, et parents et voisins s'entraident pour la CUlture, la cons­
truction et d'autres tâches difficiles. Bien que les villageois mani­
festent tout naturellement une propension extraordinaire à assurer
la subsistance de tous, l'absence d'un membre imponant de la
communauté familiale peut avoir des conséquences négatives pour
d'autres membres de la famille. Si le chef de la maison va chercher
du travail en ville et maintient peu de contacts avec sa famille res­
tée à la campagne, sa femme peut se trouver écrasée de travail: la
production agricole peut diminuer et les enfants être mal nour­
ris (17). Même si les enfants ne vont pas à l'école, cela ne veut pas
dire que les cultures,. les animaux et les petits enfants sont bien
surveillés (dans cette situation où tous les membres de la famille
sont engagés dans un travail nécessaire à l'ensemble du groupe, les
marges de manœuvre sont très limitées; la propension à avoir
beaucoup d'enfants n'a du coup rien d'étonnant).

La fragtEentation et l'autonomie au niveau de chaque unité de
production sont renforcées par le fait qu'il nl a aucun savoir
systématisé et indépendant à la base des modes de production
dQmmants (18). Le savOir nécessaire se tIOuveaans la têtedUpro-

(16) lbid., p.78.
(17) Pour une ltude de cas, voir Shim.

wuyi MUDtemba, • Women as food produ.
con and suppliers in the Twentieth Con.
nuy: the eue of Zombia., /Jevelopmml
Diafqrue 1·2, 1982.

dJU:lion : manisl approaelres 10 wmomk
anlhropofqty, Londres, Frank Cass, 1971,
pp. 261·288.

(14) Mahmood MIUDdani, Po/iliu and
dtus formalion in Uganda, New York,
Monthly Review Pr..., 1976.

(15) Keilh Hart, TM po/ilieal WJ~my
of WUI Afria!.n agricu/Jure, Cambndge,
Cambridge University Pre.s, 1982,
pp. 78-79.
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(13) Voir par c:xemple Robin Law, TM
Dyo Empire c.J6OO-c.J8J6: a WUI African
impma/inn in 11re ~a of 11re Allanlk slarJt
rrtMk, Oxford, Clarendon Pres., 1917;
Richard Robons, • Long-di.tmcc trade md
production: SilU8ni in the Ninetccnth Con·
nuy., JOVmIJ/ of African Hislory 21 (2),
1980; et Cathcsine Coquery·Vidrovitch,
• Reseuch on an Arrican mode of produc·
tion., in D. Scddon (cd.), Relalions of pro-
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(21) Rey, op. tir., p.74.(20) P. Geschiere, op. àl., pp. 24-25.

politiques publiques qui visent à améliorer son agriculture sont
autant d'interventions c étrangères li. Puisque le paysan contrôle
d'aussi près sa propre production et reproduction sur ses terres, il
peut fuir les exigences de la politique gouvernementale à un point
que ne connaissent ni le serf en régime teodal ni l'ouvrier en
régime capitaliste. ~rise agricole actuelle en Mrirlue provient au
~oins, en_partie de c~dne ca~ac1fè ,~~p~ â ~~~ iser~ol~
t « orte e sortte li.

L'ytilisation de l'intlIID ation et de la force pour pousser les
paysans à faire ce que veut le gouvernëiiïënt, comme nous le rap­
pelle l'expérience de ces vingt dernières années, ~ suffit pas à sus-
citer une production agricole conséquente. Les, conditions structu­
relles d'une telle démarche n'existent tout simplement pas du tout
et de ce oint de vue les pa sans restent «non ca turés li à un
degre que ne connaissent pas es producteurs paysans ailleurs dans
le monde. ,P. Geschiere pense que j'ai sous-estimé les effets de
l'incorporation des paysans dans une économie monétaire, car ils
doivent répondre aux exigences fInancières de l'État et de la com­
munauté locale (20). Je ne nie pas ces phénomènes, mais il ne faut
pas surestimer les effets d'une participation de ce genre. Cela ne
signifie pas nécessairement que le paysan soit capturé par le
système afin de servir les buts de ce dernier, ou que le paysan soit
incapable de résister aux demandes du système si les politiques ou
d'autres facteurs l'y poussent. En, fait, le processus de capture ou
de subordination des paysans aux exigences d'autres classes socia-
les, - comme du système - n'est pas un phénomène unilinéaire
comme l'entend P.P. Rey avec sa conception d'étapes de subordi­
nation (21), mais un processus dialectique où la puissance des for-
ces précapitalistes offre aux paysans une base à la fois 'pour se 1\
défendie et POur attaquer dans leur lutté SilenCieuse contre ks 11
autres forces sociales. Cette remarque paraît tout à fait évidente
aujourd'hui alors qu'un grand nombre de gouvernements africains
n'ont que des moyens économiques limités pour réaliser leurs
objectifs et que le capital international se désintéresse de plus en
plus du continent. L!.,ffirmation selon laquelle la paysannerie afri­
caine est moins captive aUJourd'hUI qu'a l'epoque de l'mdepen­
dance n'a rien d'exagére.

En conséquence, les gouvernements africains sont moins bien
armés pour peser sur le développement agricole que les gouverne­
ments d'Asie ou d'Amérique latine. Leur relation avec le produc­
teur paysan est restreinte et doit souvent être soumise à ses condi­
tions à lui: en d'autres termes, c'est le paysan qui décide si une
politique peut être appliquée ou non. Pour cette raison, il est

102

ducteur, et il est normalement transmis d'une génération à l'autre
au moyen de l'apprentissage et non d'un enseignement en bonne et
due forme. La production est' le plus souvent adaptée judicieuse­
ment aux conditions locales et elle est écologiquement rationnelle,
mai§ la relation de l'homme à la nature est, dans ce cas, pl~s.JIn

fait de symbio_s~()!l~ de manipula!!on.
-Le" remuai de ces modes de production est qu'il n'existe prati­
quement aucune ~E..écialisation de production en Afriqu«~

champ d'un surplus de production est très limité. Ces deux fac­
teurs contnbuent â la séparation relauve du producteur paysan par
rapport aux. autres groupes de la société. En l'absence de toute spé­
cialisation, il y a t~~,~ p'«<~,~~~c;,h~nges de biens entre les 1!iYerses
unitês de prollUcilon. De même, il-Ïi'y -3 pas d'Interdépendance
S!ruetUrelie qui oblige les unités de production à etabhr des rela­
tions reclproques entre elles afin d'améliorer les moyens de
production. '

Dans la mesure où la production d'un surplus est limitée, la
petite agriculture s'est avérée une base inadéquate pour les pro-

~ grammes de développement complexes mis au point depuis l'indé­
pendance. Mais il faut surtout insister sur la manière dont le sur­
plus est a ro rié au sein d'un système domIne ar des roduc­
teurs paysans indépen an s. ans as u a Isme ou du capi­
talisme, par exemple, l'appropriation du surplus se réalise dans le
contexte même de la production, sur la propriété foncière ou dans
l'usine. Dans ces systèmes, l'État est fonctionnellement et structu­
rellement relié aux. demandes productives de l'économie et peut
être utilisé par les gouvernants pour orienter et contrôler la société.
Les classes soumises n'ont pas d'autre choix que celui de répondre
aux ordres du système en tant que tel.

Dans un mode de production où dominent les producteurs
indépendants, les rapports sont d'une tout autre nature. Dans la
mesure où les besoins des paysans en matière de production et de
reproduction sont assurés sans le soutien des autres classes sociales,
les relations entre ceux qui gouvernent et ceux qui travaillent la
terre ne sont pas profondément enracinées dans les systèmes de
production. Au contraire, l'État assure ses ressources au moyen
d'impôts qui représentent ae simples retenues sur un stock de
valeurs déjà prôduites (19). La relation entre l'Etat et le paysan est
aoQf....p{us tnbutarre que produétive. et implique une forme bien
plus limitêë de contrôle SOCiaL Du pQlrïi ëIevue du producteur
paysan individuel, l'État est structurellement superflu et il n'est
pas difficile de comprendre qu'aux yeux du paysan africain, les

(19) Ce point de vue est Ipprofondi par capitD1is1 lfID<1u of produaimI, Londres,
Barry Hindess et Plul C, Hint, Pu- Routledge and Kcgm Paul, 1975.
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ca" Urba" Notes 3, hiver 1978/1979; Tho­
mas Wc:isncr, • The Ilrueturt: of lOciabi·
lity: urblm migration and urban ties in
Kenya", Urba" A"t1Jn>po/ogJ!, 5, 1976 j et
Richard Sandbrook, T1Je polirics 0/ basic
rwds: urba" tupct:ts 0/ assaulri"l po1Jerly ,'"
A/rica, Londses, Heinemann Educational
Books, 1982.

(26) Walter E1kan, Micra,,/s alld pro!cta­
"*'m: urban labour i" tlu cœnomic tkoclop­
ment 0/ U/fJN1a, Oxford, Oxford Univenity
Press, 1960.
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que a connu le taux le plus êievé de migration rurale-urbaine au
monde. De moins de 20 % en 1960, l'Mrique est passée à près de
30 % de population urbanisée en 1980, suivant un taux de crois­
sance annuel de 5 %, soit plus du double du taux de croissance de
la population dans son ensemble (24). Aux débuts de l'émigration
rurale, les anciens des villages ont peut-être redouté la pene conti­
nuelle d'une force de travail masculine, mais ces craintes se sont
avérées exagérées. Les migrants, en gros, n'ont pas abandonné
leurs relations avec leurs communautés d'origine. Comme l'ont
démontrê un grand nombre d'études (25), les nugrants urbains rap­
pellent invariablement qu'ils prévoient de prendre leur retraite
dans leur village natal, non seulement pour assurer l'entretien des
membres de la famille restés à la campagne mais aussi pour inves­
tir dans de nouvelles techniques agricoles et pour acheter de nou­
velles terres.

Ce modèl~ disparaîtra peut-être dans certaines régions d'Mri­
que, vu l'augmentation rapide de la population, mais, dans la
mesure où, pour la plupart des Mricains, la ville est encore un lieu
de résidence mais non un «chez soi,., la conception sociale du
monde de la majeure partie de la population africaine est restée
rurale. Les urbanisés africains n'ont pas élaboré une conception du
monde urbain comme celle que l'on trouve chez les habitants des
villes dans les autres parties du monde. Ainsi, la remarque d'Elkan
selon laquelle on a tort d'identifier la croissance des villes en Mri­
que à la croissance du rolêtanat urbam semble aussI valable
au our ' 1960 26. Les statlstlques ne peuvent pas nous
dire grand chose sur le fait que les villes soient capables de donner
naissance à de nouvelles conceptions du monde et de l'action
sociale; mais il n'y a aucun doute que, comparées aux centres
urbains de l'époque coloniale, les villes ar le processus même de
réception d'un flux croissant d'immigrés ruraux, sont e plus en
ptüs «ruralisées ». La distinction entre la VIe rurale et la vie
urbaine est de moins en moins visible et les formes d'interaction
sociale et les façons de faire des affaires reflètent de plus en plus
des pratiques autochtones, rurales à l'origine.

(24) Economic Commission for Mricl,
op. cit., p. 7.

(25) Voir, entre autres, John C. Cald­
well, Afrüa" rural·urba" migratio,,; tlu
mowmenr 0/ Glu1.1lts's roums, New York,
Columbia Uruvenity Press, 1969 j John C.
Mitchell (ed.), Social >u:tUXJTlcs in urba"
ntuati""m, Manchester, Manchester Univer­
sity Press, 1969 j Joyce L. Moock, • The
content and maintenance of social ties bet·
wtcn urblm migrants and their home-bascd
suppon groups; the Muagoli case", A/n··
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L'absence d'un surplus de travail agricole

re rettable que presque toutes les res onsabilités en matière._de
d:~pp~ment agnco e SOient attribuées au gouvernement ~t à
l' ~ mstrauon. Cette situation perpétue une approçJ),ç .. «.1~~r en.
haut,. qw~ermet difficilement de résoudre la crise de-l!agncultute
africaine.

.J (22) Voir entre autres Ronald Robinson, vtravail forœ, on se reponera A Elliou J.
v-.... • European Imperialism and indigenous ,...Berg, • The development of labor force in

reaClions in British Mrica, 1880-1914", in Sub-SWnn Mrica ", Eœnomic Deotlopment
H.L. Wessc:ling (ed.), Expa"sio" alld rtaC· alld Cultural Chang. 13 (3), 1955; pour
rio", Essayr 0" Europea" upamio" alld une Erude de cas de la Tanunie, Jwtiniln
rt4Clio1U i" Asia alld Afrüa, Leiden, Leiden Rweyemamu, Urufcrc/cw[qpment alld illdus­
University Preu, 1977, pp. 141-163: 'rriaIÜtatio" i" Taua"ia, Nairobi, Oxford
Terence Ranger, RCfIOlt in Southem Rhodc- Univenity Press, 1973 (surtout le chapitre
sÙI 1896-1897, Londses, Heinemann Educa. 1) j sur le problw.e du travail migrant A
tionll1 Books, 1967; et John IIilfC; A grande distance, voir, M.A. Bienefeld,
modcm Ms/ory 0/ Tanganyilra, Cambridge, • Tnlde uniOI1!, the labor praces! and lhe
Cambridge Univenity Press, 1979. Tanzanian State", Journal 0/ Modem A/ri·

(23) Pour un panorama du probl~me du ca" Studio 17 (4), 1979.
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Le troisième facteur qui donne au développement africain sa
spécificité historique est le fait que l'urbanisation et l'industrialisa­
tion se développent à un moment où il man ue toujours un sur­

e raval agncole ans es zones rura es. Le p énomène a

!\
t:ondwt à des hens mformels très durables entre les zones rurales

·:' 1 et k;; zones urbaines; on ne les rencontre pas dans les sociétés où
· . f les gains de productivité dans l'agriculture ont rendu superflu tout

1 ~ accroissement de la force de travail agricole.· ,1
· ~ Aux débuts de la colonisation, les autorités avaient recours à la

1~ 1 force pour recruter des travailleurs en dehors des familles paysan-

~
. nes. Le travail forcé et les méthodes brutales ont entrainé un grand

:1' '1 nombre de révoltes contre l'autorité coloniale et ont été une source
: continuelle de tensions entre les administrations coloniales et les
· ' . ' paysans africains (22). Comme le travail forcé portait atteinte à la
~J 1 .J:in.....,...,." sensibilité de certains législateurs métropolitains, on l'abandonna et
·i! ..;:,.~. on eut recours à l'imposmon. Cene méthode coercitive indirecte

1
l-Jlr" fut appliquée par la suite dans l'ensemble de l'Mrique pour obliger

les hommes des zones rurales à quiner leurs villages pour trouver
des emplois salariés. Pour s'assurer de la stabilité de la force de

~ travail, les travailleurs migrants sur les plantations ou dans les vil-
~ les furent souvent recrutés. à de tr~s grandes distances de leurs

:f: 1 foyers afin qu'ils ne puissent pas facilement maintenir des rapports
.~ avec leurs milieux d'origine (23). .
~ il! Aujourd'hui, la signification sociale du migrant est très diflè-
~j!tl rente de ce qu'elle était à l'époque coloniale. L'urbanisation a été
:; :I .. i rapide, surtout depuis l'indépendance. Entre 1960 et 1980, l'Mri-
l ;j~1
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Bien entendu, ily a des diflèrences selon les régions du conti­
nent. L'Mrique occidentale avait déjà ses ro res villes en tant
qu'enclaves u commerce ongue stance avant l'arrivée de la
colonisation, mais à la suite du déclin de ce commerce et du désin­
térêt des Européenspour ces centres, elles n'ont pas réussi à déve­
lopper un ventable caractère urDiiin."" dest pour cette raison quë1e
passage du Villa e à la ville semole avoir êtê lus aisé our les
pop a Ions e nque OCCI enta e que pour celles de l'Afi' e
onenta e et austra e qw a rontalent un enVlronnemen
entièrement aux fumns 'IIDmlgrés d'Europe et d'Asie. Le migrant
urbain en Afrique australe semble tout à fait coupé de son origine
rurale. Colin Murray a démontré, dans le cas des travailleurs
migrants du Lesotho, que le coût des familles séparées était très
élevé dans la plupart des. cas (27). Ceci s'ëxplique par les condi­
tions de vie prolétariennes, réglementées, des immigrés dans les vil­
les sud-africaines et par l'héritage du sous-développement qui
caractérise la plus grande partie de ·la campagne en Mrique aus­
trale, car il existe peu de possibilités d'investir de l'argent dans des
activités productives. Dans une étude sur le Swaziland, par exem­
ple, Low a découvert que les familles rurales ne cherchent pas à
augmenter leurs revenus provenant de la production agricole, bien
qu'elles adoptent rapidement des variétés de cêréales à haut rende­
ment. Elles préfèrent Rlutôt réduire .le temps consacré à l'agricul­
ture et consacrer leurs efforts à des activités non agricoles. En se
servant à la fois de leurs reIations urbaines et villageoises, ces
familles sapent les efforts de l'administration qui visent à augmen­
ter la production agricole à l'échelle nationale (28).

L'imQQrtance de la migration vers les zones urbaines d~on­
nes aussi bien riches que pauvres et qui conservent une conception
iiifale du monde grâce à la possession de terres et leliiitQU'i1
n'giste pas de véritable classe gouvernante au pouvoir~ donc de
culture élitiste, donne un caractère inévitablement uliste à
société âfricaine. ex.lste es re atlons so 1 es mais informelles
ëiitre la Vîtle êt le village qu'on ne trouve pas dans les sociétés où
une proportion de plus en plus importante de la .force de travail
agricole se retrouve sans emploi à cause de la croissance de la pro­
ductivité agricole. Les études qui se fondent seulement sur les flux
officiels d'argent des villes vers les campagnes en Mrique, et qui
concluent que les difIèrentiels de revenus d'après les statistiques
officielles reflètent les réalités sociales africaines, se trompent le
plus souvent. Dans la plupart des pays africains, il y a un flux net

'11···· '.'"
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(27) Colin Murny, Familits difJided: rk
impaa Df mÏfrtmllalJour in UsDr"", Johan.
nesburg, Raven Press, 1981.
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(28) Allan Low, HmudJo/d ecolltlmics in
SoutMm Ajriœ, Mbabane (Swuiland),
IlWllllCrit DOn publi~ (1984), pp. 288-:311.
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de,..ressources QllÎ va d~ lLyille vers la campagne en suivant des
rêseaux informels. Une partie correspond à des objectifs de protec­
tion sociale, mais une bonne partie reprêsenr.~§. ioyestissements
de développement agricole. Ces transferts ont lieu à la fois au sein
d'une seule et umque ramille, l'homme travaillant en ville, et les
autres membres de la famille restant à la campagne, et au sein de
réseaux sociaux communautaires, les uns étant des associations
d'entraide ou de sécurité sociale, les autres étant des groupes ad
hoc mobilisés en vue d'un projet ou d'un événement particulier.
Bien que la littérature sur ces réseaux et relations soit de plus en
plus riche, leur signification macro-économique et politique est à
peine reconnue. Dans la mesure où ils sont assez souvent «invisi­
bleslt, c'est-à-dire_qu'ils n'apparaissent pas dans les statistiques offi­
cielles, qu'ils sont souples et difficiles à repérer, les experts et les
décideurs ont tendance à les ignorer.

L'éconop1Îe de l'affection

La prédominance de ces réseaux sociaux à la fois dans les zones
rurales et dans les familles divisées entre la ville et la campagne,
explique mon choix du terme ..« économie de l'affection lt pour dési­
gner cette fraction de l'économie africaine qui ne fait panie Dl du
capitallsme m du SOCialisme. L'expressIOn ne renvOIe pas aux émo­
tions d'affection en SOI. Elle signale plutôt les réseaux de soutien,
de communication et d'interaction entre des groupes dêhrus struc­
turellement ar le sang, la parenté, la communauté ou quelque
autre a mité, comme a re IglOn. conomle e a ectlon re le de
façon systématique une série d'unités économiques et sociales dis­
crètes qui, sous d'autres rapports, possèdent leur autonomie. Ce
type d'économie, qui jaillit plutôt des besoins et de la dynamique
des micro- et non des macro-structures, prend de l'importance dans
toute société où l'accès au contrôle de la terre par le petit produc­
teur n'a pas encore disparu. Dans la plupart des .régions du
monde, l'économie de l'affection a été réduite à l'état d'objet histo­
rique; ,te l'économie morale lt que décrit Scott en Asie du Sud­
Est (29), par exemple, a été effectivèmen~ dominée par d'autres for­
mes économiques. Ce n'est pas le cas en Mrique.

Dans la plupart des pays africains. les processus de production
et de reproduction à l'échelle de la communauté famIliâIe sont tou­
jours três -enracinés dans l'économie de l'affeëhon. Malgré l'autono­
mie de l'unité de prOduêhon, les memt5res de chaque maisonnée

(29) James C. Scott, ~ mDral tœlltlmy Southtasr AtÜJ, Londres, New Haven, Yale
Df rk pm.llJl!r: rJJdJimJ and submrnta il! Univeniry Pr=, 1976.
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coopèrent entre eux, probablement pour sauvegarder la reproduc­
tion physique et sociale dans des situations où la marge de survie
est très faible. Les formes et activit~s ~conomiques de l'époque pré­
coloniale n'ont pas disparu. En fait, leur fonction de protection a
été consolidée dans de nombreuses régions d'Urique à mesure que
les pouvoirs coloniaux imposaient de nouvelles exigences à la
société rurale. Mais, dans la mesure où ces fonnes de coopération
ne sont pas partie intégrante et permanente du système de produc­
tion, elles ont tendance à être plus informelles et conjoncturelles
que régulières et formalisées. Cet groupes de coopération consti·
tuent des organisations «invisibleS JO qui n'a araissent au r nd
jour qu'après e atlentes rec erc es.

mme e montre ane uyer 30), il est difficile d'expliquer la
grande variété des formes de coopération en AtClque rurale. Uiie
des hypothèSes veut que les condilions matenëIles de production
jouent un rôle majeur dans la détermination du caractère de ces
organisations, dans le cas où ces conditions qui s'imposent à la
reproduction sont très pesantes. Les organisations lignagères ont
alors tendance à être prééminentes. Lorsque les conditions maté­
rielles sont plus favorables, les formes de coopération connaissent
une plus grande variété aussi bien entre les familles qu'au sein de
chacune d'elles (31). Dans ce cas, la difierenciation sociale risque
d'ètre plus visible et l'!conomie de l'affection, plus souple.

L'économie de l'affection ne disparaît pas dans une société gui
connait la dîfferenC1atlOn sociale tant ue les moyens de production
sont artagés entre un grand nombre de euts ro Cl ta1r. est
pourqU01, ~ es c anrcements sociaux survenus dans les
régions rurales à l'époque co oniale et postcoloniale, l'économie de
l'affection a survécu et a mêm . e l'im ort nce.' Ces formes
orgarusatlOnne es se sont adaptées avec succès aux changements de
situation. Le groupe d'entraide, l'association d'enterrement et la
tontine ont tous leur origine dans l'économie de l'affection. Ces
groupes jouent un rôle crucial, souvent passé sous silence, dans le
développement rural aujourd'hui. Par exemple, une étude a repéré
jusqu'à huit organisations de petite taille et à objectif unique,

Un moyen de défense contre les stratégies administratives
mal orientées
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(34) Thomas Hodgkin, Nalionalism in
colonial Africa, Londr~, Frederick Muller,
1956.
. (35) Elliott P. Skinner, ~ Voluntary

associations in Ouagadougou: 1 re-apprlÛsal
of the fuoction of voluntaty a.ssociations in
Mrican urban centers., Afri(;(JrI Urban
Notes (Series B) l, hiver 1974/1975.

(32) Voir S.M. Rugumisa, MUlual aid
poups and Ihtir po,m'ial for agrieullural
development in Bulloba Dislriel, œilh spedal
refertrla tD Bullabuve ffillage, Communica­
tion pr~nt~ 1 la 9' Conf!rence des Scien­
ces Sociales des Universit~ de l'Afrique de
l'Est, Dar es Salaam, d6:embre 1973.

(33) P. Geschiere, op. cil., pp. 24-27.

Les preuves ne manquent pas qui confirment que l'économie
de l'affection s'est avérée efficace contre de mauvaises politiques
officielles, à ~~~cer par la lutte anticoloniale, lorsque des lea­
ders nationalistes ont effectivement utilisé les relations d'affection à
des fins politiques. Comme l'ont démontré T. Hodgkin (34) et
ultérieurement E. Skinner (35), les associations d'entraide urbaines,
fondées pour résoudre les problèmes sociaux et !conomiques des

\

répondant à un besoin de production ou de reproduction dans un
village d'une région relativement d~veloppée de Tanzanie (32).

L'économie de l'affection reste toujours la force externe la plus
importante qui affecte la famille rurale en Urique. Elle procure les
institutions grâce auxquelles les membres des familles entrent en
relation avec le reste de la société. Les activités tant productives
que reproductives du niveau familial sont très influencées par les
relations d'affection qu'entretiennent et engagent les membres de
ces familles. Comme le d~montre Geschiere dans son étude des
Maka du Cameroun (33), au fur et à mesure que les producteurs
paysans interviennent dans l'économie marchande, cenains se trou­
vent mieux placés pour profiter des nouvelles possibilités ainsi
offenes. Cette nouvelle différenciation sociale est en panie détermi·
née par les places que les ens occu nt dans les formations réca­
plla Isles exlS antes. len plus, le processus e renCl3tlOn con­
tinue à se (Jiffuser dans le cadre même de l'économie de l'affection.
Ainsi, les premiêres contradictions entre le capital et le travail, tel·
les qu'on les perçoit dans l'Urique rurale d'aujourd'hui, naissènt
au sein même de la société précapitaliste. Dans des conditions
matérielles où prévaut encore le mode de production paysan, l'éco­
nomie de l'affection est une force sociale autonome avec laquelle il
faut compter. Elle constitue ~n moyen de défense face à toute
intervention extérieure importante, mais elle sert aussi de base à
toute initiative productive autochtone.

soci~t~ paysannes oil. les conditions mlt~

rielles sont plus ravorables, est di.po~ l
accorder plua d'imponance lUS: relations
entre groupes et d'luues ISpcc:tS de l'6:ono­
mie de l'affection pour expliquer les varia·
tions entre lyst~es de production paysans.
Pour un point de vue plus d~velop~ sur
cette question, voir son anicle • The mills
of inequality: a marxian approach. in G.
Berremao' (e4.), &cial inequalily: compara- '
li"" and tiefJtk>pmenl appTrJadln, New York,
Academie Press, 1981, pp. 41-47.
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(30) Voir l'anicle de synthbe de Jane
Guyer, • Household and community in
Mrican ItUdies " African Srudia ReuinD 24
(2,3), 1981.

(31) Ceci peut expliquer pourquoi
C. Meillusous:, dans son anllyse des soci~

t~ du Sahel, a tendance l identifier les
condiùons mat~rielles comme des variables
d~tenninantes des relations sociales dans
une soci~t~ africaine. - Voir &mmu, p~
nien el capilaw:, ParU, Maspero, 1975 ­
alors que E. Wolf qui se penche sur des
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immigrants, se transformèrent en armes oliti ues our comb:!t e
la présence coloma e. 'étude de L. Cliffe (36) sur l'émergence des
mouvements anticoloniaux dans les campagnes tanzaniennes a éga­
lement mis en lumiêre la signification du soutien obtenu grâce aux
réseaux informels de l'économie de l'affection. Un cas tout à fait
exemplaire est celui de la lutte armée pour l'indépendance en Mri­
que australe. Cette lutte s'est trouvée facilitée et même, dans cer­
tains cas, a tout simplement été rendue possible grâce à la faculté
qu'avaient les combattants de la liberté de recourir aux relations
d'affection pour conforter leur efficacité militaire et leur soutien
populaire. L'économie de l'affection constituait une base arrière
pour mener les attaques contre la forteresse coloniale (la faiblesse
sinon l'absence totale d'une économie de-l'affection en Mrique du
Sud rendra la lutte de la population africaine pour la liberté encore
plus difficile; si une guerre totale éclate dans ce pays, elle prendra
à l'évidence des formes très diflèrentes de celles des luttes de libé­
ration nationale menées ailleurs en Mrique).

Ce que montrent ces exemples, et bien d'autres, c'est qu'en cas
de crise, l'économie de l'affection peut s'étendre et intégrer des
relationsJlue J'on ne prendrait pas noonalement en considération.
Les critères d'affinité sont redéfinis et, au cours d'une bataille con­
tre un ennemi extérieur, un membre 'd'une communauté três diflè­
rente peut être reconnu comme un «frêre lt. Cette potentialité
d'ouvrir une porte sous certaines conditions pour aider des gens en
détresse, fait de l'économie de l'affection une arme commode à la
fois dans des luttes politiques et dans un mouvement d'auto­
défense en cas de catastrophe naturelle. Il faut se souvenir, toute­
fois ue la solidarité mobilisée râce aux avanta es sou les(Je
l'économie de 1a ectlon est difficile à maintenir en l'~e
d'ennemi exténeur. s ea ers oli' er­
pr té ce t e 50 1 arité antiea italiste en termes léninistes ou
maoïstes d'une «révolution démocrati ue nationale lt ont té vite
d çus ar a Immutton u 1 e 0 iti ue à la suite un
r trécissement du champ de l'économie de l'affection.
-La nature msaisissable de ce type d'économIe s'est avérée un

obstacle particuliêrement important pour les régimes-appliquant
despohttques étatistes de développement. Dans ces pays, il existe
une guénlla « sl1encleuse lt contre ceux qui essaient de capturer les
paysans en étendant le contrôle de l'État et qui, au cours de ce
processus, dispensent par trop leurs ressources et leurs moyens.
Grace aux garde-fous structurels propres à l'économie de l'affec­
tion, ces combattants silencieux peuvent très bien surv.ivre à ceux..

l".L

'Iil'
1

\

(36) Lionel Cliffe, Naliona/i,m and lM
'reaaüm. ra mforottl agrit:llilurai chante in
Tantanyi/ra duri", lM mlonial period, com-
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murueat.on prEsentEe l la Conlèrenee de
l'East Mrican Instirute of Social Res.areh,
Kampala, Ouganda, dEcembre 1964.

qui contrôlent l'État en train de sombrer. Sentant leur déclin
s'accélérer, tous ces régimes commencent à sbandonner leurs rhéto­
riques et ambitions révolutionnaires et un grand nombre de ces
États ont dû se jeter dans les bras des institutions financières inter­
nationales et des' organismes d'aide bilatérale dont ils vont devoir
accepter les conditions pour toute politique à venir.

L'économie de l'affection est tout particulièrement contraire
aux systèmes fondés sur une ré artition im rsonnelle rationnelle
des ressources au moyen d'une bureaucratie d'Etat dominante. s
dingeants de ces systêmes se sont trouvés de plus en plus ignorés
ou combattus par ceux capables de mobiliser des relations d'affec­
tion. De tels conflits ont souvent pris la forme d'une lutte armée,
comme en Angola, au Tchad et au Soudan. La Libye et l'Mrique
du Sud ont très activement soutenu ce type d'action anti­
gouvernementale dans plusieurs régions d'Mrique.

Mais l'économie de l'affection peut-elle se réduire à une force
qui mine le pouvoir de l'État? '

La base pour une stratégie autocentrée du développement

Il est tentant de répondre à cette question par l'affirmative,
mais une telle réponse serait trompeuse. La contradiction entre
l'économie précapitaliste de l'afThetion et l'autorité de l'Etat
mqderne provient de l'origine étrangêre de l'État en Afrique. Dans
ra mesure où il est une création des autorités coloniales et non un
produit des formations de classe autochones, il existe peu de rap­
ports intimes entre les conditions matérielles et sociales dominant
dans l,!! société africaine et celles qui sont nécessaires à l'entretien
d'un Etat moderne, qu'il soit capitaliste ou socialiste. Tant que le
développement sera perçu comme une àction qui vient de l'État
par en haut, cette contradiction interdira tout progrès. La seule
voie qui permette de sortir de la crise actuelle implique que l'on
porte une plus grande attention à la consolidation des structures
autochtones qui puissent dépasser leur origine précapitaliste et se
transformer en instruments pratiques du développement.

Comme le rappelle une étude sur les organisations communau­
taires dans les pays du Tiers monde (37), les critêres autochtones
d'organisation, que ce soit le « lignage lt, « la classe d'âge lt, ou tout
autre rapport de solidarité, sont utiles au progrês. Les organisations
fondées sur le lignage (et les rapports de famille étendue) ont aidé

(37) Lenore Ralsron, James Anderson, trainlt in rural tkwlopmml Berkeley, C.lif.,
Elisabeth Colson, Volunlary efforts in tlo:m- Instirute of Intetn.ltiona! Srudie., Univer­
traliud managemml: opporlunilit. and mns- sity of C.lifornia, 1983, pp. 64-111.
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(Traduit .de l'anglais par Jean Copans)

doute qu'une telle stratégie prendra du temps pour produire ce
résultat. Mais une stratégie de développement fondée sur la crois­
s~ d'une bâurgeOisle autochtone, composée non seulement de
politiciens et de bureaucrates, mais aussi de commerçants et
d'industnels, et donc porteuse des contradictions sociales' n­
t es groupes, 0 re us e c ances terme ur faire
munr es con tions propres à des économies autocentrées, gue la
stratégle fondée sur le socialisme d'Etat. C'est pourquoi, en accord
avec la conception du matérialisme dialectique de Marx lui-même,
j'ai démontré dans mon dernier ouvrage (40) qu'il n'existe pas de
raccourcis vers le progr~s. ~

VI.- (40) Goran Hyden, No slstmCUIS 10 prt>- penpeairJe, Londres, Heinemann Educ.tÎ()o
01"" pus: African deotlopmenl mana:emcll in na! Books, 1983•.

personal attitudes: a Ctlst study of social
c/rarrgt in Nigeria, BOlton, G.K. Hall. 1978.

(39) Peter Marris, Anthony Somersct,
17u African businessmen: a sludy of enlrt­
preneurship and developmnu in Kenya, New
York, Mricana Publilhing Corporation,
1972; Kenneth King, 17u AfriCtln artisan:
u/ucalion and lM informai s«tor in Kenya•.
Londres, Heinemann Education.1 Books.
1977.
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(38) Voir par exemple Polly Hill,
Migranl œœa farmen in Southem Ghana,
Cambridge, Cambridge University Press,
1963; John M. Jam:en, • The cooperative
in lower Congo cconomic development "
in D.vid Brokenlha, Morion PCDrslIII (cds),
17u anthrapology of deotlopmenl in Suh­
Saharan Aft*a, Lexington (Ky), Society for
Applied Anthropology, 1969, pp. 70-76 ;
William Ogionwo. Innovative be/ral/iur and

les entrepreneurs locauX à rêussir à la fois en Mrique occidentale
et en Mrique centrale (38). Bien que cela paraisse un peu moins
évident en Mrique orientale, le système de classe d'âge a souvent
servi de substitut valable dans cette rêgion (39). Quel que soit le
modèle d'organisation, ces initiatives locales ont rêussi dans des
pays à êconomie marchande. L'acces au matché et les possibilités
qu'li oUre aux initiatives individuelles ou communautaires permet­
tent à ceux qui prennent de telles initiatives de rester au diapason
de leurs propres besoins et moyens. E'!...tànt que tel, le marché

1

\ procure aussi un terrain d'ex ériences qui contnbue au dèvelo pe­
t ment autonome de ces initiatives orgamsées. len que éc elle de

ces aetivitês soit souvent très petite, l'articulation à des organisa­
tions intermédiaires, d'ordre privé ou volontaire, leur permet
d'apporter des contributions très utiles au dêveloppement national.
Les économies locales et les activités de crédit sont un exemple
particulièrement significatif, tout comme le développement des
petites entreprises dans des pays comme le Kenya.

Ce gui se produit dans ces exemples de développement réussi,
c'est sue les limites inhérentes à l'économie réca italiste de
l'affectIOn se trouvent transc e. ans disparaître tout à fait, les
pnnclpes originaux qui définissent l'action économique et sociale
dans un tel contexte sont modifiés par l'expérience et les profits
accumulés sur le marché..Graduellement l'économie de l'affection
se mêle à l'économie capitaliste de telle façon qu'elle perd beau­
coup de son identité d'origine. C'est..!!ans le cadre d'une telle
sy..mbiose, occasionnellement traduite sous la forme d'une contra­
diction, que le mode paysan et son économie de l'affection spécifi­
q~ se trouvent de plus en plus subordonnés et perdent leur perti­
nence fustonill!.e.

En ce moment, il serait erroné de penser que le capitalisme l'a
emporté dans la plupart des pays africains. Les forces du capita­
lisme sont en général pIns faibles aujourd'hui et elles ont besOin
d'être renforcées si elles veulent jouer un rôle historiqy.e. Ce pro­
ceSsüSïie peut être assuré parle capital étranger qUl prend la place
d'une bourgeoisie indigène, mais doit venir du soutien de ces ini­
tiatives autochtones privées et communautaires qui permettent à la
société africaine de trouver ses forces en elle-même. Il n'y a pas de

l'
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L'agriculture de l'Aribinda (Burkina Faso)
de 1875 à 1983

Les dimensions du changement (1)

Georges DUPRË (1), Dominique GUILLAUD (2)
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RËSUMË

L'analyse du changement dans l'agriculture de l'Aribinda est menée à deux échelles
d'espace-temps. Mais entre le constat ponctuel limité à l'année de la crise et l'appréhension
des tendances dans l'histoire, une discordance existe. Cela rend nécessaire d'utiliser une
autre échelle et de définir une période intennédiaire où la genèse, les mécanismes et la
portée du changement seraient tous à la fois accessibles à l'observation.

MOTS-CLËS : Agriculture - Aribinda - Burkina Faso - Changement - Crise ­
Échelle d'observation - Histoire - Sahel - Système de production.

ABSTRACT

Agriculture in Aribinda, Burkina Faso, trom 1875 to 1983.
Measuring the change

The analysis of agricultural change in Aribinda is carried out on two space-timè scales.
But there is a gap between the observations made during the drought year and those drawn
from history, back to the beginning of the century. It is therefore necessary to look for another
scale and to define an intermediate period in which the origins, mechanisms and consequences
of change can a/l be grasped together. . .

KEY-WORDS : Agriculture - Aribinda - Burkina Faso - .Change - C1isis - Scale of
observation --:- History - Sahel - Farming system.

OBJET, LIMITES ET DËMARCHE

Nous ne traiterons que de l'agriculture et non de l'ensemble du système agro­
pastoral de l'Aribinda (2). Ce choix est motivé par des raisons toutes pratiques;
c'est tout simplement parce que c'est. sur l'agriculture que nous avons
actuellement le plus avancé le travail d'élaboration des données qui furent
recueillies sur le terrain de 1982 à 1984. L'élevage ne sera abordé que de façon
marginale, dans quelques-uns de ses rapports avec l'agriculture qui se manifestent
soit par une concurrence pour l'espace, soit par une certaine complémentarité
comme c'est le cas pour la fumure.

Nous tenterons d'apprécier la situation actuelle sous l'angle du changement.
C'est la raison pour laquelle nous ne nous livrerons pas à une analyse en bonne et

otle,'1'Cll!ll\ Cah. Sci. Hum. 24 (1) 1988: 51-71..
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FIG. 1. - L'Arablnda dans le nord du Burkina Faso

due forme de toutes les {'ratiques agricoles, mais 9ue !l0us nous limiterons à. celle~
qui se tranforment ou a celles qui permettent d envisager les transformatIOns a

venir. é . hél' dNos enquêtes se sont déroulées dans l'Aribinda, petite r glOn sa lenne e
5000 kmz du nord du Burkina Faso (l3°S-ISo N; 0°5-1°5 W) qui s'étend aux
préfectures d'Aribinda et de Koudougou. C'est donc l'Aribindn qui fournit le
cadre spatial des faits que nous rapP,Ortons.

Il nous est apparu ~rès tôt au d.ebut du tr~v~il sur I.e ter.r~in que l'Aribinda
avait une cohérence qUI transcendait et orgamsalt sa dlverslte.

L'appellation de Kurumba conférée par la littérature ethnographiqu~ aux
habitants de J'Aribinda donne l'illusion d'une unité essentielle de la population et
masque à la fois la complexité de sa mise en place dans l'histoire et sa diversité
actuelle. Le peuplement de l'Aribinda pe~t. schématiq~ement être ~écrit .de la
façon suivante: aux Songha~venus de la reglo~ de TendlrJ!la sur le Niger vmrent
se joindre des Kurumbn partis du Yatenga, pUIS d~s MOSSI venus d~ Boulsa. C~s
derniers venus succédèrent aux Songhay à la tete de la cheffene. Ces troIs
composantes constituent ce qu'il est co~venu d'appel~r .de~ .Kurumb~.

Aribinda demeura longtemps confine sur un terrOir hmlte aux environs de la
bourgade, et ce n'est que ~ers 1870 que des ~ilIages ~uren~ créés au nor~ d'abord,
puis au sud afin d'explOiter les terres agncoles dl~pomb!es. A partlr..de cette
époque arrivent les premiers éleveurs. Enfin, depUIS le debut de ce s.lecle, des
a~riculteurs mossi s'installent dans le {lays en y créant leurs propres Villages ou
bien en s'intégrant dans les villages dejà existants. . .,

Cette diversité sociale va de pair, on peut s'en douter, avec une dlversl~e.des
techniques agricoles. Dans ce domaine le trait le plus frappant est la duahte de
l'outil des sarclages. H. RAULIN (l967, 103) notait la position remarquable
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d'Aribinda comme «point de contact entre les deux techniques» de la houe et de
l'iler et mettait cette dualité en rapport avec la diversité des groupes ethniques
présents à Aribinda : «On constate, écrit-il, que ceux qui utilisent le sarcloir
kaibéna se disent descendants de Songhay alors Q,ue ceux qui utilisent la houe
sont ou bien de vrais Korumba ou bien apparentes aux Mossi». De plus pour
RAULIN (ID., 75), l'usage de la houe et celui de l'iler ne sont pas seulement deux
techniques de sarclage différentes, mais ils impliquent «deux systèmes complets
de culture considérés non seulement du défrichement à la récolte, mais d'un cycle
annuel à un autre»,

L'enquête amène à complexifier la façon dont peut se concevoir la diversité
très réelle des techniques agricoles de l'Aribinda que RAULIN avait mise en
évidence :

1. L'usage d'un outil de sarclage, s'il a été introduit dans la région par un
groupe donné, n'est pas actuellement coextensif à ce groupe, Cela est vrai même
pour les groupes les plus attachés à leur technique comme le sont les Mossi à la
houe et les Bella à l'i1er, .

2. Il est bien difficile de saisir comme le voudrait RAULIN seulement deux
systèmes de culture afférents à chacun des instruments. On se trouve dans une
situation où entre ces deux systèmes «purs» identifiables chez les Bella et chez les
Mossi existent tous les compromis et tous les modes de coexistence entre houe et
iler (3).

En fait, on se trouve dans le domaine des techniques depuis environ une
quarantaine d'années, et aussi bien pour les instruments agricoles que pour les
espèces et les variétés cultivées ou pour la nature des sols choisis dans une
situation extrêmement mouvante faite plus de compromis divers et in~tables que
de situations pures.

Ce n'est donc ni dans la pureté des faits culturels, ni dans celle des faits
techniques, si l'on eensait toutefois qu'elles puissent être des critères, que réside la
pertinence de l'Anbinda R;?ur y définir un système de production.

La pertinence de la reférence au pays d'Aribinda est ailleurs. Le pays - c'est
là le résultat de nos enquêtes - a une histoire propre qui n'est l'annexe d'aucune
autre (4). La petite chefferie d'Aribinda a su résister aux pressions des grands
ensembles politiques Peul du Macina et du Sokoto avec lesquels elle était en
contact par les émirats du Djelgodji et du Liptako. De la même façon elle a su
conserver son autonomie face aux puissantes chefferies mossi du sud et contenir
les avancées ~uerrières des Touareg à la fin du XIX' siècle. Cette indépendance
que l'on saiSit dans l'histoire ne serait pas par elle-même propre à fonder la
validité de la référence à l'Aribinda si elle n'avait trouvé sa traduction interne
dans un processus autonome de prise de possession de l'espace.

La colonisation agricole qui commence vers 1870 opère dans l'espace encore
libre de la région une projection des groupes et lignages organisés initialement en
quartiers dans la bourgade. Cette projection prend pour appui des villages,
hameaux et lieux de culture, politiquement et foncièrement hiérarchisés entre eux
et dont la référence ultime reste aujourd'hui encore le 9,uartier d'origine dans la
bourgade. Une régulation politique et foncière est a l'œuvre dans le pays
d'Aribinda, dont l'opérateur est cette trame spatiale construite par l'histoire; et
dans cette trame chaque nouvel arrivant sera placé par la chefferie qui contrôle
l'ensemble du processus. .

C'est dans cette régulation de l'espace que se fonde, en dernière analyse, la
pertinence du choix du pays d'Aribinda comme extension et limite du système
agricole.

Un système de production est un modèle qui permet d'organiser les
informations recueillies sur une situation concrète et de leur donner un sens. Pour
une branche de production donnée, les informations qui participent à la
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construction de ce modèle sont obtenues par l'observ~tion et l'enregistreme~t d~s
faits qui concernent les objets, Ics moyens de produc,tlOn et la force de: travail mis
en œuvre Mais peut-on identifier autant de systemes de production que de
branches de production? La réponse dépend de c~aque ~s ~oncret et dans le cas
résent elle est négative. Dans la mesure ou les dlffere~tes branches de

Pproduetion utilisent la même terre et les mêmes fo~s de tr~val1 e!les ne sont pas
IOdépendantes les unes des autres c:t .ne peuvent e.tre. a~P!ehendees com11J.e. des
systèmes différents. C'est pourquoI II nous parait. JudlCleUlt de, parler ICI du
s stème de production comme du système qU.I conce!D~ 1enfem.ble des
/roductions. Ce que nous analyserons dans ,cet arllcle est l~lIllté à 1agnculture,
c'est-à-dire à l'une des composantes d~ syste~e de production, et ne ,porte que
sur les changements et les transformatlon~ qUI affectent ~ sous-systeme.

Quand on utilise le conceJ?t .de systeme de production on effectue deux
démarches fondamentalement dlfferentes (5) :

1. La première consiste â produire des infonnations par l'enquête sur le
--terrain.

2. La seconde consiste à produire du sens e!l ~tilisant les infonnati.ons
obtenues par l'enquête pour donner un contenu partlcuher au concept de systeme
de production. . ..

Une conséquence de cette distinction épistémologique est que les uMes
pertinentes dans une de ces démarches ne le sont pas forcém~~t dans.I'~utre. Par
eltemple, dans l'enquête, l'eltploitation agric~le est une umte st~ateglq~e pour
l'observation et l'enregistrement des faits. MaiS on ne peut pas dire. a priori que
l'eltploitation agricole retrouve cette même place lorsqu'on c0!lstrult le système
de production. On peut même dire a priori qu'il y a quelques raisons pour qu'elle
ne la retrouve pas. .. d

Le concept de système de: productio~ .dolt pouvoir rendre cOJ?pte e
l'existence d'une combmaison ongmale de dlfferents facteurs de production à un
moment donné (par eltemple celui ~e l'enquête), mais aussi de l'eltis.tence de cc;tte
combinaison dans la duree, ce qUI permet de penser sa .reproductlon. que 1on
eltamine les choses selon l'une ou l'autre de ces eXI,gences, .Ie systeme de
production ne peut avoir d'existence qu'au sein .du sys~eme soc!al. , •

Pour demeurer dans le concret le plus Immediat, celuI de ~ enqu!=te:
l'eltploitation agricole n'a pas en elle-même les moyens de sa reproduction. Amsl
ce qui rend possible la réunion de p~oducteurs, hommes et fe11J.ffies. sur un ch~mp

pour une opération technique, est a rechercher hors du systeme de produ~tlon,
c'est-à..<Jire dans le système matrimonial autant que dans. le système ~oncle~. .

Cette conception im~li~ue qu~ le ~ystè~e de produ&l1on ne peut etre defiDi
en elttension par des cnteres qw I~I ~.ralent mtemes .com~e par .eltemple
l'homo~énéité des techniques. Cette defiDll10n ne peut se falr~ qu en se reféra!lt à
la partie du système SOCIal où se fC;lDde l'eltistence du, system~. de production.
Dans le cas de l'Aribinda, cette réference est son ~ysteme POI!tI9ue. .

La saison agricole 1983-1984. fut I.a pl~s mauvaise que 1A,:bmda ait ~onnue
depuis ~u moin~ trente an~. ~ c,;se clil!1atlque e,ngendra une ~nse d~ subSistance
qui devmt elttremement algue des le debut de 1année 1984, a p~rtlr dU9uei !e~
greniers furent pour la plupart vidés des maigres récoltes qUl y avalent ete
engrangées. . ' 'd; d t

C'est cette situation que nous avons vecue dans le qUOtl len et o~ nou~
avons donné une description (G. DUPRÉ ct D. GUILLAUD, 1984) qUI e~t, a
l'origine de nos recherches sur le changement dans l'agricultu!e. Notre .p~eml~re

attitude fut de nous interroger sur les changements que la cnse pouyalt IOdulre
dans l'immédiat dans l'ensemble des pratiques agricoles. Il .appa~t .que le
manque de recul et le désarroi des réactions paysannes rendaient diffiCile une
appreciation «â chaud ».

LA PORTËE D'UNE CRISE

L'année 1983 dans l'Arlblnda

Réacllons et projets nés de la crise alimentaire

. Devant la gravité de la situation, toutes les ressources sont mobilisées. En
février, le rythme habituel de deult repas par Jour s'est réduit dans la plupart des
familles à un repas unique, lui-même portion congrue. Les trois quarts des
enquêtés ont déja commencé à effectuer des achats de céréales.

L'essentiel des revenus mobilisables pour l'achat de vivres provient de la
vente du bétail : la majorité des paysans ce même mois a déjà vendu des bêtes, ou
envisage d'en mettre en vente malgré des prilt chutant sans cesse. Des solutions
sont aussi envisagées dans le départ, surtout chez les gens des campements, la
quête de pâturages se faisant impératif vital pour les troupeault. Sept campements
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Le congtat dressé pour la saison agricole 1983-1984 fait apparaître une
situation extrême. Aucune hauteur d'eau annuelle, depuis que des relevés
pluviométriques sont faits à Aribinda, n'a été inférieure au total enregistré cette
année-là: 280 mm, alors que la moyenne sur trente ans est de 480 mm. Ce déficit
absolu se traduit par la faiblesse du nombre de jours pluvieult ct par l'absence de
pluies journalières importantes, comme cela avait aussi été le cas dans une
moindre mesure pour les deult autres années déficitaires de 1972 et de 1980. La
particularité de la saison 1983 réside dans un rythme de succession des sécheresses
mtra-mousson tel que les premiers semis fructueult n'ont été possibles qu'au
début du mois d'août, soit avec plus d'un mois de retard par rapport à ce qu'on
observe sur l'ensemble de la série statistique des trente dernières années. Le temps
agricole abrégé aussi sur sa fin n'a pas permis aux espèces cultivées de bénéficier
d'une alimentation en cau suffisante. Et enfin, la grande variabilité spatiale des
conditions météorologiques a eu pour conséquence de très grandes inégalités
zonales du déficit vivrier.

La récolte fut globalement déficitaire de plus de 80 % par rapport à l'année
précédente où les besoins alimentaiçes avaient dans leur ensemble été satisfaits.
Dès le mois de février les trois quarts des eltploitants voyaient leur récolte épuisée.

Le mil et le 'sorgho, s'ils sont la· nourriture de base, ne représentent
cependant pas l'unique consommation des paysans. Mais en 1983-84, les cultures
secondaires (mais, arachide, sésame ...) ainsi que les plantes de cueillette n'ont
pratiquement rien produit. Le cheptel est lui aussi très atteint: les bêtes ont
succombé par manque de pâturage, par empoisonnement ou par maladie. Les
pertes en bovins sont environ cinq fois plus importantes qu'en 1982.

Mais une crise n'est jamais seule. Elle se situe par rapport à d'autres qui l'ont
précédée et qui définissent toutes ensemble, au..<Jelâ des conjonctures annuelles,
un état de crise. C'est par rapport à cet état que nous avons examiné les
eltploitations familiales (6) et que nous avons essayé d'y mettre en évidence les
changements techniques indicateurs d'innovations. Mais les différentes combinai­
sons des facteurs de production qui se trouvent réalisées par les eltploitations
apparaissent essentiellement comme le résultat de stratégies adaptatives, et pas du
tout novatrices. Cela ne tient pas à un immobilisme qui serait entretenu par la
« tradition », mais au fait que les agriculteurs, face aux contraintes très lourdes du
milieu, ne peuvent se pennettre d'innover. Et cependant, l'histoire de l'Aribinda
telle qu'on peut la reconstituer depuis la fin du XIX' siècle montre que des
changements considérables ont eu lieu dans l'agriculture ...

G. DUPR~. D. GUILLAUO54
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sur dix ont en février connu des départs ou envisagent de se déplacer. Chez les
villageois ce sont seulement trois familles sur dix qui sont dans ce cas, et alors il
s'agit le plus souvent de jeunes gens qui partent temporairement à la recherche
d'un hypothétique travail hors de la région.

Les réactions immédiates à la crise sont des réactions d'urgence. Elles se
déploient dans tous les domaines, même les plus inattendus comme cela a été le
cas pour l'extraction de l'or.

Mais nous avons tenté d'apprécier aussi les réactions à plus Jong terme, et
l'enquête comportait pour cela des questions sur ce que les agriculteurs
comptaient changer dans leurs pratiques à la suite de cette mauvaise saison. Les
réponses peuvent se classer de la façon suivante:

1. Accroissement des surfaces cultivées en général, sans préciser la nature
des sols : 30 réponses.

2. Mise en culture des bas-fonds et adoption du sorgho; 6.
3. Adoption de variétés hâtives de céréales: 4.
4. Changement d'outils: - abandon de l'iler pour la houe: 2.

- essai de la charrue: 1.
5. Accroissement de la fumure: 3.
6. Semis plus précoce : 6.
Deux remarques peuvent être faites sur ces réponses qui ne sont au mieux

que des anticipations. Les changements évoqués sont d'abord quantitatifs;
39 réponses vont dans ce sens contre 13 aux différents changements qualitatifs.
Ces 52 réponses ont été exprimées par 44 chefs d'exploitation sur 92 qui ont été
interrogés. La majorité d'entre eux, ainsi, n'avait à ce moment-là aucune idée des
moyens à meltre en œuvre pour améliorer leur situation, et il faut reconnaître que
ces opinions correspondent, dans une très large mesure, avec la réalité: la crise
laisse beaucoup d'agriculteurs sans moyens. Atteints gravement dans leur force
de travail, très souvent acculés à consommer jusqu'à leurs semences, ils semblent
ne disposer dans l'immédiat ni de l'énergie ni des moyens nécessaires à changer
quoi que ce soit dans leurs pratiques. .

En deçà de l'urgence: les stratégies culturales

A l'échelle de la crise, le changement que l'on observe apparaît par
conséquent comme très limité. Mais rappelons que celui-ci, de par la nature et la

. date de notre enquête, se définit p'ius comme projet que comme fait observé. Cette
esquisse d'un changement pOSSible mérite qu'on la situe au sein des pratiques
culturales en vigueur et que parmi celles-ci on essaye de détecter tous les indices
possibles d'une évolution. . .

Simplifions à l'extrême: notre enquête sur 16 exploitations a mis en évidence
que la fumure, l'utilisation de la houe et l'intensité du travail mesurée en hectare
par actif sont trois facteurs qui favorisent les meilleurs rendements. La
concentration de ces trois facteurs sur les mêmes parcelles pourrait conduire à un
autre modèle de mise en valeur de la terre qui permettrait d'envisager un système
optimum de culture. .

Dans la réalité Uen va autrement. Ainsi les champs collectifs sont à la fois
ceux où le travail est le moins intense, et ceux qui sont, plus souvent que les
autres, cultivés à l'Uer (7). Tout se passe comme si les facteurs susceptibles
d'améliorer la productivite étaient non pas concentrés, mais dispersés pour faire
face aux aléas climatiques et pour compenser une usure importante des sols, de
façon à répartir entre les différentes parcelles d'une exploitation les chances d'une
récolte, .

On retrouve ici encore une attitude qui s'apparente à celle que l'on observe
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i'?lJllé.d!ateme.nt en temps de ~rise. <;cs pratiques, on le conçoit, visent à assurer la
~unt~ maximale par la dispersion des facteurs techniques et aussi par la
d~spe~slon ~ans I:espa~ ~es pa~celle~ d'une même exploitation. Celte stratégie est
nee d une situation precise qUI se ht en grande partie au travers des variations
1~les de la pluviométrie. Ainsi en 1983, Aribinda a reçu 258 mm d'eau en
31 jours de pluie, a~ors que le village ~e Gasselnaye à 25 km au nord-est n'a reçu
que 112 mm en 13 JOurs (8). Les pratiques culturales ne font que traduire cn s'y
~d~ptant, les .c0.ntraintes très lourdes que leur impose le nulieu. Tout 'semble
IOd!quer, aussI bl~n dans la latence d~s ~hoses que dans leur exacerbation, que les
agnculteurs,.places ~ans un espace limite et dans un temps critique, ne peuvent
prendre le nsque d'lOnover.

Le dénouement de la crise: l'agriculture contournée

. . Féchelle de. temps. retenue jus9u'ici" ainsi que l'objet- de notre analyse,
h~!tee au domalOe .agncole, conduls~nt ~ exclu~e tout indice de changement
ventable ou de solution. En 1983, la situation agncole semble ne devoir évoluer
du moins d'a~rès les pr~mières réactions des paysans, que vers le maintien dÙ
statu quo ou 1accentuatIOn des tendances présentes.

. Sur le terrain cette conclusion s'imp'osait à nous avec d'autant plus· de
VIgueur que tout dans le quotidien contnbuait à nous faire ressentir l'extrême
blocage de la situation. Le dénouement survint, totalement imprévisible avec la
découverte de l'or et son exploitation en filons assez proches de la surf~ce : une
véritable ruée vint redonner vie à Aribinda. La présence de l'or avait été révélée
par des. sondages géologiques de telle. sorte que toute la population savait que l'or
se tenait dans !es filons d~ q.uartz qUI serpentent nombreux à travers les granites.
Alors que la dIsette se faisait plus dure, tout le pays cherchait, et partout sur les
col1ines les morceaux de quartz brisés en témoignaient. L'or fut enfin découvert
tou~ pr~s d'Aribinda et fut aussitôt mis en exploitation. Ce mouvement avait en
avnl pns une telle ampleur que personne dans la région n'en demeura à l'écart.
Tous les hommes valides s'attaquaient à la latérite avec des outils de fortune. Les
b!~ de quartz étaient ramenés dans les cours et concassés par les femmes, les
Vieillards et les enfants. Jour et nuit se poursuivait l'exploitation qui suscita tout
de suite une quantité d'activités, de commerces et de trafics de toute sorte.

Mais l'or devint très vite bien plus qu'un moyen de se procurer de la
n0.urritur~. Bien plus qu'un enjeu de la subsistance, la recherche de l'or devint un
enjeu social. Plus qu'un simple exutoire, elle mobilisa toutes les énergies et
redonna une cohésion aux relations sociales érodées par la crise. En fin de
compte, grâce à l'or, peu de paysans quittèrent la région, ceux qui en étaient
p'art~s. revinrent, et. d'~utre~ vin~e!1t même d'ailleurs tenter leur chance dans
l'An,blOda. Il est diffiCile d apprecler la part que ces revenus jouèrent dans la
subsls,tance., Il serait probablement inexact de prétendre que les paysans
t~ouverent la le moyen de se procurer toute la nourriture qui leur faisait défaut:
lor fut surtout un catalyseur de la vie sociale. A travers des circuits improvisés
d'échanges et de services une très large redistribution des ressources de l'or se fit.
Transcendant les désarrois et les détresses des individus J'or permit de donner une
réponse sociale à la crise.

Le temps figé d'une crise

, L'e,xe~ple de l'or, i~ru~tion .de l'événe~ent et de toute sa contingence,
am.ene a s mterroger ~u~ 1ade,quatlon d'une demarche qui n'appréhenderait son
objet que dans les limites d un seul espace-temps restreint. A l'échelle d'une
année. dans l'espace d'une exploitation, les choses semblent vouées à leur seule
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perpétuati0l! et le, temps ~ref ne .pennet guère de mesurer la portée ré~ll: des
réactions, ni forcement d entrevOIr de q~elle.nature elles ~eront. On ~ eut pu
guère penser, en janvier .1984, q.ue}a sltu~t1~n comportait ~n, el.le-me~e ?es
solutions' le constat logique qUI S Imposait a ce moment-la etait celUI d .un
blocage (9). Or cette crise agricole a trouvé une solution extra-agricole q~e nen
ne rOuvait pennettre à cette échelle, d'envisager. Le changement s'apprehende
ma dans un espace-t~mps ponctuel. Si certains mécanismes y peuvent être mis à
jour, .Ies teI.ldances autour desquelles, se distribuent les événements ne se
perçotvent bten que dans la longue duree.

LE TEMPS DE L'HISTOIRE

Les limites spatio-temporelles

Nous nous Rroposons ainsi d'élargir notre champ de vision au temps long de
1'1ùstoire et à 1espace de la région considérée comme totalité. Dans cct autre
espace-tdmps, notre démarche consistera à aller du q~antitatifau qualitatif et?C(l
aspects spatiaux du changement jusqu'a~x fllus techmq,!es; Et une nouvefle fOIS a
l'issue de cet examen nous serons amenes a tracer les limites que le chOIX de cet
espace-temps assigne à notre appréciation de la réalité. Mais avant toute chose, il
est nécessaire de préciser les bornes spatiales et temporelles entre lesquelles se
place notre analyse. .

1875: d celte date la bourgade d'Aribinda est encore repliée autour de ses
granites. C'est à ce moment que commence l'expansion dans l'espace et la
colonisation agricole de la région. Nous avons rctenu ccttc date parce qu'elle
correspond à un moment pour lequel le croisement de deux données fondame?ta.
les est possible, l'estimation des surfaces cultivées et celle de la populatIon.
L'occupation du terroir a été évaluée à partir d'une enquête historique visant à
préciser la chronologie de la mise en valeur des différents lieux-dits de culture de
la bour~ade. La population a été calculée par projection d'un taux d'accroisse­
ment demographlque plausible, par régression à partir des données du premier
recensement connu d'Aribinda' en 1904.

1955 et 1981 : à ces dates furent réalisées deux couvertures aériennes de la
région. Ne disposant pas de recensements strictement contemporains, nous
rapportons la population de 1954 aux surfaces de 1955, et la population de 1983
aux surfaces de 1981 (10) :

TABLEAU 1

Surfaces agricoles et population, 1875-1983

ANNEES SURFACES AGRICOLES POPULATION S. AeR.IHAB

1875 1.000 - 1.500 ho 2.000 - 2.500 0,4 l 0,6 ho

1954/55 13.000 ho 13.500 1,0 ho

1981/83 34.000 ho 29.500 1,2 ha

Quelques repères dans l'évolution démographIque

Une région d'Îmmigration
Depuis le début du siècle, la population de ')'Aribinda s'est accrue selon un

taux moyen annuel de 2,8 %. De 2500 personnes en 1904, sa population est
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passée à 42000 en 1983. Cet accroissement considérable (11) s'est fait en dépit
d'un certain nombre de crises majeures: les famines de 1914, 1930, 1931 1951
1973, 1983 jalonnent avec quelques épidémies ('histoire récente. La croissan~
démographique peut apparaître peu. compatible avec une telle suite de
catastrophes si l'on sait par exemple que la famine de 1914 a décimé près de 20 %
de la population du Yatenga (MARCHAL, 1980,70 et 83). Si la population, malgré
le~ pertes p~ovoquées p~r tout~s ces crises, .s'accroit de façl?o a~ssi ~orte depuis le
de~u.t du Siècle, cela t1e~t d ~bord au role de foyer d'lmnugratlon que joue
Anbmda : des espaces dlspombles pour la culture comme pour la pâture des
terres réputées au loin pour leur fertilité, une région à l'écart des p~stes
administratifs qui pennet de se soustraire aux recrutements et à l'impôt, telles
sont les principales raisons qui amenèrent les migrants dans l'Aribinda.

Les éleveurs et le développement du cheptel bovin
Les Peul, Sillubé, Rimaibé et Bella représentaient en 1983 environ 25 % de la

population de l'Aribinda contre 20 % pour les Mossi. Vers 1870 l'élevage des
bovins semble inconnu dans l'Aribinda et les seuls animaux qu'on y élève sont
des chèvres et des moutons. La modeste chefferie a réussi tout au long du
XIX' siècle, à préserver tant bien que mal son indépendance fa~ à ses voisins plus
puissants que 'sont les émirats peul du Liptako et du Djelgodji. Résistance
passive, diplomatie et guerre furent les moyens de cette indépendance fragile.
Toujours est-il qu'il faut attendre la décennie 1870-1880 pour voir arriver les
premiers éleveurs, les SiIlubé du Djelgodji. Entre 1890 et 1910, de nombreux
~roupes peul vienncnt eux aussi du Djelgodji fuir les incursions touareg, ou
echapper à la peste bovine dé 1891. La fin du siècle voit arriver les Bella de
l'Oudalan. Depuis la famine de 1973, l'Aribinda connaît des arrivées massives dc
Gaobé de l'Oudalan qui souvent s'etablissent de façon définitive.

Les données numeriques dont nous disposons sur le cheptel bovin depuis le
début du siècle ne doivent être considérées que comme des points de repère d'une
croissance dont on ignore le détail: 500 têtes en 1904, 5000 en 1956 et 50000 en
1983.

Cette croissance est le fait du cheptel détenu par les éleveurs, peul
essentiellement, mais aussi de celui, adopté à leur contact, des Kurumba.
Inversement, presque tous les éleveurs cultivent, conversion qui s'est opèrée à la
faveur des crises alimentaires ou des épizooties. .

L'élevage a eu un rôle d'accélérateur de la colonisation de l'espace dans la
mesure où beaucoup de paysans, et notamment li partir des années 50, sont partis
s'installer «à l'écart Il des grandes zones cultivées afin de se livrer à l'élevage en
plus de leurs activités agricoles.

La migration mossi
Vers 1910 ont lieu, sur les marge~ méridionales essentiellement, les pemières

arrivées massives de Mossi qui créent leurs propres villages. Ce mouvement se
poursuit jusque dans les années cinquante, et s'atténue par la suite. Dans la
période récente, la création de hameaux mossi pennanents est sporadique, et
l'essentiel du mouvement vers l'Aribinda se résume, toujours dans le sud, à des
établissements de culture pendant l'hivernage.

Une émigration faible mais en augmentation
D'après le recensement national de 1975, le taux de migration de l'ensemble

de la population de l'Aribinda s'élevait cette année-là à 1,45 %. Ce taux paraît
faible si on le compare à ceux du pays mossi : en 1964, plus de 6 % de la
population totale du cercle de Yako était absente depuis moins de 6 ans
(KOHLER, 1971,215). En 1973 dans l'ouest mossi, le taux de migration s'élevait à
15,2 % (ANCEY, 1983, 110).

Cah. Sel. Hum. 24 (1) 1988: 51-71.
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Projection d'une tendance : vers la saturation de l'espace?

FIG. 2. - Évolution des suriaces utilisées enlre 1955 el 1981, sur les cordons dunalres :
zone d'Arlblnda et de Pern

TABLEAU Il
Les surfaces cultivées 1955-1961, sables et bas·fonds

61L'sgrleuflurB dB l'Arlblnds

sURncE TOTALE SURFACE UTILISEE SURnC! UTILISE!
UTILISABLE EH 1955 EH 1981

61.900 ha 10.500 ha 29.700 ha

En considérant que l'accroissement de la population se maintiendra dans les
années qui viennent à 2,8 % et que les surfaces utilisées par habitant demeureront
semblables à ce qu'elles sont en 1981, on peut situer dans la première décennie de
l'an 2000 l'entrée de toutes les terres disponibles dans le domaine agricole. Et
encore cette projection se base·t-elle sur la très optimiste hypothèse que toutes les
terres seront à cette date dans le même état qu'aujourd'hui.

En fait l'échéance a toutes les chances de se faire plus proche si l'on
considère qu'une bonne partie des sols les plus anciennement cultivés sera alors
sortie du stock foncier arable parce que devenue stérile. Les variations locales, de
surcroît, ne sont pas prises en compte: le processus menant à la saturation
foncière sera très écourté dans certaines zones où l'exploitation des terres
sableuses est déjà très avancée. Dans toute la zone au nord d'Aribinda 70 % des
sables sont d'ores et déjà mis en culture, avec localement des pourcentages plus
élevés. La raréfaction de ces terres légères risque d'accélérer la mise en culture des
bas-fonds dont la saturation paraît plus lointaine. L'élevage va se voir privé alors
de ses meilleurs pâturages pour être refoulé dans des zones impropres à la culture
et très médiocres en fourrage.

Dans un contexte de forte immigration, qui tend à s'accroître à la faveur des
crises, et d'émigration faible aussi bien par son volume que dans son
organisation, on peut estimer que la croissance de la population demeurera à peu
de choses près équivalente à ce qu'elle est aujourd'hui. Cet accroissement
démographique, qui jusqu'ici s'est inscrit sans trop de contraintes dans un espace
encore disponible, finira par produire s'il se poursuit au même rythme, un
déséquilibre du rapport de la population aux surfaces cultivées. On doit alors
s'interroger sur les limites à ce processus d'occupation de l'espace.

A partir de l'évaluation par photo-interprétation, le stock de «bonnes»
terres cultival?les se répartit de la façon suivante (12) :

Depuis 1975 le mouvement migratoire de l'Aribinda semble s'être accéléré.
Une enquête menée auprés de 913 personnes nous a pennis de calculer un taux
d'absence pour 1983 égal à 2,9 % de la population totale, ce qui indiquerait qu'en
8 ans le flux migratoire aurait doublé. Cependant les départs qui se sont produits
au début de 1984 en réaction à la crise sont révélateurs d'une migration qui ne
dispose ni des filières, ni d'une organisation comparable à celle des Mossi.

Csh. Sel. Hum. 24 (1) 1988: 51-71. Cah. Sel. Hum. 24 (1) 1988: 51·71.
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Tout semble indiquer que le moment n'est pas loin où J'accroissement du
domaine agricole, qu'il tienne à l'arrivée des migrants ou simplement à la
croissance naturelle de la population, ne sera plus possible. Un autre système
d'exploitation de l'espace, tant agricole que pastoral, ou encore des solutions
extra-agricoles paraissent, au vu de ce constat, indispensables.

FIG. 3. - Ëvolution des surfaces utilisées entre 1955 et 1981, dans les bas-fonds du
sud : zone de Brigloéga

Une .. Idiotie M, la Jachère

Revenons au tableau l, les données de 1955 et de 1981 pour les surfaces
cultivées sont issues de la photo-interprétation qui ne permet pas de distinguer les
champs effectivement en culture de ceux qui ne le sont plus. Ces données incluent
en fait une bonne partie de terres incultes. L'enquête sur Ics cxploitations a
permis de situer à 0,52 ha la surface effectivement cultivée en 1984 par résident.
Le rapport entre la surface à l'abandon et la surface cultivée se situcrait donc
autour de 1. Si pour 1981 il faut, grossièrement, diviser par 2 les données
concernant l'espace agricole pour obtcnir l'espace effectivement cultivé, il est
difficile de préciser quel rapport appliquer aux surfaces de 1955 pour en obtenir la
part en culture.

Par contre, pour 1875, on peut supposer que la culture sous parc à
Faidherbia dans la mesure où elle correspondrait à ce qu'on observe partout
ailleurs (13), excluait pratiquement tout repos de la terre. Partant de cette
probabilité, chaquc habitant de l'Aribinda ne cultiverait guère plus de surface
aujourd'hui qu'il ne le faisait autrefois. Bien entendu, la répartition dans l'espace
a changé cntrc ces deux dates: tout se passe comme si le poids démographique
s'était exercé sur un espace jusqu'à présent non fini.

Ce qui est par contre nouveau est l'importance de ce hiatus entre surface en
culture et surface agricole brute. Autrement dit l'extension très grande depuis un
siècle de ce que nous avions sur le terrain, dans un premier temps, repéré comme
jachère. En kurumfé ces terrains sont désignés par l'expression ak/ogo zabré, ce
qui littéralement signifie: le champ idiot. La traduction de cette expression par
jachère semble fort peu appropriée lorsque l'on sait que les tcrres sont cultivées
sans interruption pendant 20, 30 ans ou plus jusqu'à leur épuisement total et leur
abandon. C'est cela que les paysans nomment le champ idiot, rongé par l'asoro,
la calvitie qui met à nu l'argile compacte sous les ensablements. Fait nouveau par
rapport à 1875, actuellement la moitié de l'espace utilisé est constituée de terres
usées dont une bonne partie est stérile. ..

La notion de jachère ne peut guère s'appliquer au système agricole de
l'Aribinda étant donné la quasi-permanence des cultures. Dans ces conditions,
l'arrêt de la culturc sur un sol est étrangère â toute stratégie de gestion des terres;
elle survient quand le sol est complètement usé. Mieux, parler de terres avec les
paysans de l'Aribinda revient à quitter le domaine de la technique culturale pour
celui du droit foncier: l'okiogo zabré n'est jamais exclu des décomptes des terres
de J'exploitation et quel que soit son état, les paysans ont l'espoir dans un avenir
souvent indéterminé de le remettre en culture. Cette intention déclarée apparaît
dans ce sens comme la simple affirmation d'un droit.

Or il suffit de quelques décennies de culture pour que certains sols fragiles
(ensablements de piémont de cuirasse) deviennent incapables de porter la
moindre végétation. Les seuls 501s à résister à cette agriculture prédatrice sont les
sols sableux et épais de l'erg ancien. L'évolution des surfaces agricoles sur ceux-ci
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FIG. 4. - Limite des aires d'utilIsation de la houe el de "11er dans "Arlblnda

devraient être plus nombreux. Mais en fait le nombre des sarclages et leur durée
demeurent très variables. Paradoxalement, et ceci explique peut-être cela, à
l:usage de l'Her semble correspondre. une disp'onibilité de moyens de produc­
tion (16) sans mesure avec ce que requiert l'outil. L'usage de l'i1er apparaît en fait
autant comme signe social que comme phénomène technique.
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0'10'témoignent bien de l'intérêt que leur portent les agriculteurs; le domaine agricole

où ils sont dominants, toute la zone située au nord d'Aribinda, passe de 30 % des
surfaces disponibles en 1955 à 70 % en 1981.

Il nous est difficile par conséquent de nous prononcer sur la capacité de ce
stock de terres délaissées à revenir un jour dans le domaine agricole. La question
de ce retour, peu vraisemblable sur des sols minces, fragiles et décapés par des
décennies de culture continue sans compensation, est à poser dans le cas de sols
dunaires plus épais et d'une partie des bas·fonds.

Sur les sables, houe et 11er

Tous les ensembles dunaires sont déjà occupés de manière permanente en
1955. Les populations se sont implantées à l'orée du siècle sur les sables de l'erg
ancien situés à une trentaine de kilomètres au nord d'Aribinda. C'est la limite
septentrionale actuelle des établissements sédentaires de quelque importance.

Le fait nouveau dans cette colonisation des espaces sableux est l'utilisation
croissante de l'Her pour les sarclages (14). C'est au contact des Bella venus de
l'Oudalan que son usage s'est répandu à partir de l'est.

Le chOIX de cet instrument se justifie par une pénibilité moindre du travail de
sarclage, puisque l'utilisateur peut manier l'Her en station érigée. En outre,
l'instrument permet de cultiver à moindre peine une surface accrue: il serait
possible avec l'iler, selon RAULIN (ID., 76) et nos observations le confirment (15),
de sarcler deux fois plus vite qu'avec la houe une surface identique.
Investissement moindre en travail, mais moindres performances puisque l'i1er
contrairement à la houe n'agit qu'en surface, et que la reprise de certaines
adventices à enracinement profond est rapide. Tout buttage est impossible à
efTcctuer, alors qu'à la houe une telle pratique est très courante. L'apport en vert
réalisé par l'enfouissement des adventices dans les buttes est suppnmé, et très
souvent remplacé par une fumure accrue des parcelles.

Le gain de temps que procure l'Her est en partie lié à une occultation du
temps de travail féminin que cet outil implique. L'homme manie l'i1er et la femme
démarie après son passage. A la houe, courbé, le cultivateur efTectuë seul toutes
ces opérations, et d'autres encore, buttage et enfouissage. Enfin, le nombre de
sarclages requis lorsque l'on utilise l'i1er est accru par la reprise plus rapide des
adventices. Pour un résultat comparable à celui de la houe, les passages à l'i1er

LE CHANGEMENT SUR LE LONG TERME,
ASPECTS TECHNIQUES ET SOCIAUX

Nous ne ferons qu'évoquer la situation de 1875 afin de relativiser l'évolution
ultérieure. ·Iiessentiel des données qualitatives dont nous disposons par la suite
provient en efTet des comparaisons menées sur la période 1955-1981, ou de nos
observations directes, Mais cela n'exclut pas un recours très large à des
informations de nature quantitative sur le long terme.

En 1875, le millier d'hectares utilisés représente toutes les terres efTective­
ment cultivées, puisque la présence du parc à ràidherbia permet de penser que la
culture y est continue d'une année sur l'autre, et les jachères absentes ou très
réduites. L'ensemble du terroir se concentre à ce moment-là dans un rayon
d'environ 2,5 km autour d'Aribinda.

Par la suite, la sécurité s'installant, le terroir s'atomise, La disponibilité en
terres neuves et l'accès à des terrains de nature difTérente rendent caduc un
système basé sur le repli autour des reliefs.

Csh. Sel. Hum. 24 (1) 1988: 51-71. Csh. Sel. Hum. 24 (1) 1988: 51·71.
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Bas-fonds et sorgho

Vers 1930, la colonisation agricole se tourne vers les ensembles jusqu'alors
délaissés que représentent les terres basses du sud. Avant cette date, les paysans
kurumba s'étaient déjà implantés dans le sud où ils cultivaient principalement les
ensablements à la base des reliefs. La mise en valeur des terres basses est liée à un
double phénomène: d'une part la concurrence très forte avec les arrivants mossi,
familiers de l'exploitation des bas-fonds, pousse les paysans déjà en place à
affirmer leur maîtrise territoriale en se mettant à cultiver les mêmes sols. D'autre
part la dégradation rapide des revêtements éoliens jusqu'alors exploités, ainsi que
la décongestion nécessaire des vieux terroirs dunaires contribuent à développer
l'intérêt pour ces sols displ1'nibles aux conditions hydriques favorables. C'est ainsi
que les terres de bas-fond en viennent à avoir la préférence des agriculteurs dans
tout le sud de l'Aribinda.

Cette conversion de l'agriculture à des sols nouveaux entraîne l'adoption du
sorgho. Cette céréale, .dont une seule variété était auparavant cultivée en jardins
par les Kurumba, se repand alors sur les vastes surfaces des bas-fonds et de leurs
bordures. Cet accroissement est spectaculaire dans certaines zones, comme au sud
de Ouroundou où les surfaces en bas-fonds ont été multipliées par 9 en 25 ans.
Cette extension se fait dans un contexte de concurrence assez vive avec Ics
agriculteurs mossi, mais aussi avec les éleveurs. De nombreux campements dont
les troupeaux trouvaient dans les bas-fonds leurs meilleurs paturages sont
aujourd'hui contraints de quitter en hivernage les zones du sud pour le nord, au­
delà des espaces cultivés.

Le renouvellement du stock des semences

Le changement se dénote déjà dans la faiblesse actuelle du stock des variétés
introduites par les groupes fondateurs de l'Aribinda. L'apport de ces groupes se
résume à peu de choses: une variété de mil à cycle court (70-90 jours) très
certainement (poteyana, le «premier mil»), et peut-être deux autres varietés à
cycle long (torodo et anyara kumé, le «mil court», toutes deux de 120 jours).
Dans l'éventail des sorghos, cette faiblesse est encore plus flagrante: sur
14 variétés actuelles, seulement 2, d'ailleurs courantes dans d'autres régions,
peuvent être attribuées à l'apport des groupes fondateurs: le be/oko, sorgho
blanc de cycle très long (plus de 120 jours), et le sorgho rouge atisiga somenga,
servant à la préparation de bière.

Dans les introductions ultérieures, c'est surtout l'importance considérable de
l'apport mossi en sorgho qui mérite d'être retenu: sur 14 variétés, 6 ou plus sont
d'origine mossi. Cette introduction est à relier aux arrivées mossi de la première
moitié de ce siècle, qui ont entraîné la conversion des Kurumba li la culture en
bas-fonds. Ce sont ainsi des sorghos à cycle court comme le f/syopwé mossi
(<<70»), comme l'atisiga prenga ct l'awonenga prenga (deux vanétés de sorgho
blanc à cycle long) ou comme l'ako/ega de cycle plus court (70 jours) qui sont
apparus.

Pour les mils, l'apport serait latéral ou septentrional au pays d'Aribinda. Des
Dogon proviendrait le hayré, terme désignant la falaise de Bandiagara et qui
s'applique à une variété à cycle très court (70 jours); cette introduction
remonterait à la fin du siècle dernier (17). Les Bella auraient introduit à partir des
années 1920-1930 le be/amayana ou gagoru, mil long de 90-120 jours.

Il ne nous est guère permis jusqu'à présent de conclure, au fil de l'histoire, à
un étoffement du stock des semences qui culminerait dans l'actuel. Rien en effet
n'est dit des variétés qui ont pu être adoptées et abandonnées. Cet étoffement se
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fait par contre probable pour peu que l'on examine l'ensemble des changements
qui ont affecté l'agriculture depuis le début du XIX· siècle. Auparavant, le système
était basé sur la quasi-monoculture des mils, et le sorgho n'était qu'une culture
secondaire qui partageait avec les plantes à sauce et le coton de petits jardins
enclos, les aka/.. La seule variété vivrière revendiquée par les Kurumba est le
be/oko, et il est peu probable que d'autres variétés aujourd'hui importantes aient
coexisté avec celui-ci. Il est certainement plus délicat de se prononcer pour les
mils. L'ouverture de l'Aribinda sur l'extérieur, ainsi que le développement des
échanges, plaident cependant en faveur d'Un enrichissement du stock des plantes
cultivées. .

Aujourd'hui, certaines variétés dominent dans chacune des deux espèces,
mils et sorghos: il s'agit du mil long des Bclla, suivi à égalité de l'anyara kumé et
du hayré. Pour les sorghos, le pisyopwé vient en tête, suivi du be/oko; toutes les
autres variétés de sorgho apparaissent plus marginales. Ce que l'on constate dans
ces couples d'oppositions parallèles est la concurrence entre une ou des variétés
relativement anCIennes, et une variété d'acquisition beaucoup plus récente. Pour
les mils, le dernier moment du changement serait apparemment situé au premier
tiers du siècle. Dans le cas des sorghos la variété doyenne est encore en vive
concurrence avec l'une des plus jeunes.

Ce changement va également dans le sens d'un choix, flagrant dans le cas des
sorghos, de variétés de plus en plus hâtives. Dans tous les villages, le pisyopwé est
en passe de supplanter ou de faire disparaître le be/oko. Le be/emayana, de cycle
long, vient en tête des variétés de mil qui ont été le moins productives en 1983­
1984, ct cela peut apparaître comme le signe d'une inadaptation actuelle, ou du
moins en temps de crise, des variétés aux cycles les plus longs. On peut alors se
demander si les modifications perçues ici comme dans les autres domaines que
nous avons explorés (par exemple l'adoption d'un instrument qui permet de
cultiver plus vite) ne seraient pas les indices du passage à une situation agricole où
les travaux devraient être effectués dans un laps de temps de plus en plus court.

La main-d'œuvre et l'organisation du travail

Nous avons à présent évoqué le changement que sous ses aspects les plus
techniques, sous la forme d'un constat de ce qui, dans les facteurs les plus
tangibles de la production, ~vait pu être modifié depuis l'origine d'Aribi.nda.
Nous allons maintenant exammer les grandes tendances des changements qUI ont
affecté la main-d'œuvre et l'organisation du travail dans l'agriculture.

Autrefois seuls les captifs cultivaient, et les princes 'lUi ne cultivaient pas
assuraient leur protection. Avec l'émancipation des captifs, es princes se mirent à
cultiver, mais leurs femmes ne s'occupaient pas d'agnculture. Puis les femmes se
sont, elles aussi, mises à cultiver, mais sur leurs propres champs.

Cette description qui nous fut donnée concerne le groupe des Maega, issu
des alliances entre Songhay et Mossi. Mais elle peut être étendue à bon nombre
de groupes sociaux de la région. Elle concerne en fait plusieurs mouvements
distincts qu'elle confond:

1. l'augmentation relative des actifs. La suppression, par l'administration
coloniale, des statuts serviles et l'émancipation des captifs qui s'ensuivit amena I.es

. nobles hommes et femmes, à cultiver eux-mêmes. Cette augmentation des Ilctlfs
au sei~ de la population eut pour elTet d'accélérer le mouvement de colonisation
qui s'était amorcé vers 1870 et avec lui la redistribution de la population dans la
région;

2. le fractionnement des forces productives. Jusque vers 1950 le champ
collectif où travaillaient tous les actifs de la famille est dans l'Aribinda une réalité
très générale qui ne souffre point d'exception. A ce moment-là les. cham,?s
individuels commencent à apparaître, et plusieurs faits peuvent être Invoques
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pour rendre compte de ce mouvement sans qu'aucun d'eux n'ait une valeur
explicative exclusive, L'apparition des parcelles individuelles est explicitement liée
dans l'Aribinda à l'extension de l'usage de J'iler. L'adoption de cet outil pour les
sarclages aurait permis aux membres des groupes de travail familiaux de dégager
du temps et de pouvoir ainsi se consacrer à la culture pour leur propre compte.
Mais la culture en individuel dépasse ce clivage de l'outil, et découle
essentiellement du dé~eloppement des échanges qui survient à ce moment-là.
Enfin, le morcellement n'épargne pas non plus les surfaces collectives de
l'exploitation elIes-mêmes qUI, d'un seul tenant autrefois, tendent de plus en plus
à se scinder en parcelles distinctes et distantes, et avec elIes les groupes de travail

. qui eux aussi se fractionnent. Cette dispersion dans l'espace représente une
parade supplémentaire à la grande irrégularité locale des précipitations.

Sur un échantillon de 80 parcelles sur sol sableux cultivés en 1983, nous
avons pu évaluer la répartition du travail entre les champs collectifs et les champs
individuels. 8 champs individuels sur 10 bériéficiaient d'une main-d'œuvre
relativement importante (chaque actif ayant moins de 0,5 ha à cultiver), contre
4 champs collectifs sur 10. Or RAULIN (1967, 127) fait" remarquer que «la
fragmentation de J'unité d'exploitation entraîne d'importants changements sur le
niveau de la production. La réduction du nombre de travailleurs sur le champ
entraîne une baisse des rendements hors de proportion avec le nombre des
exécutants Il. Nos observations vont dans ce sens-la: les champs qui bénéficient
d'un apport important de travail par unité de surface - chaque actif ayant moins
de 0,2 ha à sarcler - ont des rendements supérieurs à 300 kg/ha. Dans les cas où
chaque actif a plus de 1 ha à cultiver, les rendements ne s'élèvent plus qu'à
200 kg/ha en moyenne.

7 personnes sur 10 exploitant une parcelle sur le mode individuel travaillent
aussi sur un champ collectif. On peut se demander dans quelIe mesure le travail
sur les champs individuels ne concurrence pas celui qui est effectué sur les champs
de la communauté, et s'interroger en outre sur la priorité donnée par les individus
à l'un ou J'autre type d'exploitation.

ENTRE LA CRISE ET L'HISTOIRE

En faisant passer l'observation de l'échelIe d'une année de crise à celIe de
l'histoire, ce que l'on observe semble changer de nature. Il en va de même lorsque
l'observation change dans son étendue et qu'elle passe de l'exploitation familiale
à l'ensemble de la région.

Sur l'espace-temps réduit, ponctuel, que nous avons dénommé crise, nous ne
sommes pas véritablement en situation de percevoir le changement. Dans le long
terme au contraire, la perception du changement s'organise de façon différente,
Nous ne raisonnons plus à partir d'un point central d'où divergeraient une série
de réactions et d'options mesurables. Le changement. sur le long terme, se perçoit
à tf'dVerS un réseau d'événements, liés les uns aux autres par des connexions
multiples. Une analyse dans le temps long produit une image du mouvement qui,
globale et intégratrice, donne accès au sens du changement, mais laisse de côte le
processus par lequel il est engendré et la manière dont il opère. Par exemple,
parler des conséquences de l'introduction de l'iler en se tenant aux seules
mformations puisées dans son histoire, amènerait à discourir sur les avantages de
pouvoir cultiver plus rapidement, mais n'informerait nullement sur les perfor­
mances réelles de J'outil ni sur les effets économiques qui découlent de son usage.
De la même façon, lorsqu'on traite du choix des variétés cultivées, on pourrait
penser que les variétés à cycle court vont s'imposer de façon définitive. Or on
observe qu'il n'y a pas d'évolution linéaire dans ce sens. A un moment donné, il y
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a adoption de variétés à cycle court, puis retour à des variétés à cycle long. Le
changement dans ce domaine ne se calque pas sur l'évolution climatique mais
prend en compte des phénomènes beaucoup plus complexes, dans ce cas précis, ce
qu'on pourrait appeler le goût pour une variété comme gagoru. Cela montre la
nécessité de ces deux échelles d'observation. Mais cela souligne aussi le hiatus
entre une évolution captée sur le long terme et des observations limitées à un
moment de cette évolution.

Entre ces deux démarches, entre l'optique fermée de la crise et toutes les
projections et hypothèses enracinées dans le long terme, s'impose la nécessité
d'une observation dans une échelIe de temps intermédiaire, qui permettrait
d'accéder aux mécanismes du changement.

Cette conclusion est confortée par un certain nombre de faits observés sur le
terrain. L'i1er, introduit à partir des années trente dans le nord-est de l'Aribinda,
ne s'est diffusé à Aribinda.même que dans les années cinquante, et atteignait à
peine lors de l'enquête le village de Dalla, à 10 km à l'ouest. A l'occasion de la
sécheresse de 1973, une nouvelle variété hâtive de sorgho a été introduite dans les
villages proches de la mare de Boukouma; le viIIage mossi ne s'est mis à cultiver
cette variété que 9 ans après son introduction. Tout se passe comme si le
changement qui se produit dans un domaine, qu'il s'agisse des outils, des variétés
et des espèces. cultivées ou des sols exploités, avait un rythme propre. Dans le
même ordre' d'idées, si nous n'avons pas perçu les effets tangibles de
l'introduction de la charrue dans l'Aribinda, c'est peut-être tout simplement
parce que le rythme de sa diffusion a échappè aux échelles d'observation
auxquelles nous nous sommes placés.

Concilier, hiérarchiser les différentes échelles d'espace-temps où les observa­
tions sont faites nous apparaît, à l'issue de ce travail, comme un problème dc
méthode tout à fait essentlel, que nous ne pouvons dans l'état actuel que désigner
comme une voie de recherche nécessaire.
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Notes

(1) La plupart des informations utilisées ici sont reprises d'une communication que nous
avons faite au colloque Nordeste-Sahel de Paris les 16, 17 et 18 janvier 1986
(G. DUPR(;, D. GUILLAUD 1986). Cependant ici, la problématique mise en œuvre et
les conclusions sont tout à fait différentes.

(2) L'étude du système de production dans ~on ensemble devrait prendre en compte non
seulement l'agriculture et l'élevage, mais d'autres activités de production qui sont en
général passées sous silence, comme la cueillette qui joue un rôle particuliérement
important dans ~'Aribinda.

(3) La coexistence de la houe et de l'iler s'observe à plusieurs niveaux: les deux
instruments peuvent être utilisés au sein d'une même exploitation familiale soit par les
mêmes individus, soit par des individus différents. Les deux outils peuvent être utilisés
aussi sur la même parcelle, successivement au cours des sarclages.

(4) A la différence des Kurumba de Pobé Mengao qui ont été défaits par les Peul au début
du Xtx' siècle, puis sont passés dans la mouvance mossi.

(5) Cela peut être dit de n'importe quelle démarche de connaissance qui part du concrel.
De plus si les deux démarches sont dif1ërentes, ellcs ne sont pas indépendantes l'une de
l'autre. Elles sont liées de multiples façons. Par exemple la conception qu'on a du
système de production va informer et guider les enquêtes sur le terrain.

(6) Seize exploitations furent suivies, et les donnée's concernant leurs parcelles furent
traitées par fichier-image.

(7) De plus, 38 % des parcelles cultivées à la houe sont fumées contre 60 % de celles qui
sont cultivées à l'i1er (80 parcelles sur sable).

(8) Source ORD. Ces données diffèrent quelque peu de celles de l'ASECNA. Leur intérêt
est de couvrir plusieurs villages de l'Aribinda.

(9) C'est d'ailleurs l'opinion qui était la nôtre dans deux publications antérieures
(G. DUPRE; et D. GUILLAUD, 1984 et 1986).

(ID) De la population totale n'ont été retenus que les effectifs présents sur la zone photo­
interprétée.

(II) Considérable. mais non exceptionnel. MARCHAL (1983 : 240) cite pour les régions de
Dori, Djibo et Gorom-Gorom un taux d'accroissement du même ordre (2,5 % par an).
le mettan t en regard de la croissance annuelle du Yatenga, proche de 1,8 % par an. La
croissance démographique dans l'Aribinda prend toute son importance au regard de
celle du monde mossi dont la faiblesse est due â l'émigration.

(12) Quelques indications doivent être données sur les problèmes que pose l'évaluation de
ces surfaces. Le repérage des sols sur sables des cordons dunaires est relativement aisé
et l'évaluation de leur surface assez précise. Les surfaces cartographiées comme bas­
fonds correspondent aux lits de cours d'eau. Dans ce contexte peuvent sse rencontrer
des sols extrêmement différents du point de vue de leur utilisation agricole. Enfin, la
différence avec le tableau 1 est due à l'absence dans ce décompte-ci des revêtements
sableux des piémonts des cuirasses, difficiles à cartographier d'une part, et d'autre part
leur très grande vulnérabilité â la mise en culture leur confère une valëur agricole à
long terme douteuse.

(13) On se reportera à toute la littérature géographique sur ce sujet et en particulier à la
synthèse de PêLlSSIER (1980 : 135-136).
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(14) L'i1er est un sarcloir de grande taille, qui permet de travailler debout. Il est
essentiellement, mais pas uniquement, utilisé sur des sols légers. Quelques paysans
l'utilisent sur des terrains plus lourds.

(15) Les résultats que nous avons obtenus établissent que, sur champs individuels c'est-à­
dire 9ua~d ,.les inst~uments sont utilisés p~r des individus isolés, chaque actif qui
travaille a Iller cultive en moyenne deux fOIS plus de terrain qu'un actif qui utilise la
houe.

(l6) Comme la fumure; mais aussi comme la main-d'œuvre qui par le biais des invitations
de culture. plus courantes là que dans le cas de la culture à la houe, vient pondérer les
performances moindres de l'outil. Ceux qui cultivent à l'i1er sont ainsi ceux qui ont les
moyens fonciers et techniques de l'employer.

(17) Un informateur, Nobila Wono de Wangré, considère que toutes les variétés hâtives de
mil viennent des Dogon.
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Gestion traditionnelle des terres
(système de décrue/système pluvial)

et transition vers l'irrigation
Le cas de la vallée du Sénégal

Jean-Louis BOUTILLIER (1), Jean SCHMITZ (2)

(1) Économiste ORSrOM (2) Anthropologue ORSrOM, 213, rue La Fayette,
75480 Paris cedex 10

RËSUMË

Cet article examine pour la vallée du Sénégal les conditions dans lesquelles s'effectue le
passage entre les systèmes traditionnels de production fondés sur les cultures pluviales et de
décrue, la pêche et l'élevage et un système entièrement nouveau axé sur l'irrigation. Une
véritable révolution agraire est induite par la construction de deux grands barrages et
d'aménagements hydro-agricoles tout le long de la vallée. Les auteurs analysent les
structures sociales complexes des populations concernées, leurs implications avec les
systèmes de production et les systèmes fonciers, les différents faciès de ces systèmes selon les
sous-régions de la vallée: ils tentent d'en faire une synthèse sous la forme d'une «écologie
politique du territoire». Enfin, ils étudient les bouleversements qu'entraînent les nouveaux
modes de répartition de l'eau et de la terre qu'implique l'irrigation, à différents niveaux de
la réalité sociale.

MOTS-CLËS : Sénégal - Mauritanie - Ëco-système - Structures sociales - S.ystème
agraire - Foncier - Terroir - Irrigation - Décrue - Pluvial.

ASSTRACT

Traditional land management (flood recession, rainy cultivation)
. and transition to irrigation. The case of the Senegal Valley

.The aim of this article is to analyze. in the Senegal River Valley. the conditions of the
transition from the traditional farming systems-rainy cultivation..fIood recession agriculture.
jishing and cattle-hreeding-to a radically new system based on irrigation.

A genuine qgrarian revolution is induced by the building of two big dams and irrigated
schemes along the River. The authors investigate the very intricate social structures of the
concerned populations. their implications with the farming systems and the pattern of land
tenure in the different sub-regions of the Valley: they try to set up the basis of a "political
ecology of the region ". . •

At last they study the upheavals induced by the new way of repartition of the water and
reallocation of the land implicated by irrigation at the difJerent levels of the social
environment.

KEY WORDS : Senegal - Mauritanie - Ecology - Social system - Agrarian system
- Land-tenure - Land-use - Irrigation - Flood recession - Rainy cultivation.
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INTRODUCTION

Comme la vallée du fleuve Sénégal, qui coule entre deux zones semi­
désertiques, Sahel mauritanien au nord, Ferlo sénégalais au sud. est une
formation écologique fragile et difficile, le système traditionnel de production a
comme premier objectif d'assurer une sécurité maximale pour l'approvisionne­
ment vivrier en répartissant le plus possible les risques sur les difTérents types de
production: agricole, pastorale et halieutique. L'activité agricole se déroule sur
deux périodes: en hivernage, les terres hautes de la vallée, le jeeri (1) sont
cultivées sous pluie. En saison sèche, les cuvettes des terres basses !Vuulu' sont
cultivées en décrue. .

La production des cultures pluviales (jeeri), généralement faible, est très
variable d'une année à l'autre en raison des fortes ir~égularités dans la hauteur
des pluies et surtout dans leur répartition.

Les cultures de waa{o sont plus importantes, mais tout de même d'un
rendement assez irrégulier dans la mesure où ce sont les modalités aléatoires du
déroulement des crues (hauteur, date d'arrivée et de retrait des eaux, etc.) qui
conditionnent la production. C'est la probabilité d'inondation de la parcelle qui
en fait sa valeur et fonde les systèmes très inégalitaires d'exploitation et
d'appropriation dcs terres: systèmcs qui connaissent aujourd'hui une déstabilisa­
tion certaine sous J'erfet combiné de longues périodes de séchercsse, de la
monétarisation de l'économie et de l'émigration.

La culture irriguée qui a connu un développement spectaculaire au cours des
douze derniéres années (plus de 750 périmètres et environ 40000 hectares en fin
1985) repose sur des principes radicalement différents de ceux des systèmes
traditionncls de production. Ceux-ci ne cherchent pas à dominer les phénomènes
naturels que sont la crue et la pluie mais c'est l'organisation sociale de la
production et des échanges qui permet d'en pallier les effets les plus néfastes, en
superposant la double production agricole et les autres activités primaires, pêche
.et élevage. A l'opposé, l'aménagement hydro-agricole de la vallée, grâce à la
construction des deux barrages de Diama et de Manantali, entraîne la maîtrise
quasi complète des eaux du fleuve. Dans ce sens, il tend à faire basculer tout le
système de production puisqu'il revient à privilégier l'agriculture en raison de
l'augmentation des superficies et de l'élévation considérable des rendements qu'il
rend possibles. Dans ce nouveau système, le facteur dominant n'est plus la terre
comme dans la culture de décrue ou le travail comme dans la culture pluviale
mais l'eau qui, amenée à la parcelle par un système relativement complexe
d'irrigation, permet à l'agriculteur d'obtenir sa récolte. Les conséquences de cette
véritable révolution technologique se constatent à tous les niveaux de la réalité
sociale, à celui du foncier notamment comme à celui de l'organisation de la
production et même à celui de la répartition des pouvoirs.

GESTION TRADITIONNELLE DES TERRES AU FUUTA TOORO

Terroir et territoire

La culture pluviale manuelle en zone sahélo-soudanienne requiert une·
certaine mobilisation de la force de travail lors de la préparation du sol ainsi quc
des sarclages, qui sont les opérations culturales les plus importantes. Le
rassemblement de cette main-d'œuvre se réalise à la fois dans le cadre domestique
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-- la famille polynucléaire de grande taille --.: ct par le recours à toutes sOltes de
formes de coopération simple d'effectifs variables.

. 1.1 n'en est pas ~e m.ême pour la culture de décrue. L'opération culturale
p~melpale .est le se~llI.S qUI peut s'effectuer gràce à la participation des membres
d une famille nuc!ealre dans un type de coopération complexe restreinte d'un
homme. de sa femme ct de ses deux enfants (LERICOLLAIS et SCIIM ITZ, 1984 : 440
et 446) (BOUTIL~IE~ et ul., 1.9~2 : 110). En effet la préparation du sol ainsi que les
sarclages ~ont redUlts au mlOlmum dans les terres régulièrement inondées: c'est
la cr.uc 9uI ameublit et aère le sol - à la décrue se forment en cffet des fentes de
deSSlcauon (SIGAUT. 1975: 215) - et qui apporte la fertilité gràee à l'argile
qu'elle char~ie et d~posc d~ns la p!ai~e inondée (BOUTILLlER, id. : 88). Aussi est­
cc la.cr,ue} agent cconomlque prmclpal de cette forme d'agriculture ct non le
travaIl a Il!lstar de la culture pluviale.

.Du pom.t de vue de la répartition des cycles culturaux pendant plusieurs
annees, ce.qui compte est donc moins l'investissement en travail dans la terre que
la pr?bablhté qu'une parcelle soit inondée par la crue. En l'absence de toute
maltnse de l'eau, cette prob!1bilité d~pe.nd. en ce qui concerne les principales
terrcs de decrue, celles qUI sont situees dans les cuvettes de décantation
(kolulJl{al) de la hauteur de la parcelle par rapport à celle du seuil d'exondation
du marigot ~dducteur. La plaine inondée ou lI'aa{o où sont situées ces cuvettes
ayant une pente très faible, de petites différences de niveau modifient
con~idérabl~me~t la pos~ibilité pour un agriculteur de cultiver durant plusieurs
annees consecullves le meme champ. Les terres les plus basses étant réguliérement
inond~es sont .eonsidérées traditionnellement _c.omme ayant le plus de valeur
(00l!lILLlER, Id.: 101) et donc sont controlees par les groupes statutaires
~0!TIman.ts: ~'autr~ part. la crue elle-même est caractérisée par une grande
Irregulante d amphtudc mter-annuelle. Tenant compte de ces deux facteurs
--:- faiblesse de l~ pente et irrégularité de la cruc - l'agriculteur a intérêt à
d!s~erser au maximum son patrimoine foncier à trois niveaux spatiaux d'échelle
distincte (2) :

.- Celui de la cuvette: à l'intérieur d'un kulalJgal le paysan devrait cultiver
des parcelles dans les Itol/alt/e (terre argilo-sablcuse des cuvettes) bas, moyens et
hauts.

. . Il peut égal~ment détenir des champs dans des cuvettes différentes, dont
les se.Ulls d'ex0!ldatlOn .n'ont pas la même hauteur, à l'intérieur du territoire
(Ieydl) auquel Il appartient (3).

. -: S'il ~ait par~ie d'~m village qui ne contrôle pas de grandes portions de la
plame JOonde~ o~ ble~ s'lI n'e~t ~as memb~e ~u ligna~e à l'intérieur duquel est élu
le chef du terntOlre f.IOl/1leydl), Il sera obhge de cultiver dans des cuvettes situécs
en dehors de son territoire d'appartenance.

Si l'on entend Il terroir» par « terroir d'utilisation» - « toutes les terres
exploitées une cer~a!ne année par les cl;llti,vateurs» (PÉLISSIER et SA UTTER, 1970 :
2~) - cette ~tral~gle. paysanne aboutit a une premiére observation, à savoir la
tre~ grande lInbncatlOn des supcrficies exploitécs. L'exploitant peut entretenir
trOIs types de rapports avec sa parcelle:

.1. Il peut êtrc cn cffet à la fois cultivateur et détenteur de son ehamp (jom
1~.I't1I) en l~nt qu'apparte~ant au lignage qui contrôle le territoire ou bien à un
hgnage alhe par des marlagcs dans les générations antérieures :i ce dernier.

2. JI peut n:être que détenteur de champs (jol/1l/ge.m) dispersés, ses ancêtres
ayant re~u d.es blens:f0!lds de la fa~ilJe du chef du territoire par concession, don,
ou autonsatl0!l de defnchage : auss! Ic,s cha"!1ps du patrimoine ne forment pas un
ensemble ~o.ntl&.u sauf dans le cas ou, a la sUIte de nombreux partages ((eccere) à
c~aque generatlon, le champ origine~ a été subdivisé en lanières ("fi/of). Les
detenteurs de ces champs ne pouvaient en être dépossédés s'ils acquittaient
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régulièrement les prestations du début (I/jo/di) ou de la fin (osako/) du cycle
agricole.

3. Enfin le cultivateur (demoowo) désigne celui qui entretient un rapport
contractuel avec le détenteur du champ, que celui-ci fasse partie de la première ou
de la seconde catégorie de détenteurs: il peut leur emprunter, au terme de
contrats tacites - prêts onéreux (labo/. coggu) ou métayage à mi-fruit
(rempeeeen) - des parcelles ce qui n'exclut pas ensuite qu'il emploie des
travailleurs (ligo/Oodo) payés à la tâche pour certaines opérations culturales.

La propension à disperser les champs (au sens d'unités foncières) n'est pas
limitée par la distance entre ces derniers et l'habitat, comme dans un terroir
auréolaire à intensité culturale décroissante au fur et à mesure que l'on s'éloigne
du village centre: dans ce dernier dispositif spatial c'est la fumure qui détermine
l'importance de la distance. En système de décrue, où c'est la crue annuelle qui
restitue la fertilité du sol, il s'agit d'un type de terroir calqué sur les conditions
naturelles dans la mesure où ce sont les variations interannuelles de hauteur de la
crue qui modifie!}t la forme même du terroir cultivable: telle cuvette sera
emblavée tandis que sa voisine n'aura pas été effleurée par l'eau (4). Aussi les
agriculteurs effectuent toute une série de déplacements saisonniers vers les
terrains de culture, l'habitat sédentaire n'étant que le point d'intersection de
multiples parcours. --

Cette stratégie paysanne a pour second résultat l'inadéquation entre terroir
discontinu et finage comprenant des cuvettes ou des parties de cuvettes le plus
souvent contiguës. Le finage (/eydi) (5) est en elTet l'espace agricole où s'exerce le
contrôle d'un lignage « chef de territoire» (jom /eydi), incluant une ou plusieurs
cuvettes, un ou plusieurs villages. Ce lignage est représenté par un de ses membres
élu à un titre caractéristique de son groupe statutaire d'appartenance par les
représentants d'autres lignages qui, eux, sont électeurs. Dans la mesure où les
vicissitudes de l'histoire peuvent être à l'origine d'une dispersion du lignage «chef
de territoire» dans des villages environnants, il faudrait parler de finage lignager
ct non pas villageois, pour souligner que cette fonction n'est pas liée à un village,
mais concerne un certain nombre de cuvettes quel que soit le village où réside le
joln /eydi. Cette situation se rencontre particulièrement dans les plaines formées
par les grands marigots de la rive drOite (mauritanienne) qui se jettent dans le
fleuve Sénégal, que l'on pense à la plaine de Boghé, au Dirol (région de
Bagoudine), au Gorgol (région de Kaedi), au Litama (région de Maghama).

Jusqu'ici nous avons employé le mot finage pour désigner la maîtrise
foncière sur les cuvettes de décantation cultivées par les agriculteurs. Or la plaine
inondée par la crue comprend d'autres types d'unités morpho-pédologiques, à
savoir des terrains plus sableux et situés en hauteur, donc rarement inondés qu'on
appellefoonde, ainsi que les champs de berge situés dans le lit mineur du Fleuve
ou des grands marigots, les fa/o. D'autre part, et c'est certainement là une
originalité, le lit majeur est également un site pour les activités des pêcheurs et des
éleveurs transhumants: la circonscription sur laquelle le jom /eydi exerce son
contrôle ne peut done être réduite à un finage agricole. Pour ces deux raisons
nous traduirons dorénavant le terme «Ieydi Il par territoire.

En effet le contrôle exercé par lejom /eydi n'est pas assimilable à une simple
relation d'appropriation de la terre: celui-ci exerce plutôt un pouvoir d'alTecta­
tion des lieux de cultures aux autochtones, aux citoyens du micro État, de
répartition de l'espace agro-halio-pastoral entre les différentes communautés qui
composent le territoire. Du point de vue temporel il fixe un certain nombre de
dates qui déterminent le calendrier des pratiques des trois groupes socio­
économiques et permettent à la fois leur coexistence et leur succession sur les
mêmes lieux tout au long de l'année. Par contre lui-mame ainsi que les membres
de son lignage entretiennent une relation patrimoniale (MEILLASSOUX, 1975: 62)
avec les champs qu'ils ont reçus en héritage (dOllondira/), le plus souvent du côté
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de l'homme (goro/), quelquefois du côté des ascendants maternels (dell'o/)
(SCHMtTZ, 1985).

Les trois types de rapports à la terre que nous avions identifiés plus haut
- jom /eydi,jom ngesa et demooll'o - ne sont, en fait, intelligibles qu'à condition
de situer les partenaires de ces rapports à l'intérieur des trois cercles de
l'appartenance territoriale - citoyens, forains et étrangers - ce qui détermine le
type de prestation qu'ils devaient au chef de territoire. Celle-la est due selon nous
à deux séries de facteurs que nous allons examiner successivement: les facteurs
socio-économiques qui engendrent des relations privilégiées entre certaines
composantes du territoire et les fluctuations historiques du peuplement qui
permettent de mieux comprendre les relations entre territoires, que l'on rencontre
le long de la vallée. Commençons par examiner les interactions fortes, internes à
un /eydi, avant de décrire les rapports de forces historiques dont procèdent les
différents dispositifs interterritoriaux qui eux sont de l'ordre des interactions
faibles, des relations à distance.

Écologie politique du territoire

Pour comprendre la structure et le fonctionnement du territoire, ainsi que
l'organisation politique locale qui en procède, il est nécessaire de présenter
brièvement la société Haalpulaar. La complexité de cette dernière provient du fait
qu'elle est composée en quelque sorte de quatre « sociétés» pratiquant des
activités primaires ou fonctionnelles distinctes. Ces quatre ensembles possèdent à
peu près la même morphologie qu'on peut schématiser en un triangle statutaire.

Chaque «société)) a, à sa tate, un groupe de libres «nobles» qui occupe le
pôle supérieur du triangle. On distingue dans ce groupe les pullo éleveurs semi­
sédentaires ou transhumants, les /ooroodo, agriculteurs musulmans qui assurent
les fonctions religieuses (Iman, enseignants coraniques), les ceddo également
agriculteurs mais chargés de la fonction guerriére, enfin les eubballo pêcheurs et
bateliers. Chacun de ces groupes statutaires peut détenir le pouvoir local c'est-à­
dire remplir les fonctions de chef de territoire (jom /eydi) ou chef de village (jOIll
lI'uro) dans un territoire donné. Ces groupes statutaires étant composés de
lignages c'est donc un lignage caractérisé par son patronyme qui detient les
fonctions précédentes.

Les artisans (forgerons, boisseliers ...) ainsi que les griots-laudateurs forment
un autre groupe de libres bien que reliés aux membres du groupe précédent par
des rapports de clientèle: produisant des biens artisanaux ou fournissant des
services (louanges) ils reçoivent en compensation la nourriture nécessaire à leur
subsistance. C'est celle absence d'autonomie alimentaire qui en fait des libres de
seconde catégorie.

Enfin le troisième angle du triangle est rempli par les esclaves et affranchis
qui travaillent pour les deux premières catégories de libres et leur sont liés pur des
rapports d'exploitation. Agriculteurs ou forgerons, une partie du produit de leur
travail revient aux maîtres. .

Quels sont les éléments topographiques qui composent le IL'I'cli?
A l'intérieur de la plaine inondée on peut distinguer le lit müjeur du flcuve

lui-méme. Le lit majeur est principalement occupé par les cuvettes de décrue: on
peut projeter sur le dispositif grossièrement auréolaire d'une cuvelle, le triangle
statutaire que nous venons de décrire:

- La partie la plus basse de la cuvette, donc la plus régulièrement inondée
est contrôlée par les libres nobles et parmi eux par ceux qui détiennent les
fonctions de chef de terre/village.

- La partie médiane est appropriée par les autres libres nobles - en
particulier les électeurs des chefs de terre et les nouveaux installés dans le village.
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FIG. 1. - Topographie idéale d'un territoire agro-halïo-pasloral (Ieydl)
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:lnima.ux in,on~és ,par la crue. C'~st l~époque où les pêcheurs occupent la plaine
mond~e, d aout a octt;>bre, en etabhssant des campements sur les monticules
ex.ondes. Lors de la b,~lsse d~.s ~aux, les poissons (empressent de regagner le lit
mmeur ~our.ne pas etre pieges dans les mares Indépendantes: lcs pêcheurs
pe~vent ctabhr des barrages sur les marigots défluents. Durant la saison sèche
frOl~e, I~ force du courant dans le lit mineur provoque alors des migrations
I~ngltudl.nule~ d'amont vers l'aval. Les pêcheurs rejoignent leur village où ils
pechent a la ltgne ou au fi1c:t dormants ou bien ils établissent des campements en
bordure du fleuve pour cull1ver les champs de berge. Enfin. lors de la saison sèche
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Enfin les parties hautes rarement inondées de la cuvette peuvent être
concédées aux esclaves et à leurs descendants: ce phénomène oblige ces derniers
à prendre en métayage, à moitié le plus souvent, les parcelles des nobles lors
d'une crue médiocre.

- Notons que le plus souvent les artisans et laudateurs ne cultivent pas de
lerres de décrue dans la mesure où ce sont leurs « amis nobles Il qui les
nourrissent: on verra qu'actuellement ce schéma a été modifié sur ce point.

Le lit majeur comprend également des terres plus sableuses et plus rarement
inondées, les /oonde situées sur les levées, ainsi que des monticules qui restent
toujours exondés et les toggere qui servent de sites aux populations qui restent
dans le 11'0010 durant l'hivernage. L'hydrographie du lit majeur ce sont
essentiellement les marigots affiuents/défluents qui alimentent puis drainent les
cuvelles de décantation, et les mares. situées souvent nu centre des cuvelles ou
bien reliquats de marigots indépendants. .

Du point de vue agricole le lit mineur est le site des cultures de berge qui
précèdent et succèdent les coudes du fleuversautant d'une rive à l'autre. Fleuve et
marigots importants comportent des points bas, les fosses ou luggere souvent
mises en défens par les pécheurs. des points hauts, les gués ou juulI'de par où
passaient les incursions maures et donc à proximité desquels étaient installés les
guerriers, enfin des rampes d'abreuvement (ru/llde) pour les humains. mais aussi
pour les animaux, lieux d'attente où le pasteur compte ses vaches qui, non
gardées, reviennent tous les deux jours se désaltérer au même point.

, Enfin sur les bordures sableuses de la vallée, Je jeerl, on trouve des dunes sur
lesquelles sont en général installés les villages Peuls, à proximité de mares, \l'eel/du
et de champs fumés correspondant aux anciens sites du hameau (\l'iiI/de), cultivés
en cultures pluviales (petit mil. niébé, bcrcf .:.).

Sur le plan de la résidence un leydi comporte, dans une sorte de topographie
idéale, en son centre un gros village d'agriculteurs (cedl(o ou looroodo) situé
souvent à la limite du \l'aalo et du jeeri, un quartier ou un village de pêcheurs
(cubbal/o) surplombant le fleuve à partir d'un bourrelet de berge, à proximité des
fosses du lit mineur, enfin un chapelet de hameaux de pasteurs pullo qui
s'égrennent transversalement par rapport au fleuve, le long des pistes de
transhumance qui conduisent au jeeri lointain (voir fig. 1).

Après avoir décrit succinctement la structure des éléments fixes du leydi
- pédologiques, hydrographiques, résidentiels - venons-en au fonctionnement
c'cst-à-dire aux rapports symbiotiques (SUNDSTROM, 1972) - aux échangcs de
produits complémentaires - et à la morphologie saisonniére - aux déplace­
ments des hommes.

Traditionnellement, les familles de trois types de villages ou dc hameaux
échangeaient leurs produits (sorgho de décrue/lait/poissons frais) sous forme de
troc, non pas sur la place du marché, mais à l'intérieur des maisons de leurs
«amis» appartenant a un autre groupe statutaire libre et pratiquant une autre
activité primaire dominante. Ainsi un tooroodo agriculteur entretient des relations
à la fois d'hospitalité et d'échange des produits avec un cubballo (pêcheur) et un
pullo (éleveur). Ln femme de l'agriculteur troque une mesure de sorgho contre un
poisson tandis qu'elle commercialise le lait de son amie Peule venue chercher de
l'eau au fleuve, les femmes ayant la responsabilité des transactions journalieres.
dans les trois groupes socio-économiques (BOUTlLLlER et al., 1962: 211).

Quels sont les déplacements de ces trois populations qui leur permettent de
se succéder sur les mêmes sites sans se concurrencer?

Les pêcheurs suivent le cycle de croissance et de reproduction des poissons.
Lors de la crue, les poissons effectuent des migrations latérales ffuentes du lit
mineur vers la plaine d'inondation pour y trouver des lieux propices à la ponte.
C'est le début de la croissance des alevins qui se nourrissent des restes végétaux et
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chaude, l'affieurement des seuils lim.ite le~ mig,~ations vers l'aval des p~isson~,
migrations qui peuvent voir leur onentatlon s mverser avec la. remontee de la
langue salée dans la région de Podor (REIZER, 1?74). Les pOIssons c~erchent
alors refuge dans les fosses du lit mi!leur que .les pech~u.rs mettent en defens ,car
elles constituent autant de réserves Ichtyo1<?gI9~es precleu~es au moment o~ le
reste du lit mineur est déserté. C'est la prOXimIte entre.Ies h~ux de rep!oduct~on,
de croissance, et d'abri des poissons qui permet. la dlsJ?Cr,slon des pecheur~ en
petites communautés sédentaires assures de pratiquer dlfferents types de pcche
tout au long de l'année. , .

Les agriculteurs (cetfdo et lOoroodo) attendent 1assec~emcnt, des cuve~tes de
terre argileuse (hol/alde) pour y pratiquer les cultures d~ decrue d oct?bre a ma~s
(voir LERICOLLAIS, A. et SCHMITZ, J.. 1984). Commencee avant et fiOlssant apres
la récolte des cuvelles, la culture des lolo ou c~a",!p~ de berg~ est I~ plus longue
des activités agricoles: elle permet d'attendre 1arnvee des plUIes q~1 perrt:lettr~>nt
d'effectuer les cultures pluviales dans le jl'eri provoquant ur:e micro-migration
orientée dans le sens inverse de celle effeetuee pour aller cultlyer !e 11'0010. Cette
culture était libre pour toutes les catégories soc!ales et en p~rt.lcuher les esclav~s;
On peut penser que sa disparition quasi complete dans !a ~eglOn de Po?or a ete
remplacée par la culture irriguée: dans les deux ~as l'acces a la terre est ellal pour
tous et ces deux zones constituent donc les heux de la revanche SOCiale des
catégories qui ne contrôlent pas de terre., .

Ce n'est qu'après la récolte du sorgho de decrue .que les ele.veur~ Peuls font
pénétrer leurs troupeaux dans les cuvelles ~our y pratiquer. la vame pat ure; ~ette
opération appelée naYIJgal mobllise les troIs group~s fonctIOnnels des, ternt(:lIr~s;
Ce sont en effet les pêcheurs qUI assurent la traversee des troupeaux, a proXlmlt~
de leurs villages. D'où la correspondance qu',on observe.~urtout I~ long du Douc
entre fraction peule du jeeri ct villages J:Ccheurs re!les par ailleurs par d~s
relations d'amitié héréditaires. Cette prestahon d~ serv~~e ~es pass~urs es.t payee
par les Peuls en général en petit bétail et consht,!e 1mdlce de 1mverslOn des
rapports supériorité/infériorité qui relie Peuls et ~cheurs: .'

Les cuvettes de Il'aalo qui forment le cœur d un leydl son~ donc le heu !Ju
s'effectue la permutation ou plutôt la rota!ion. annu,elle des trOIs groupes SOCIO:
économiques: les pêcheurs sont dans la plame mondee duran! les hautes.eaux qUI
correspond à la saison des pluies, les agri~ulteu~s leur succedent, pra,hql!ant !a
culture de décrue durant la saison seche frold~ pUiS chaude, enfin vers I~ ml-avnl,
après la récolte les troupeaux des pasteurs pature~t l~ fourrage vert. (tiges., f~nes
de sorgho) qui peut rester sur les parcell~s: ~ela sl~mfie que le Il'ydl c:st Situe al!
point d'intersection de deux IIxes de moblhte : les deplacements des pecheurs qUi
en saison sèche suivent l'axe longitudinal du fieuv~ d'un~ pa~t, la trnns~umance
transversale des éleveurs sur laquelle sc greffe la mlcro-mlgratton des agnculteurs
associant ""aalo et jeeri. . _.,

Celle rotation n'est pas seulement une .successlOn,sur. ~n. ~eme heu: c est
également un processus cyclique puisque le resultat de 1aChvI!e d un des groupes
socio-économiques forme la condition de. celle. du grouJ:C s~!vant : les .r<:stes de
l'agriculture de décrue permettent une vame pature partlcuherem~nt.p.nseeda~s
la mesure où les autres formes de pâturalfes ou de four,ra~e sor:t ,epUisees, t~ndls
que les déjections des animaux, ainSI q~e les debns ~egetaux ser.vlront
d'alimentation aux poissons détrivores qUI seront eux-me!Jles l.a prol.e des
carnivores lorsquc l'inondation arriv~ra. Au t~f!Jle de la chHlne ahl1'!ental.re le~
bactéries dégradent les déchets orgamques en element~ p.auvres « en energl~, qUI
seront à leur tour IIssimilés par les végétaux bouelunt a.lOsl le cycle ~e la mau~re»
(DRIJVER et MARCHAND, 1985: 19). Celle s~ceesslon.des t~OlS popu!at!?ns
correspond à une situation d'interdépend~nceqUI n'~bo~t!t pas. a !'homogenelsa­

.tion de la société, mais engendre plutot une sohdante orgamque entre des
«sociétés» nettement différenciées (DURKHEIM, 1978 : 161). •

Nous conclurons cette partie d'écologie politique par l'analyse du role
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régulateur du chef de terre, assisté bien entendu des membres de son conseil,
c'est-à-dire des trois autres fonctions municipales, l'Imam de la mosquée (en
général un lOoroodo), le percepteur des redevances (le plus souvent un ceddo) ,
enfin le chef des pêcheurs (un cubballo). La principale fonction consiste à
organiser le cycle annuel d'exploitation des ressources agro-halio-pastorales de
son territoire en décidant de la date du semis (qui conditionne la période de la
récolte) des cultures de décrue, de leur récolte, et donc de l'entrée des troupeaux
dans les cuvettes. On peut d'ailleurs assimiler le naYIJgal avec l'ouverture qui
succède à une mise en défense, en ['occurrence des champs cultivés. De même
c'est le chef des pêcheurs, qui avec l'accord du chef de terre, quand il ne l'est pas
lui-même, décide de la date «d'ouverture» de la pêche dans la ou les fosses du lit
mineur.

L'autre fonction du chef de terre et de son conseil concerne la gestion de
l'espace agro-pastoral. En effet. à proximité des villages les bovins déambulent où
bon leur semble, et souvent ils ne sont pas gardés. Aussi ce sont les champs de
décrue (kolalJgal) qui sont enclos sous la responsabilité du jom leydi (WANE,
1980: 115) et non le bétail qui est parqué, hormis la nuit. Un troupeau qui vient
du jeeri pour s'abreuver emprunte toute une petite hiérarchie de pistes, La piste
qu'il emprunte, non bordée de culture s'appelle un laal'.'ol. Quand il passe près des
haies d'epineux qui entourent les champs de jeeri, de cultures pluviales ou bien
une cuvette de décrue la piste devient un lappol. Enfin le chemin se resserre quand
le troupeau traverse les champs de berge bordés de haies d'épineux tressés avant
d'arriver au fleuve: à ce moment-là la piste devient un jolirgol. Ce souci de
dénomination indique une préoccupation constante des villageois, li: savoir éviter
que le bétail ne pénetre dans les champs des a~riculteurs, Quand cela arrive il faut
prévenir le propriétaire du champ qui emmenera la ou les bêtes à la fourrière
(tilVuande) , un parc li animaux distinct de ceux qui bordent le village et où
dorment les vaches. C'est le chef de village/de terre qui gère cette institution car le
propriétaire du bovin devra payer une amende avant de retirer son animal de la
fourrière. De même c'est lui qui coordonne la défense des cultures de décrue
contre les animaux nuisibles (rongeurs, criquets, oiseaux, phacochères) (WANE,
1980: 115; LERICOLLAIS et SCHMITZ, 1984: 448).

Enfin, au·delà de la gestion du temps et de l'espace propres au territoire, le
miero-Étut qui « gouverne» celui-ci porte la responsabilité des relations
interterritoriales. Comme on aura pu le deviner il ne s'agit pas d'une unité
morphologique fermée ni complète mais d'une aire d'intersection entre trois
territoires. On a vu plus haut que le décalage entre terroir et territoire était à
"origine des redevances perçues par lejom leydi : mais celui-ci ne constitue pas un
point d'accumulation dans un réseau de prestations comme l'a laissé entendre
toute une Iiuérature féodalisante (VIDAL, 1935 : 445) mais plutôt un organe de
redistribution à l'intérieur du leydi comme l'atteste le partage le plus fréquent des
« coutumes» en trois par~s: une 'pour le jam leydi, une pour le percepte.ur
(jaagaraaf), une pour les alOes de hgnages. Concernant les pecheurs, le terntolre
de pêche de saison sèche est souvent situé en dehors du leydi que ce soit pour
l'épuisement des fosses du lit mineur ou celui des marigots indépendants. Enfin,
comme on le montrera plus loin, le l<'J'di n'inclut qu'un des deux points fixes, celui
du lI'aalo, entre lesquels s'effectuent les transhumances des Peuls: de plus la vainc
pâture des cuvettes du territoire est ouverte aux troupeaux ressortissant d'autres
aires pastorales. Ainsi, comme on le voit, la Il politique étrangère 1) est
paradoxalement au cœur d'une gestion d'un territoire qu'on aurait pu croire
autarcique. D'où lu nécessité d'examiner maintenant le système des relations
in terterritoriales.
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Les dispositifs Interterrltorlaux

Dans la mesure où les groupes statutaires Haalpulaar sont non seulement des
témoins d'hégémonies anciennes mais également les représentants de formations
politiques extérieures à la moyenne vallée, nous élargirons notre perspective à
toute la vallée en intégrant les Wolof du Waalo, royaume qui occupait le Delta,
ainsi que les Soninké du Gajaaga dans la région de Bakel, en amont. Ces rapports
interterritoriaux, nous allons les analyser longitudinalement en partant de l'aval
vers l'amont et en examinant les étagements de peuplement en bandes
grossièrement parallèles au fleuve, du nord (Mauritanie) vers le sud (Ferlo
sénégalais) - Haratines Mauresfpêcheursfagriculteurs/Peuls (6). Selon les critè­
res des systèmes de production associés, du groupe statutaire dominant
politiquement ou par le nombre des hommes, on peut distinguer de façon très
schématique, six ensembles (voir fig. 2).

Le Della

La zone, à la différence de la moyenne vallée, se caractérise par l'inexistence
des cuvettes cultivées en décrue ou waalo (TOURRAND, JAMIN, LANDAIS, 1985 :
36). La mobilité des hommes qui la peuplent - Haratines Maures et Peuls ­
étant due surtout à la recherche des pâturages, elle obéit à un rythme binaire
assez simple:

- durant la sison sèche, les troupeaux paissent sur les parcours de décrue
du Delta (TOURRAND, 1986: 5; SANTOIR, 1983: 121);

- durant lu saison humide, les troupeaux quittent le Delta pour le jeeri
mauritanien ou les zones sablo-dunaires du Ferlo où est pratiquée la culture
pluviale sur les parcelles fumées par bétail.

Le peuplement Wolof est partagé en deux suivant le type d'agriculture
pratiqué: les « Waalo-tak» (7) mettent surtout l'accent sur la pêche et les cultures
sur champs de berge (TOURRAND et al., 1985: 24-27), activités conjointes qui
caractérisent aussi les cubballo de la moyenne vallée et confirment l'origine Wolof
de ces derniers.

Les «Waalo-jeeri)) qui, au sud du delta et le long du lac de Guiers,
pratiquent surtout les cultures pluviales sur piémont de dune et sur berge en
saison sèche (TOURRAND et al., 1985: 36). Bien que dominants, les Wolof ne
sont pas structurés en groupes statutaires mais divisés en «ordres Il selon la place
qu'ils occupent par rapport au pouvoir (DIOP, 1981 : 116). Au total, on peut se
demander si le peu d'articulation des composantes de la société du Waalo ne
provient pas de l'absence de culture de décrue, qui provoque l'interdépendance
généralisee des groupes que nous avons signalés plus haut.

Le Dimar (Mbane, Tylle Boubakar)
11 s'agit d'une zone de transition entre le delta wolof et la moyenne vallée

Haalpulaar. Les cubballo ne forment pas encore un groupement étroitement
spécialisé dans la pêche qui est pratiquée par d'autres groupes statutaires dont la
culture dominante est celle du waalo. Les groupements Wolof, installés là par les
premiers Almaami (souverains tooroodo) pour surveiller les communautés plll/O ne
sont pas à proprement parler des ced'd'do; d'ailleurs ils ne sont pas intégrés dans
la lùérarchie statutaire Haalpulaar (WANE, 1969 : 39). Quant aux tooroodo, ils
sont les descendants de ceux qui ont été refoulés de Mauritanie-par les Maures.

C'est l'homogénéité de ces deux ensembles - tooroodo à l'ouest, pullo à
l'est - juxtaposés transversalement par rapport au fleuve qui nous fait dire qu'il
s'agit d'une zone de transition, car nous retrouverons un semblable dispositif à
l'autre extrémité de la moyenne vallée, à la frontière HaalpulaarjSoninké.

eah. Sei. Hum. 23 (3-4) 1981; 533·554..
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Le pays Soninke (Ololdou)
Il n'existe pratiquement plus de cuvette de décrue ni corrélativement plus de

défluent: de petits groupes épars de pêcheurs somono qui sont des étrangers

Le Tooro et les Halaylie (Podor-Ndioum), le Laaw (Podor-Kaskas)
et les YirlaaJ)e HebbiyaaJ)e (Podor-Salde)

La faible largeur de la vallée alluviale explique peut-être le dispositif de
peuplement en bandes grossièrement parallèles au fleuve et à la Doué: à l'origine,
les looroodo étaient installés au nord, sur la rive mauritanienne, les cubballo
étaient au bord du fleuve et du Doué et les pullo au sud, les deux derniers groupes
étant associés dans des rapports organiques et des échanges symbiotiques. C'est
là que notre modèle de leydi s'applique le mieux. Avec le repli des tooroodo
chassés par les Maures qui voulaient installer leurs haratines pour collecter la
gomme sur les collines dujeeri mauritanien (DELAUNAY, 1984 : 37), on assiste à
un partage des pouvoirs: le contrôle territorial restant aux mains des pullo tandis
que le pouvoir sur les hommes revenait aux looroodo, les plus nombreux en outre.
C'est dans cette zone aussi que s'affirme la différenciation entre les deux sous­
groupes de Peul:

- les pullo-waa/o qui portent les noms des cuvettes de décrue qu'ils cultivent
en saison seche et qui polarisent une part importante de leurs activités (BARRAL,
1982 : 23).

- les pullo-jeeri qui sont nommés d'après le lieu où ils établissent leur
campement d'hivernage, indiquent par là la prépondérance de Icurs activités
d'éleveur; c'est la disponibilité des ressourees en eau pour le bétail qui dicte le
rythme de leurs déplacements saisonniers (SANTOIR, 1983: 24).

Le Booseya (Matam, Tilogne), le Ngenaar (Matam, Ourossogui) et
le Damga est (Matam. Kanel)

Deux phénomènes méritent d'être signalés: l'élargissement considérable de
la vallée et les isohyètes plus favorables permettent à certains groupes de ne pas
pratiquer la culture de decrue (LERICOLLAIS, 1975: 126) et réduisent l'amplitude
des transhumances d'où la réunification des deux sous-groupes peuls en un seul,
les pullo-wo%, mais par contre, la diversific!ltion des groupements looroodo et
ceaâo en waa/o et jeeri (LERtCOLLAIS, 1975 : 126). L'absence de marigot parallèle
au Séné&al concentre les villages de pêcheurs cubballo sur le fleuve où ils sont
intégrés a des territoires le plus souvent dominés politiquement par les looroodo.

La catégorie des ceaao, la plus importante dans cette zone, est celle des
selilie Ko/yaa6e, descendants des membres de la suite guerrière de Koli et des
souverains Deeniyankoolle qui les installaient auprès des gués - juuwde -, pour
qu'ils en assurent la garde; ils y forment de grosses communautés où ils sont
dominants politiquement et démographiquement (WANE, 1969: 41). Bien que
l'on assiste a une domination politique looroodo sur les cuballo dans le lit mineur
et sur les cerfrfo dans lejeeri, le dispositif spatial est certainement le plus complexe
de la vallée: il s'agit d'une véritable mosaïque de dominations croisées, sans axe
apparent comme dans la région de Podor. Chacun des quatre groupes statutaires,
sauf celui des pêcheurs, domine un certain nombre de territoires sans qu'aucun
n'ait la suprématie absolue.

La partie .est du Damga (Matam, Sém~é)
Tooroodo à l'ouest, pullo à l'est se partagent cette portion de la vallée qui esl

comme une zone de transition entre Haa/pular et Soninke et rappelle la zone de
transition occidentale entre Wolof et lIaa/pu/aar.

r
!
!
i
1.

1·

1
!,

INTRODUCTION DE L'IRRIGATION

(Ma!i) ~ont install~s sur.le lit .mi~eur tandis que la pêche dans les mares est
pratiquee pa~ I~s ~11!ageols sonmke. Ceux-ci font surtout la culture pluviale sur
les[oonde et a 1mtene~r des terres, les cultures de décrue étant réduites à celle des
[a/o. Les communuates Peuls, étrangères aussi à la société soninke et installées
dans le jeeri. assl!rent.la garde ~e~ trouJ?eaux des sédentaires. Avec cette zone, on
retrouve, une SituatIOn symetnque a. celle du Delta où les Wolof sont
preponderants.
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Choix du site et accès différentiel à la culture Irriguée

. Le fait que les sociétés nationales d'aménâgement (SONADER en Maurita­
me, et SAED au Sénég!,:l) a!e~t <:hoisi d'installer la p~esque totalité des
ame~age!Ucntsde la premtere generatlOn sur les [ool/de c'est-a-dire les bourrelets
du ht mm;,ur. du fleu.ve ~t. de .s~s principaux.b~a:s,et affil\ents (Doué, Diamel.
BaJel~a ,cree une ce,rtall~e megahte dans les pOSSibilites d'acces à la culture irriguée
des dlfferentes categones de population. Cette décision des sociétés d'aménage­
me~t n.'a pas POU! .obj~ctif de ~avoriser ou défavoriser telle ou telle de ces
categ9nes : elle a ete pnse essentiellement pour une raison technique qui s'est
trouvee en q~elque,sorteco~for~ée par une raison sociologique. En effet les terres
de [oo~de 9uI domtnent le ht ml~eur s?nt. sitl!ées le long ~ême du fleuve, cc qui
r~n~ 1acces et le transport de 1eau d IrrigatIOn plus faCile et moins coûteux à
reahser (BOlJTILLlER, 1980 : 5).

Par opp,ositio~, les cuvettes de waalo bien que. généralement beaucoup plus
f~vor.abJes ped.oJoglqu~men~que lesfool/de à la culture du riz sont beaucoup plus
diffiCiles et couteuses !1 amenager : obligation d'endiguement. transport de l'eau
sur de plus longu~s.dlstances. MaiS, un avantage supplémentaire à aménager les
terres de foonde reslde dans le systeme foncier: dans la mesure en effet où les
règles .d'attribution e~ d'appropriation des terres de l\Iaa/o sont beauco~p plus
contraignantes, en raison de leur plus grande rareté et valeur économique, que
celles concernant les terr.es d;foonde, l'aménagement de ces dernières impliquant
leur partage et leur attnbutlon selon des normes et des modalités sans rapport
~vec les systèmes ~radit\onnels de te!1ure s'est réalisé sans que se posent les
msu~ontables et mextn~ables problemes fonciers qui accompagneront et ont
effcctlvement accompagne (exemple de l'O.A.V. et du Gorgol) les aménagements
des cuvettes de l\Iaa/o (Seck, 1981).

L'a.ménagement des terres de foonde a tout naturellement favorisé les
populations do~~ l~s villages étaient situés immédiatement auprès du lit mineur
d~ fleuve, pro~neta.lre~ de ces terres. Parmi ceux-ci on retrouve en premier lieu les
vllla,ges occup~s pnnclpalemen~ \?ar les deux groupes statutaires qui dans l'éco­
systeme t~adltlOnnel s~nt I~cahses sur le fleuve: ce sont les pêcheurs cubba/lo,
don~ les Villages sont repl!rtls comme les graines d'un chapelet lout le long de la
vallee: en amont de la reglon de Podor, et les guerriers CeafrO que les souverains
Dee,!lyankoofie ~lOt fhé lIUX XVIlC et XVlIIC siècles nu bord du fleuve en tant que
~ardle,ns des gues surtout dans la zone IV (fig. 2) dans la défense contre les
mcurslOns des Maures.
. . ~ffectivement, dans la première phase de développement de la culture
Irr~guee 1975-1.985, ce sont les vill~ges à prédominance de pêcheurs et de guerriers
9U! se,sont vu mstaller le p~us.rapldement et en plus grand nombre les périmètres
Irng~es, sans .que cette « pnonté de fait» ait empéché les sociétés d'amenagement
de repondre a la demande de nombreux autres villages installés aussi auprès du
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flcuve et dont les populations appartcnaicnt à d'autres groupes statutaires en
particulier tooroodo et pul/o. De cette priorité et de J'abondance dcs tcrrcs d~

loonde appropriées par les villages pêcheurs et guerriers, il ressort que c'est parmi
eux que l'on retrouve les superficies aménagées relativement les plus étendues. Le
tableau suivant (tab\. 1) permet de préciser ces phénomènes (8) : par ex~mple.
dans la sous-région de Podor-Kaskas (zone III, fig. 2), le groupe statu!al~c des
pêcheurs cubal/o est nettement avantagé par rapport aux autres pnnclpaux
groupes statutaires (to~roodo. pul/o. cedlfo) puisque ne ,représentant q~e 1: % de
la. p0{lulati?n. to.tale, Ils cullivent 34 % des terres recemment amenagees en
penmetres Irrigues.

TABLEAU 1

~
~ ~ C~o Cubballo

STATUTAIRES
SOUS-R~CIOHS Nbra 1 Nbr. 1 Nbr. 1 Nbr. 1

- - -- -- --- -
LAAW population 17.825 38 . 5.727 12 2.071 4 7.610 17
(PODOR (H/F)
KA5KAS luporfLcJ.o 842 43 260 13 50 3 657 34
SALOE) Im&n1ch (ha)

OAHCA
(HATAH population 15.616 25 6.542 10 8.919 14 4.943 8
KAHEL (H/F)
SEHH~) luporHclo 368 27 23 2 430 31 341 25

Im&n1C&o (ha)

LERICOLLAIS et DIALLO, à parai/re; SCHMITZ, 1986(a); OMVS, 1985; SAED, 1985 (8).

Autre exemple, plus en amont dans la sous-région du Damga (Matam­
Kanel-Semé) (zone IV et V, fig. 2): là ce sont les deux groupes statutaires
cllbbal/o et ceaao qui sont nettement avantagés. Les guerriers cetflfo qui sont
14 % de la population totale cultivent 31 % de l'ensemble des aménagements
irrigués tandis que les pêcheurs cubballo qui sont seulement 8 % cultivent 25 % de
l'ensemble des aménagements irrigués. En revanche, les cultivateurs éleveurs pul/o
qui représentent 10 % de la population sont assez nettement défavorisés, ne
cultivant que 2 % des aménagements (voir ·tab\. 1).

Enfin, le développement de la culture irriguée dans la moyenne vallée du
Sénégal s'est réalisé en laissant de côté des groupements entiers de population qui
soit pour des raisons écologiques et géoçraphlques, soit ~our des raisons plus
proprement sociologiques, n'ont pu parliciper a la premiere phase d'aménage­
ment 1975-1985 et risquent pour les mêmes raisons d'être encore marginalisés
pour la seconde phase.

Dans la première partie, les différentes versions d'un même type d'éco­
système ont pu être décrites comme une association de la double culture waalo­
jeeri à des formes d'élevages sédentaires-transhumants; d'aval en amont c'est-à­
dire d'ouest en est.. au fur et à mesure du passage des isohyètes, ce rôle ~e la
culture de waalo tend à diminuer, tandis que celui dujeeri~ culture sous plUle­
augmente, l'optimisation de l'association waalo-jeeri se faisant d peu près à la
longitude de Matam-Thilogne. Ce fait a permis qu'à l'est de cette ligne, pour des
raisons essentiellement historiques, le peuplement de la vallée se réalise non
seulement sur le lit mineur du fleuve où se retrouvent notamment les
communautés villageoises cubballo, mais aussi sur les collines dominant le lit
majeur du fleuve. C'est ainsi qu'on retrouve un certain nombre de communautés
villageoises aussi bien composées de tooroodo que de pul/o implantées sur ces
terres hautes à des distances relativement importantes 5 à 10 km du lit mineur
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dans les zones IV et V : par exemple dans le Damga - à Matam Kanel _ du
village de. Diam-Veli à cclui de Ndendori, - à Matam de Semme -. de Semme à
BokeladYI : dans le Booseya - à Matam Thilogne - de Asnde Balla à Aniam
Barça. Çes villa,ges qu}. ne p.ossèd.en~ pratiquement pas de terres de/oollde le long
d~ h~ mme~r,. bien qu Ils sOient situes dans les zones les plus peuplees de la vallée
ou ! assoclallC!n d~s cultures de ~~aalo et de jeeri est optimisée, ont été
pr~tlq.uement Ignores par les premIeres phases d'aménagement de périmètres
Irngues.

I?e même mais cette fois au niveau de véritables ensembles ethniques, il faut
examl~cr le cas des Peuls et des Maures noirs généralement d'origine servile, les
Haratmes.

Une équivoque existe dans la mesure, où dans les vallées et sur leurs abords,
se r~ncontrent del!x sortes de Peuls. Il y a ceux qui, en majorité sédentaires,
~~bltent de g!OS :lIl1ages et ?~nt !e système de pro.ductio,n s'appuie à la fois sur
1e1evage et 1agnculture. L histOire permet de sUivre l'mstallation des groupe
Saybooûe dans la région de Podor et Deeniyankoolie ou Yaalalfie dans celle de
Mata~ ~t l'~ppropriation par .eux. de vastes superficies de terres de waalo. On
parle ICI d une seconde categone, celle des «pu/lo .....aalo Il habitant des
ca!TIP.ements plutôt q1!e des villages, dont le système de production repose
prmclpalement .su~ J'elevage et dont le mode de vie est saisonnièrement
transhumant., Amsl, en deh?rs des grands périmètres du Delta et de J'aval de la
moyenne vallee (Dagana, Nlanga) ce sont ces Peuls qui semblent avoir été écartés
des premières phases .d'implantation. de périmètres irrigués: La principale raison
e~ .est. la ~orpho}ogl~ de .I~ur habitat. .~~ mo~ule d'amenagement irrigué en
perimetre vllI~g~OIS precomse par les sC?Cletes natl~nales d'aménagement dans la
moyen,ne vallee elant de 25 hectares, SO!t 100 explOitants exploitant 25 ares, il est
exceptionnel que ces groupements pUissent remplir cette condition. Aussi ne
ren~o~tre-t-on aujourd'hui que très peu de périmètres où les Peuls sont en
maJonté d'autant que leurs intérêts d'éleveurs et notamment le calendrier des
transhumances sont le plus souvent en contradiction avec les exigences de la
riziculture irriguée (SANTOIR, 1983 : 155). .

, . D'ailleurs l'insertion d~s Pc,!ls. peut se poser en termes beaucoup plus
generaux qUI sont ceux de 1associalion de l'élevage et de l'agriculture dans les
nou.ve?~~ syst~mes de production (fu~ure, traction bovine). Ce problème semble
avoir ete Ignore des respo~sables du developpement de la vallée, les éleveurs étant
actu~llement plus pénali~es ~an.s leurs pratiques: ainsi il cxiste des exemples de
terrams de parcours et d acces a la berge (tufnde) pour les troupeaux barrés par
les ~ouve~ux amé~agements. En plus de conflits nombreux que ces problèmes
Susclt~nt, II fa!!t citer ~e. cas de communautés peules réagissant avec violence et
sous mterventlOn pohtlque: exemple de la communauté peule de Madina
Lambouguel ayant exigé sa participation et l'approprialion d'un casier sur le
nouveau périmètre de Ndombo Thiago (OMVS 1985: 106-114' BLOCH 1985'
35). " , .

. De mê~e que pour les Peuls, mais peut-être davanta~e, les Maures
cultlvatc:urs n occupent pas actuellement la place correspondant a leur effectif de
pop'!latlOn dans !e d~velo~pement de .Ja culture irriguée. Parmi les facteurs qui
exp.hquent cell~ sltua.llOn defayorable. Il faut mentionner en premier lieu l'origine
SOCiale et son evolutlon depUIS un siècle. Depuis leur condition servile ou semi­
servile iusqu'ù leur .émancipalion actuelle, des ambiguïtés ont longtemps subsisté
et ~ubslstent parfo.ls encore dans lel!rs rapports avec la terre: le droit certain
qu Ils ont de cultiver des surperficles étendues de waalo dans le Chamama
';Ua!Jritanien et jusqu'en amont de Kaedi coïncide-t-il, oui ou non, avec le droit
emment s.ur Ja terre que peuven.t ou pouvaicnt détenir les groupemenls tribaux
auxquels Ils se rall.achent! En fait, selon certains auteurs comme CHERUY (1911)
et VIDAL (1925), il semble que ces droits de culture aient été subordonnés au
paiemeJ.lt ~e !axes et impôts aux chefs de terre Haalpulaar détenteurs véritables
des drOits emments sur la plupart des terres de \Vaalu de la rive droite du fleuve et
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donc des emplacments des nouveaux aménagements. En second lieu, leur type
d'habitat en campement regroupant un petit nombre de tentes implique un mode
de vie semi-nomade - leur extra-territorialité politique -, les place, au sens
propre du terme, à la «marge Il des villages sédentaires qui sont les partenaires de
la SAED (Sénégal) et de la SONADER (Mauritanie). Or comme ce sont ces
derniers qui ont été à la base des implantations des nouveaux périmètres irrigués,
assez exceptionnels ont été ceux qui ont intégré quelques-uns de ces cultivateurs
Baratines, en dehors de la région de Rosso et du lac Rkiz où ils sont largement
majoritaires.

Modalités de répartition des parcelles Irriguées

Mais il existe aussi d'autres catégories sociales non au niveau des groupes
statutaires mais à l'intérieur de certains de ceux-ci, ~ui semblent avoir bénéficié
davantage que la moyenne des habitants de la vallee de l'implantation de ces
nouveaux aménagements et de la technologie qui leur est liée : paradoxalement, il
en est ainsi de toute la catégorie des captifs ct émancipés qui, en particulier du
point de vue des droits fonciers sur les terres de H'aalo étaient extrêmement
défavorisés. L'effondrement depuis les années 1950 des systèmes de production,
s'est encore accéléré au cours de la dernière décennie par les séries d'années de
sécheresse qui ont réduit à des quantités extrêmement faibles la production de
Il'oalo comme celle dujeeri et dècimé les troupeaux. La principale réponse à celle
conjoncture a été la migration de la population masculine active mais avec des
modalités différenciées selon des facteurs tels que zones de villagcs d'origine et
position dans la hiérarchie sociale.

Différentes caractéristiques de la migration, proportion de la population
adulte active concernée, lieu de la migration, rythme et durée de la mi~ration,

proportions d'épouses accompagnant les migrants permettent de faire une
succincte typologie des migrations: chaque type de migration engendre un
certain niveau de revenus et donc influence le système de production et de
consommation des villages d'origine. Ce sont évidemment les migrations vers les
lieux les plus lointains, France surtout mais aussi Gabon, Côte d'Ivoire qui
rapportent les revenus les plus élevés, sans pourtant entraîner la disparition des
groupes domestiques auxquels appartiennent les migrants, puisque femmes et
enfants, dans une très forte proportion, ne les accompagnent pas et restent au
village. Par contre, les migrations de longue durée vers les centres urbains du
Sénégal et de la Mauritanie se font généralement par unités familiales entières,
épouses et enfants rejoignent le migrant lorsque son installation (emploi,
logement) est suffisante pour les faires venir: les unités familiales sont alors
considérées comme ne faisant plus partie de la communauté, en dehors des liens
qui se maintiennent (envois d'argent, visites, etc.). Enfin, les migrations à durée
limitée, rarement aujourd'hui saisonnières, mais pouvant se prolonger de 1 à
4 ans, à plusieurs reprises au cours d'une vie d'homme, se font sans que la famille
suive ou rejoigne le migrant dont l'emploi est souvent, dans de tels cas, précaire et
mal remunéré : l'unité familiale demeure au village, le migrant y retrouve sa place
intacte à son retour et y a-t-il des opportunités d'activités rémunératrices qui se
créent au village comme l'agriculture sur périmètre irrigué que ce type de migrant
se retrouve au premier rang pour demander d'y participer (DM VS, 1980).

C'est dans le contexte de la migration vers les villes du Sénégal et de la
Mauritanie que les libres nobles avaient l'habitude de faire travailler leurs terres
de waa/o directement par leurs captifs et en métayage (rehtpeccen) par les
descendants de leurs captifs; scolarisés dans une assez forte proportion et
bénéficiant de réseaux d'assistance et de solidarité constitués depuis deux ou trois
générations par des membres de leurs familles déjà installés à Dakar, Saint-Louis
et dans les principaux centres urbains du Sénégal, ils ont été nombreux à choisir
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de pa~!ir en migratio~ per":lanente imp!iquant des emplois à un certain niveau
(salanes, cadres, f0.nct.lonnatres! etc.) q~1 leur permettaient de faire venir femmes
et en~~nts et entramalent une mstallatlon urbaine définitive ou quasi définitive
(deuxleme type).

. D',!ne manière générale, i~ seI!1ble ..que I:engageme.nt,dans les processus
migratoires des me~bres des categones. hlerarchlquement mferieures - captifs et
descen~~nts de capt!fs, groupes statutaires dépendants - se soit réalisé selon les
modahtes assez dlfferentes. N'.ayanl pu ~énéficier ,de~ mêmes avantages que les
membres des gro~peme!lts SOCialement mieux places, Ils n'ont pu s'infiltrer dans
le~ processu~ ml~r~tOlres q~'à d,es. conditions très défavorables: travaux
faiblement remuneres, emplOIS precal!es ~els que tisserands, porteurs d'eau,
dock,t;rs.. Dans de n?mbr~~x cas, ce~ mlg~atl?n~ ~'accomplissajent en célibataires
e~ n. e.talent q.ue. sal~onnte~es ou a duree hmltee, le retour dans leur village
d .ongme se fal~alt SOit au d~but de saison séche pour les cultures de waalo soit au
debut d~ la saison .des plu!e~ pO,!r les ~!!Itures de je~ri (troisième type). Mais
com,me Ils demeura!ent I.nseres,. bien qu a temps partiel, dans ce qui restait du
syste,m,e ~e p~od,!ctlon ~11!ageOlse, 19rsq~e les no.uyeaux aménagements irrigués
o,nt, e,te reahs~s, Ils ont. e!e les p~emlers .a y partlctper. Cette participation s'est
revelee, par bien des cotes, une tnnovatlon remarquable sur un plan sociologi.
qu~: ~a!ls .Ia J?esure, en .effe.t où les sociétés nationales d'aménagement ont
~r~omse ?e~ regles d at~nbutlOn des parc~lIes très égalitaires, les membres des
faml.1l~s generale~ent depourvues de drOits d'appropriation dans le systéme
trad.ltlOnnel (captifs, descen~ants de cap~ifs, artisans, laudateurs, etc.) se sont vus
attnb~er des I?~rcelles de meme superfiCie que les membres des familles nantis de
PO,uvolrs traditionnels (ch~fs de territoire, chefs de villages, Imams). Comme la
presence permane~tt; a,! vll!a&e é!ait un~ c9ndition nécessaire de J'attribution de
parcelles ?ans I~ ~nmetre Irngue. ce pnnc!p.e ~'attribution «démocratique» des
par~elles aboutit a ce que dans certains penmetres, les membres des catégories

,soc!alem.ent défayoris.ées soient en .major!té, ce qui compte tenu du contcxte
socIOlogique et hlstonque de la vallee avait des aspeets presque «révolutionnai­
res», comme le montre,l'exemple du village de Meri (Podor Kaskas). Dans le
table~u II, 0t: a comp~re I~ no~b!e de parcelles cultivées par leurs détenteurs, ou
donne .en ~etay~ge a mi-frUit Il un autre agriculteur, ventilées par groupes
~ta.tut~lr~s ilIa fOIS en cul~ure de waalo dans la cuvette d'Alan et dans le périmètre
Irrigue VillageOIS de Men.

. Ce sont les esclaves et affranchis qui fournissent le plus grand nombre de
me,~aye~s.dans la c~vette de Alan puisqu'ils ne possèdent que 5 champs, alors
qu Ils detlennent ~O Yo des,parcelles du ~IV (tabl. II). Bien qu'ils cultivent encore
.13 pa~celles de n?= en. metaya~e, le chiffre précédent représente une véritable
mversl!'n de leur situation fonclere d~ns le ll'aolo. Enfin les artisans et laudateurs,
complete!J1ent excl,,!s dU.!l'aalo,.po~sedent 10 % des champs du PlV. Là aussi le
PlV rep~esent~ lin heu, d e!J1anclpahon par rapport aux inégalités qui découlaient
des partlculantes de ! agncu}ture de decrue dans les cuvettes inondées. Notons?rS)!' Y. WEIGEL fait la meme constatation en pays soninké (WEIGEL, 1982:

L'introdu~tionde la cul}ure ir!ig!lé~ Il entraîné avec elle diverses conséquen­
c,es do~t c~rtame~ peuvent etre t.res Importantes notamment sur l'évolution de
1org~msa~lOn socIale des populations de la vallée. C'est ainsi que, comme il a été
m.e':!tu;>nne .d~ns ,un, para&raphe ,précédent, l'attribulion des parcelles dans les
pe~lmctres tr~lgu7s ~ est faite - a ~uelques exceptions près ... - selon un prineipe
stnctem~nt, egalttalre: un explOitant = une parcelle, les parcelles étant de
su~~rficle e~ale. L~s. memb~es. des. dirr~rentes catégories sociales qui, selon le
syste~e ~oclal tra~1 lIonnel,. etaient mseres dans une hiérarchie très structurée se
s~!lt a.l~sl retrouves ~our cult~ver les périmètres irrigués, côte à côte sur un p'ied
d egahte, avec les ~em~s drOits et les mêmes obligations; phénomène nouveau
dans le contexte hlstonco-culturel du Fleuve. Dans ce dernier, un rang social
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Extrait de SCHMITZ, 1980 : 29.

NOMBRE DE PARCELLES CULTIVEES PAR

GROUPES STATUTAIRES LA CUVETTE D'ALAN
1

LE P.l.V. DE MERl (1979 )
D'APPARTENANCE DES
CULTIVATEURS Détenteur H'tayar Dll§tenteur H'tayer

Nbre % Nbre % Nbu % Nbr. %

-- --- -- --- -- --- -
Pullo 82 49 14 17 35 49 - -
Tooroodo 75 45 5 6 7 10 - -c;;r.ro- 6 3 1 1 - - - -
cubbal10 - - 18 21 1 1 - -
Ar t la.na/Lauda teur a - - - - 7 10 - -
E.clav•• / AC (ranchie 5 3 46 55 21 30 13 -

TOTAL 168 ----a4 -71- -1-3-

Ge.~'!:!.~..~ra~!~~~nelle des lerres el Irrlgalion (vallée du Sénégal) 551
. -_.. _" --- ----- .'.-----._--_.

CONCLUSION

!--e bassin ~u fleuv~ S.énégal traverse aujourd'hui une période transitoire:
~epuls s.es prem!ers es?aIS, Il "t a douze ans, l'agriculture irriguée s'est développée
a une vltes~e t~es rapide mais encore insuffisante, d'une part pour atteindre les
rythme~ d amenagçment en rapport avec l'importance des investissements
c,onsentls par les Eta~s et les baill,eurs de f?nds, d'autre part pour toucher
1~~semble des populatIOns de la vallee: les amenagements ne passeront d'ailleurs
venta~lemen~ le seuil de r~n.t~~i1ité 9ue vers 1990, après la mise en eau du barrage
de Manantall et les POSSibilites qu elle apporte de passer à la double ou triple
cultur~,annuelle sur l'ensemb!e des superficie~ aménagées.

.L epoque actuelle. connalt donc la coexistence de l'agriculture irriguée à
relativement modeste echelle el de l'ancien système de production basé sur les
cult~.r~s de, waa,to dont les superficies se sont trouvées fortement réduites par
les sc:nes d an."e~s, de sécheresse. A cette coexistence provisoire correspond un
certal~ «flou Jundlque» entoura~t les nouveaux .aménagements, notamment en
ce qUi con~erne l,es. sta~uts fonCIers de la parcelle et des aménagements flou
q,ue. la ~ouvelle legls!~t1on ne semble pas vraiment réussir à dissiper dtl côté
scnegalals..Cette dermere est composée de la loi de 1964 sur le Domaine National
el de la 101 de 197? consacrant la création el l'organisation des Communautés
Rur~le~. Promu.lg"!ec dans u!l contexte politique, aujourd'hui désuet, qu'était le
« soclalIsmc af[!cam li, la 101 sur .l~ ,?omaine National en déclarant catégori­
quement q,,!e. 1Etat est seul propne1alre de la terre, choisit d'ignorer toutes les
formes lradltlO.nnelies d'appropnation tandis que la loi de 1972 confic au Conseil
Rural, emanatlo~ des ,toutes nouvelles Communautés Rurales, la gestion de ces
« ~ones. de. terroir >?, a charge pour eux de procéder à l'attribution et à la
desattnbutlOn de 1ensemble des terres dont celles des aménagements irrigués
(BOUTlLLlER, 1986).

M~is., lorsqu'on s~it que les deux principaux objectifs du schéma d'aménage­
ment ge!lera.l de la valle~ ~ou~ l'après 1990 sont en premier lieu, l'accès de toute la
p,opul,atl?n a la cul~ure Irrlgu~e, en second lieu, l'arrêt de la modulation des crues,
c est-a-dlre la quasl-s~ppresslon des cu.ltures dc décrue, on mesure la gravité de la
rupt,,!r~ que les systemes dc production vont connaître; fin de la période de
t~an~llton ac~u~lIe" basculement total des systèmes de production en faveur de
1agnculture Irriguee. .

De cette rupture, les c~nséquences vont certainement être multiplcs et
profondes: lente';1rs dans la mise en place et ambiguïlés du rôle des Communatés
Rurales, persp~t1.ves.d'une augmentation anarchique des demandes d'attribution
de !erres, multlphcatl<,>n ,des c.o~f1its fonciers au fur et à mesure des nouveaux
amenagcments de pénmetres Irrigués, dangers toujours latents d'accaparement
des terres.par une.~inorit~ ~'anci~ns propriétaires et leaders traditionnels ou par
de~ e~ploltants pnves. exteneu.rs a l,a z~ne, tels s<,>nt quelques-uns des problèmes
qUI, nen quc sur le plan fonCier, lemolgnent aUJourd'hui de la gravité de cette
rupture.
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élevé implique l'appartenance à un groupe statutaire et à tel groupemcnt familial
se tradUisant, non seulcment par l'appropriation de droits sur les terres mais aussi
par l'existence de liens avec des familles de dépendants (captifs, affranchis,
clients) ayant des obligations de travail et/ou df<.dons : travail agricole, ramassage
du bois, fabrication d'objets artisanaux, ele. Evidemment, le contraste avec les
conditions actuelles d'exploitation sur le périmètre irrigué est frappant: le revenu
qui en est attendu est uniquement fonction du travail qui y est incorporé et même
si des fonnes d'entraide peuvent révéler, par des exemples de non réciprocité,
quelques vestiges de l'ordre ancien, c'est le travail de l'exploitant et de son propre
groupement familial qui est prépondérant (FIÉLOUX, 1980).

Comme en corollaire avec ces tendances vers un nivellement dcs statuts
économiques, on peut se dcmander si l'on assiste à l'émergence de nouvelles
structures et de nouveaux rôles. La gestion des périmètres qui implique l'élection
de bureaux et présidents, la nomination de gestionnaires, comptables, ayguadiers,
etc., peut faire apparaître de nouvcaux « leaders» au niveau du village ou d'un
groupe de villages. Dans certains cas, le président du groupement de villages est
choisi par ses co-villageois sur ses qualités propres (autorité, dynamisme,
honnêteté, ...) mais dans d'autres, et il semble que ce soit les plus nombreux, il
appartient à J'une des familles des leaders traditionnels (chef de village, chef de
territoirc, iman, ...). En résumé sur le plan politique, l'ancien pouvoir qui était lié
dans le système traditionnel à la eulture de decrue est réactualisé au sein de
structures modernes de production. Lorsque de fortes personnalités ont créé de
nouvelles structures associatives et ainsi cherché à jouer un rôle de promoteur
dans le développement économique de leur sous-région: foyer de jeunes à Ronk,
Fédération des paysans soninké, etc., il faut bien constater que ces exemples se
situent non dans la moyenne vallée mais, soit en aval, pays wolof, soit en amont,
dans la zone soninké.
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Notes

(1) Les mots en pu/aar (peul) ont été transcrits suivant les normes officielles au Sénégal:
pour simplifier ils sont au singulier sauf les noms propres et les noms communs suivis
d'un nom propre au pluriel (ex. cedâo devient senne devant wurankooBe, au pluriel).

. Les noms de lieux ne sont pas transcrits et suivent en général l'orthographe simplifiée de
A. LERICOLLAIS et Y. DIALLO (1980).

(2) On rencontre le même phénomène et pour les IDêmes raisons au Mali dans le delta
intérieur du Niger, bien qu'il ne s'agisse plus de cuvettes de sorgho de décrue comme au
Sénégal, mais de cuvettes de riz flottant: comme le dit J.-M. YUNG: « Une des
caractéristiques principales en matière de processus rizicole de production consiste dans
la •dispersion foncière' des entreprises rizicoles mises en œuvre par les villages (...). Par
dispersion foncière on désigne la pratique villageoise d'engager des cultures de riz sur
plusieurs terrains •en combinant' la riziculture d'une part dans les plaines profondes,
d'autre part dans des plaines peu profondes », pour «faire face aux aléas de la crue»
(SEDES, 1984 : 26).

(3) Dans la plaine de Boghé, T. PARK met en rapport le fait que chaque lignage détient de
la terre dans plusieurs kO/alJga/ avec la préoccupation de pallier aux irrégularités de la
crue (le «risk management») (PARK, 1986: 61).

(4) Le même type de «terroir» se retrouve également chez les Toupouri du Nord
Cameroun qui pratiquent également la culture de décrue (J. GUILLARD, 1965).

(5) Le mot « /eydi» est formé d'un radical «les» qui désigne «ce qui est bas» et d'un suffixe
«ndi» de la classe nominale qui regroupe (da terre, le terrain, le pays» (LABOURET,
1955 : 35). Le tenne « leydi» se caractérise par une grande « ambiguïté structurale»
c'est-à-dire qu'il s'applique aussi bien à la terre au sens physique qu'au territoire
politique de petite taille au Fuuta Tooro, de taille plus ample au Maasina (GALLAIS,
1967: 1-119 et SCHMITZ, 1986 b). Enfin il peut désigner des États comprenant des
provinces, composées elles-mêmes de territoires politiques, comme au Fuuta Jallon, en
Guinée (Tierno DIALLO, 1972: 203 et 251), au Liptako, au Burkina Faso (KINTZ,
1985 : 100), dans l'Adamawa, au Cameroun (FROELICH, 1954 : 5, 29), c'est-à-dire dans
tous les États musulmans dirigés par une classe cléricale liée aux agro-pasteurs Peuls et
où domine la langue de ces derniers.

(6) Ce travail de zonage a été effectué en mettant en correspondance les chartes politiques
des territoires que nous avons rassemblées sous la forme d'un corpus (SCHMITZ, 1986 a)
avec les dénombrements des villages de la moyenne vallée, répartis en groupes sociaux
traditionnels qu'ont effectués A. LERICOLLAIS et Y. DIALLO (voir LERICOLLAIS et
DIALLO, à paraître).

(7) Le nom waa/o désigne ici l'appartenance au royaume du Waalo, et non la zone
écologique de la moyenne vallée: les habitants du Delta se désignent eux-mêmes
comme des « Waalo-Waalo ».

(8) La répartition de la population par groupes statutaires a été effectuée à partir des
recensements de A. LERICOLLAIS et Y. DIALLO (à paraître). Concernant les petits
périmètres villageois (P.LV.) nous leur avons attribué le groupe statutaire qui est
majoritaire, en chiffres absolus, dans le village lié au périmètre. Nous avons situé les
périmètres à l'intérieur des territoires que nous avons délimités (in : SCHMITZ, 1986)
grâce aux cartes de localisation de la SAED (SAED, 1~85). Enfin, la superficie
aménagée (et non forcément cultivée) a été calculée à l'aide de la carte et notice des
périmètres irrigués aménagés de l'OMVS (OMVS, 1985: 2).
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MARC AUCÉ

Tradition et conservatisme

Essai de lecture d'un terroir

Pays Alladian (Basse Côte-d'Ivoire)

Nous avons mené de la fin 1965 au printemps 1967 une enquête
en Basse Côte-d'Ivoire qui a porté principalement sur le pays Alladian.
Les Alladian constituent une population d'un peu plus de 10 000 habi­
tants, qui occupe le cordon littoral sablonneux, situé entre mer et
lagune, immédiatement à l'ouest d'Abidjan (cf. Fig. 54). Pêcheurs de

OCÉAN ATLANTIQUE
o 30km
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FIG. 54. - Situation de Jacqueville.

haute mer et commerçants avisés, les Alladian ont dès le XVIIe siècle
servi d'intermédiaires entre les Européens et les populations vivant
au nord de la lagune Ébrié; la scolarisation précoce du littoral, à la
fin du XIXe siècle, fait qu'un nombre relativement important d'Alladian
ont eu et ont encore accès à des fonctions administratives ou politiques

\

importantes. Notre enquête, se voul.aD:! e~~.~~:.~~ci.olo~~~~.!.. étai!"'p].us
pa!ticulière:m~nuau~acrée..à .J:~tlH.k.C;!Y cha!!K~m~!!.U2~~ill...ll..Q.Y1turel.

.On peut donc se demander q\!..e.LIQ!!L.e.~.~çl..~!ait all!j~u..§l .. ~~!._~~s
p~spectiv~~!-~ ..~~~~~~_~'u.~_!~!!'~!!....Y!!la~!<ois : c'est la réponse à
cette question que nous voudrions proposer dans les lignes qui suivent.
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LA Il LECTUilE lII>U TEllHOIIl

Pour l'ethuolc,,,ue l:louei(-ux de déchiffrer la structure socialc <le la
'"société llu'il étudie, les problèl/ws dc lecture sont lc!'! plus scahreux.

La « I~Hm: )~. !~:.t:"!. ~Il .(~ret, de toutes le~_~~I!~'!~Q!1~..~~ Ie!hnologue,
c.·~lIe·-qui t'invite aux soh;doIl's' b~pi.u;.. famles -et. les plus il!usoires.
Faute de connaitre les genèses et par incapacité de poser les rapports,
il est tenté de déplacer les problèmes, évitant ainsi de les résoudre.
D'une manière générale cette t~nt~ti~n s'exp!ime <!an~ }e. ~o.uci de
re~rou\'erà certains « !liveaux li de la~pçiété le reflet ou_l~e.xpression

d'un autre niveau de cette même société, par exemple dans le système
des' cr'oya';;ces' religieuses une expression de l'organisation sociale. Il
ne s'agit au foud que de retrou~~_~ill~1!!.§..~~JIll.ç...rQIl-ll.aYaiLdéjà.
Le relevé et l'exélmen du tcrrôir villageois comportent ces dangers :
idéalement, le terroir peut CIJllstituer la projection dans l:~sp'~?~ ~e

l'organisation :>ociale; il ne se réduit naturellement pas à cet aspeet
rn-ais" 2ëst' s-ou:'--cêt- aspect précisément qu'il peut ~~gl1j.r~J~~t!!J!QIQgne,

plus avide1.!E. l'Q~:,Ç4JT1a~c~. ,ge C9I!P.rmation.qù.e .de...déco.UY.erte. L'étude
des l;l~~s de village, (Iuand elle est possihle, exerce la même séduction
et comprend les mêmes dangers. Nous y insistons ici; car la remarquahle
organisation des yillages alladian - divisés en quartiers et en cours -,
le partage strict du cordon littoral en forêts appartenant à des lignages
déterminés composaient un jeu de miroirs assez fascinant pour que
l'observateur füt tenté de ne rechercher sous la diversité des fonnes
(lue l'ideutité de la structure. Ajoutons que la mémoir.e généalogique
parfois défaillante, l'érosion des souvenirs concernant l'histoire des
villages et du peuplement invitaient à se reporter sur un terrain ferme
CJù l'organisation sociale s'était inscrite manifestement et concrètement:
de ce point de vue, l'étude d'un terroir pouvait constituer un moyen
d'information plul3 sûr qu'un autre. Enfin, il n'était pas sans intérêt
de voir le remarquahle découpâge du littoral manifester la prépondé­
rance du système lignager dans la formation sociale alladian.

Pour l'ensemble, néanmoins, à ne rester qu'à cette phase de repé~~l2..e

nOll~_E~s.<iI!~LJn:jde .répét~r à propos d~ l'org~nisatio~ del~sp~c~.c~ ql.!.e
nou,; :javion~ lIe l'organisation sociale - ce qui, pUisque celle-Cl et non
eellé-là était l'objet de notre étude, n'était qu'une manière de tourner
en ronel. Un tel parcours ne justifiait pas par exemple que l'on s'attardât
aux détails de la répartition des parcelles à l'intérieur de chaque forêt
de lignage. Mais, en cours d'étude - car bien entendu le relevé et
l'examen du terroir furent accomplis parallèlement à l'ensemble· de
l'en<luête - il apparut que sur certains points l'examen du terroir,
outre les illustrations qu'il apportait à ce que nous apprenions par ailleurs
des règle,; d'héritage, de cession des biens, des modes d'exploitatiou
cie la terre, révélait des distorsions par rapport aux règles établies,
des aménagements de ces règles ct surtout permettait de mesurer l'impor-

tance ct d'apprécier la signification des uncs et des autres. L'nne des
difficultés de l'enquêtc cthnologiquc chcz les Alladian résidait en eirct
dans lcur particulière aptitude à rcmodeler la tradition au gré de la
conjoncturc historique. C'est ainsi que par le biais des mariages avec
des étrangères dotécs d'ethnics patrilinéaires (Dida surtout) ou des
captives, les grands matrilignages alladian ont substitué, dans le courant
du sièele dernier, à une organisation dysharmonique fondéc sur la
patrilocalité et la matrilinéarité d'une part, sur l'âge d'autre part,
une organisation tendant à harmoniser résidence et descendance - les
enfants d'une étrangèr~ appartenant au lignage du doteur ou de l'ache­
teur : leur père ou le père de leur père - et fondée sur la naissance et
la distinction entre lignées de statut inégal. Le même langage s'applique
aux deux types d'organisation (lesquels coexistent bien souvent) et
rend difficile, sinon vaine, la tentative de l'ethnologue de distinguer
entre les données plus ou moins (c traditionnclles » que lui offre la société
actuelle.

Aujourd'hui, pour prendre un autre exemple, les Alladian parlent
d'héritage traditionnel ou non à propos de la transmission des planta­
tions industrielles qui occupent progressivement la totalité du littoral;
mais ce type d'héritage, vu la nature des biens qu'il concerne et des
obligations qu'il entraînc, est de toute façon radicalement nouveau;
d'entrée il a posé de sérieux problèmes aux tenants de la tradition
d'après laquelle l'héritage se transmet, en ligne maternelle, aux fils de
la tante maternelle (frères classificatoires), aux frères, puis aux neveux
utérins. Le fils travaillait traditionnellement pour son père jusqu'à

'un âge avancé - ce travail, pour l'essentiel la pêche!, pouvant passer
pour la cont~epartie des avantages consentis au fils par le père: éduca­
tion technique et morale, autorisation de construire une pirogue, une
case, de faire un champ de manioc et de sc marier -; c'est du côté
de son matrilignage que le fils pouvait en revanche espérer trouver
à terme, avec la consécration de son statut d'aîné, une compensation
aux services rendus lors de sa jeunesse: éventuellement l'accès au com­
mandement d'Une cour et l'administration du trésor de lignage et,
en tout cas, s'il vivait assez vieux, l'héritage d'un aîné, oncle ou frère.
Ce système était, au moins en théorie, équilibré dans la mesure où tout
individn dépendait à la fois de son père et de son matrilignage, et où
les services qu'il rendait à celui-là dans la première partie de sa vie
n'étaient la source d'aucune accumulation susceptible de changer les
rapports de fortune entre lignages. Avec les plantations de cocotiers
la situation est bien différente : l'entretien des cocoteraies demande
plus de travail pendant les premières années; un cocotier commence
à produire au bout de 7 ans; il est adulte à 15 ans. Le produit de la
récolte n'est pas comme celui de la pêche l'ohjet d'une redistribution

1. L'unité dc production trllllitionncllc n'étuit paB e~scnticl1elllcnt agricole. Lc fils pêchait
pour 1" père, à charge pour celui-ci de re<!iBtrihuer cette pêche ~elon des normes précises. La
femme, après défrichage d'un champ par SOli mari, cultivait le manioc.
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dont Lénél1cirnt (le (hoit différents membres de la parenté; sous forme
monètaire, il revicnt intégralement au propriétaire des cocotiers. Dans
ces conditions, le iils risllue d'avoir travaillé à la fortune de son cousin
croisé patriJatéral, ccpellllant que ses espoirs d'héritage peuvent être
ruinés, entre autres raisolls, par la nonchalance du (ou des) fils de son
oncle maternel. La 5ituation se complique encore quand on pense aux
fHit5 mentionnl-s l'lus 'haut : Il's activités commerciales anciennes des
Alladian, source d'une différcnciation entre lignages plus ou moins
riches, leur politique matrimoniale, source d'une différenciation entre
lignées mais alH>si d'une confusion qui peut faire du fils un héritier
(c légitime )l de son père.

La simple enquête ethnologique est souvent impuissante, dans ces
conditions, à apprécier les écarts qu'elle rencontre entre la règle pro­
clamée et les apparentes aberrations de son application. Plus exactement,
elle berait volontiers tentée, et souvent à tort, de faire de tout manque­
ment à la règle un fait Ilouveau, et de la différence entre la règle et
~Oll 'lpplication la mesure de la nouveauté, le signe et l'impact de
l'hi5toire récente. Or l'application des règles de dévolution traditionnelles
à la transmission Iles plantations de cultures industrielles était déjà par
eUe-même lin fait de nou\'cauté; la transmission des biens d'un père
à :,on fils, à l'inverse, était une possibilité ancienne, du fait des alliances
matrimoniales avec les peuples voisins; la distinction entre lignages
riche.. et pauvres, elle aussi, était ancienne, malgré l'égalitarisme
apparent de la vie publique. Le terroir, parce que mesurable et sur­
tout, en bien ùes cas, daté, constitue à cet égard un élément de clari­
ficatiull important : les plantations de cocotiers sont. réccntes; les
plantations de café, disparues à Jacqueville et en voie de disparition
ailleurs, ont une date de naissance et parfois de décès; la taille des
plantations bien entretenues est en rapport direct avec le nombre
des manœuvres qui y sont employés et la fortune des exploitants - elle­
même fonction soit ùe la fortune traditionnelle du lignage, SQit de la
réussite en ville de certains de ses membres, ou des deux ~; il est
possible sur l'examen du terroir de mesurer l'importance, encore relative,
et (le dater approximativement l'apparition des cessions de type
cc nouveau ») : au fils ou au gendre lors même qu'ils n'appartiennent
pas au lignage du c( donateur n. La partie marécageuse du terroir,
le POlO-POlO, est très anciennement ùivisée entre les lignages les plus
ancien.. du village, et tous les lignages du village, à beaucoup près,
n'y sont pas représentés. Elle cst, sous cet aspect, l'équivalent de la
lagune pour les Ébrié et les Avikam, partagée, pour ce qui concerne
la pêche en pêcherie, entre les lignages fondateurs des villages. Si
cette partie de la forêt a été anciennement appropriée, c'est qu'elle
fournisbait en grande quantité le « bangui » du palmier ou du palmier­
raphia et le hois dur des pirogues les plus résistantes. Les comparaisons
entre la répartition de la zone marécageuse et celle des grandes plan­
tations actuelles fournissent une indication sur le maintien ou le déclin

des lignages fondateurs. Ainsi c'est peut-être la dimension en quelque
sorte temporelle du terroir qui nous procure des éléments originaux
d'infonnation : projection de la structure sociale dans l'espace, certes,
et projection rigoureuse dans le cas des Alladian, mais surtout repré­
sentation « en relief» de cette structure, permettant de mesurer simul­
tanément l'âge, la nature et la taille des parcelles exploitées. On a,
en quelque sorte, une vue stéréoscopique du monde villageois, simulta­
nément une image de son passé et un aperçu de son devenir. L'étude
du terroir révèle ainsi d'elle-même ses propres limites : d'une part,
la vie économique d'une société ne se réduit pas nécessairement à
l'exploitation du sol dont témoigne la répartition des forêts et des
champs cultivés. La guerre, la chasse, la pêche, le commerce y ont
leur part, qui peut être prépondérante. D'autre part, le terroir n'est
pas nécessairement l'image immédiate et fidèle de la société qui l'occupe
et l'exploite. Mais l'importance inégale du rôle dévolu à la terre selon
les époques, l'inégalité dans l'accès au sol caractéristique des époques
d'appropriation, le rôle différent joué selon l'âge, le sexe et la fortune
dans la mise en valeur des terres constituent autant de faits inséparables
de l'étude du terroir et qui donnent à celle-ci, au moins pour le socio­
logue, tout son sens.

Nous nous sommes surtout intéressés au terroir des deux villages
sur lesquels a davantage porté notre enquête, J acqueville et à un
moindre titre Grand-Jacques, pour ce qu'il nous apprenait de l'âge,
de la dimension et de la nature des plantations, du mode d'exploitation
des parcelles cultivées et du titre auquel un individu pouvait travailler
la terre. Le cadastrè de Grand-Jacques, établi par l'Administration,
et que nous avons revu et complété en 1966, nous a servi de point de
comparaison. Grand-Jacques a moins bénéficié du commerce de traite
du siècle précédent que Jacqueville : son déclin a eu pour contrepoids,
et sans doute pour cause, l'essor de Jacqueville dont les riches trai­
tants ont su, à la fin du siècle den~ier, composer avec le colonisateur.
Mais la perte du monopole de la traite de l'huile a eu pour effet, dès
le début du siècle, une mise en veilleuse de tout le littoral alladian.
A l'heure actuelle, Grand.Jacques compte moins d'intellectuels, de
fonctionnaires et de personnalités politiques que J acqueville, mais
son terroir plus étendu lui assure, avec l'essor de la production de coprah,
uJ.l avenirvillageois plus facile. A Jacqueville nous avons établi le relevé
du terroir d'une des deux « moitiés » du village : les Kacou. Il faut
préciser tout de suite que les deux clans fondateurs du village, Mambé
et Kacou, se partagent la forêt de ce village de façon rigoureuse, qu'il
n'y a jamais empiétement des uns sur les autres et d'ailleurs jamais
de cession d'une parcelle quelconque d'un Mambé à un Kacou, ou
inversement; le terroir des Kacou peut donc être considéré comme une
unité parfaitement autonome.
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LE TERROIR DES KACOU

H.EFLE'l' DE LElJR OHGANISATION TRADITIONNELLE

C'est cette autonomie qui frappe tout d'abord .celui qui examine
la distributiun des parcelles à l'intérieur des différentes forêts kacou.
Quel que soit le titre auqu,el un individu exploite un champ, celui-ci
n'a jamais été l'objet d'une cession d'un Kaeou à ~l~ Mambé. Sur
83 exploitations recensées sur la forêt des Kaeou, pas une seule n'est
tenue par un Mambé. On a là confirmation et illustration d'une consta­
tation faite par ailleur8 : à (Iuelques rares exceptions près, les Kacou
se marient entre eux et les Mambé entre eux également ~ les femmes,
conllue les terres, ne circulent qu'à l'intérieur de chacun des deux
grandli « matriclans n, et il n'arrive pour ainsi dire jamais qu'un père
kacou boit amené à céder une plantation à son fils mambé. Un tel
u:>age n'est l'expression d'aucune règle formelle et il 'n'a jamais été
interdit à un membre d'un clan d'épouser une femme d'un autre clan.
Certaines indications laisseraient plutôt penser qu'à l'origine l'exogamie
de clan était la règle ou au moins l'habitude. L'endogamie de clan semble
liée à la fortune de certains lignages alladian au cours du siècle dernier
et à la structure particulière des clans élargis (lui se sont constitués
autour ou à partir de celi lignages. Il importe de dire ici quelques mots
de ce processus, car il a été plus qu'ailleurs manifeste à Jacqueville,
capitale commerciale du littoral; en tenir compte permet une lecture
plus efficace du terroir des Kacou, et celle-ci en fournit en retour une
illustration particulièrement précise.

Par le terme émé les Alladian désignent un groupe de descendance
patrilinéaire répondant à la définition que donne du clan Radcliffe­
Brown; un émé est composé de plusieurs lignageli (élioco); n'importe
quel membre d'un élioco est en principe capable d'établir précisément
sa relation de parenté avec n'importe quel autre membre du même
étioco, ce qui n'est plus vrai des membres d'un même émé, pour lesquels
une origine commune est simplement postulée. Mais en pays Alladian
les différent8 lignages d'un même clan se sont rarement constitués par
segmentation pure et simple : ou bien un individu remarquable d'un
lignage s'en est détaché après avoir épousé une ou plusieurs étrangères
patrilinéaires, ou fait l'acquisition de captives - s'assurant ainsi une
descendance abondante -, et un partage de l'héritage et de la forêt
du lignage a sanctionné à terme cette promotion; ou bien un individu
d'un autre lignage, attiré par le prestige et la fortune d'un lig.nage
commerçant, est venu s'y associer av~c plusieurs parents; des alliances
matrimoniales avec ce lignage. ont sànctionné cette association, suivie
parfois, lorsque les « étrangers )) réussissaient à asseoir la fortune de
leur nouveau groupement, d'un partage de l'héritage et de la forêt.
11 est arrivé ainsi que non seulement des Alladian d'autres villages,
mais aussi des ÉLrié et des Aïzi s'associent aux Mambé ou aux Kacou

de J acqueville : certaines de ces associations sont anciennes. Les deux
phénomènes manifestent la fortune d'un lignage, obligé par sa crois­
sance démographique de réordonner son organisation spatiale (par la
création de nouvelles cours) et sociale (par la création de nouvelles
fonctions d'autorité), et devenu par sa réussite matérielle centre d'attrac­
tion pour tout le littoral.

Tel a bien été le cas des Kacou de Jacqueville. Leur forêt se trouve
actuellement divisée en huit forêts de lignage. Cette division est tout
à fait précise: des piquets de bois marquent à intervalles plus ou moins
réguliers les frontières des unes et des autres (cf. Fig. 55). A l'origine,
c'était le chef du lignage central des Kacou qui accordait l'autorisation
de travailler - de défricher ou d'abattre des arbres - dans une direction
donnée; dès qu'elles étaient retournées en jachères, les terres étaient
considérées comme appartenant au lignage ou au segment de lignage
de leur exploitant précédent. C'est du chef de ce dernier que dépendait
dorénavant l'autorisation d'y travailler à nouveau - encore cette
autorisation n'était-elle pas indispensable pour cultiver un peu de
manioc : les arbres, matière première des pirogues, et les palmiers,
source de « bangui )), étaient en revanche très surveillés. L'apparition
des cultures industrielles a bien évidemment renforcé le souci d'Une
délimitation exacte des diverses forêts; toutefois, d'après le cadastre
de Grand-Jacques, le libéralisme des chefs de lignage, accordant à leurs
manœuvres de grandes concessions au bord de la lagune, sur des terres
trop éloignées du village pour que les femmes puissent y entretenir
leurs champs de manioc, montre assez que l'importance de cette nouvelle
source de revenus n'a pas été immédiatement évidente. Le lignage
centra~ des Kacou (F l sur le relevé du terroir) occupe très naturellement
la plupart des terres situées à proximité du village - initialement .
chargées de le fournir en « vivriers n. Les lignages FIl, F V, F VII
et F VIII appartiennent à la catégorie des étioco que nous proposons
d'appeler « dissimilés )), qui résultent d'un accroissement du lignage,
par le biais notamment de mariages avec les étrangères, mais non de
l'arrivée « en corps constitué )) d'éléments initialement étrangers au
village et au lignage; ces derniers, ou lignages « associés )), sont repré­
sentés chez les Kacou par les lignages F III, F IV, F VI. Ils sont
tous originaires de Grand-Jacques - appartenant respectivement aux
clansI Tévé, Andongon et Kovou -, mais leurs dates d'arrivée diffèrent.
Du lignage F Illon sait qu'il a joué un rôle important au siècle dernier.
Les Anglais avaient construit de grandes maisons en dur pour les plus
riches des traitants alladian, et les ruines d'une des plus belles d'entre
elles appartiennent au lignage F III. Il en va de même du lignage F VI,
qui e~t encore plus ancien, puisqu'une partie de la forêt marécageuse
lui appartient. Celle-ci est divisée en plusieurs parties (bressin): à l'ouest

1. Les Alladian sont divisés en 7 clans, mais certains de ceux·ci sont divisés en « SOUH­

clans» (tous répondant au nom de émé) devenus complètement autonomes, ce qui élève li 14 le
nombre de~ émé (claus ou sous·clans).
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de la piste sud-nord -- inoudée pendant la saison des pluies - qui
pemlet d'accéder aux terres lcs plus éloignées, on trouve Geyaka
bressin et Ba~"a KOU:>:HlII bressin; à l'est, Eséhra et Djacé bressin;
le:> trois derniers ~ont sous le contrôle du lignage F l, ce qui correspond
à t;a situation Ile lil!nag«' fondateur, mais le premier dépend du lignage
F VI, ce qui preJlI\'e l'aurienneté de son association à F I.

A ce lIiveill1 le t t'rrhir offr(' de~n~ ,~n~.!~~g~_~~_~~~I!J!l.!.I~Ç,~lJ.lJ.>a~~I!1mc.nt

fidèl(~ et r(.:>olullIt"ul cOllservatricc llc la société. Il' affirmc l'unité du
« clan il. Il est à la fois le"signc'éi l;uïi.-·dès-fà~t~ursde l'unité clanique
et \'illageoise - le « clan)) au sens large se constituant à partir d'élé­
ments hétér~gènes -; le jeu des alliances. matrimoniales en révèlc
par ailleurs la cohérence. JI est à remarquer que les cessions de terres
faites « par amitié )) Ile s'effectuent qu'entre Kacou, entre individus
appartenant à l'uue des trois catégories de lignages - central, dissimilé
ou ass()cié - définies plus haut. On trouve encore un signe de cette
\'()loIlté unitaire dans la pratique de l'échange. des terres entre chefs
de lignage. Ichigban (F VI) a cédé une terre de 2,49 ha à Bogui Andrew
(F IV) ; Joachim Abi (F 1), une terre de 1,16 ha à Ichigban (F VI);
Gra Bt'ugré (F II), une terre de 6,24 ha à Dagri Eco (F l), une terre
de 3,78 ha à Apalé Bogui (F III) ; Dagri Eco (F 1), une terrc de 6,13 ha
à Djava Yestio (F VII). La solidarité ainsi manifestée entre chefs de
lignage ne va jamais jusqu'à l'exploitation en commun de plantations
mais se traduit ~ventuellement à l'heure actuelle par des prêts ou dcs
échanges de manœUVl'es.

TRADITION ET CONSERVATISME ,:

UNE CERTAINE CONCEPTION DE LA MODEHNISATION

Interrogés sur la manière dont sont exploitées les terres, les Kacou
répondent volontiers que chaque homme a sa terre, et peut planter
et exploiter des cocotiers; l'idéologie diffuse dans cette conception
égalitariste de l'organisation économique était volontiers approuvée
en 1965 par l'Administration: les rèsponsables insistaient sur l'harmo­
nieuse répartition des terres entre les individus. Les techniciens, les
responsables du tious-secteur agricole, pour leur part, soulignaient
\'olontiers les faiblesses d'une telle orgaIÙsation. Pour eux, une cocote­
raie de moins de 5 ha était d'un rendement insuffisant. En 1966, tous
les Kacou adultes résidant à Jacqueville étaient exploitants1 : une fois
éliminées les plantations cumulées par un seul exploitant et celles
confiées à des étrangers ou à des femmes, on comptait 43 plantations
(cocoteraies ou cultures associées) pour 44 hommes adultes recensés.
Mais cette constatation n'a aucun sens si l'on ne tient pas compte du

1. Par" e"ploilllnl ll, on désigne ici le propriétaire de la plantation ou du chaml), celui
à 'lui revient le produit de leur ex.ploitation, indépendamment des accords qu'il peut éventuel­
Itment pllbber avec un parent ou un ami chargé de leur entretien ou de leur surveillance.

nombre important des jeunes gcns ou dcs adultes émigrés et travaillant
à Abidjan. Si l'on englobe la totalité des exploitants, y compris les
étrangers et les femmes1, on remarque que 7 hommes, soit moins d'un
huitième des planteurs - compte ,non tenu des villagcois de Djacé ­
exploitent environ 61 %de la surface cultivée totale, et que 6 hommes,
soit un peu plus du dixième des planteurs, et tous membrcs du premier
groupe, concentrent environ 55 %des cocoteraies en état d'exploitation.
L'administration locale, pour sa part, avait changé d'optique en 1968
et 1969 et insistait sur le nécessairc regroupement des plantations,
laissé à l'initiative privée de quelques « entrepreneurs» aisés ou confié,
pour la plus grande part, à la SODEPALM - « société d'État» à capi­
taux mixtes - qui devait reprendrc 3000 ha de terres aux lignages
alladian.

Une étude plus attentive du terroir permet de mieux analyser
l'inégalité manifeste de la distribution des terres. La taille des planta­
tions apparaît en effet, dans l'ensemble, nettement liée à la nature de
leur acquisition2• Considérons le Tableau (p. 293). La première partie
classe l'ensemble des plantations des forêts kacou - cocoteraies,
vivriers associés aux jeunes cocotiers, vivriers seuls - selon qu'elles
ont été acquises « traditionnellement » (par héritage dans le matri·
lignage ou cession du chef de lignage) ou non (par héritage du pèrc ou
don de celui-ci, le fils travaillant pour son propre compte, par don du
beau-père, par amitié ou contre prestations ou services). Dans la seconde
partie, on a pris en considération les seules cocoteraies adultes.

Ce Tableau appelle plusieurs remarques. Il n'existe pas à Jacqueville
de cocoteraies aussi grandes qu'à Grand-Jacques, mais la dimension
moyenne dcs cocoteraies exploitables y est plus élevée : un peu moins
de 5 ha contre 2,60 à Grand-Jacques. La moyenne de Grand·Jacques
et, celle de Jacqueville sont, il faut le noter, toutes deux supérieures
à celle des cocoteraies de l'ensemble du littoral: 1,68 ha d'après une
enquête de l'École de Statistique d'Abidjan en 1964. A Jacqueville
la dimension moyenne des champs de « vivriers » - un peu plus de
2,5 ha - souvent associés au jeunes cocotiers, est largement supérieure
à la moyenne pour le littoral des cocoteraies associées aux cultures
vivrières et des champs vivriers' (respectivement 1,41 ha et 0,63 ha
d'après l'enquête de l'École de Statistique). Mais ces moyennes élevées
sont dues à la présence de quelques « grandes» plantations, un nombre
élevé d'exploitants travaillant au .contraire sur des parcelles de dimen-

1. Dien entendu ce sont les fcmmes qui entretiennent les champs de manioc et en commer­
cialisent le produit quand les plantations ne sont pas trop étendues. L'homme se charge du
défrichage de la terre et du nettoyage de la plantation mais nous ne faisons allusion ici qu'aux
femmes qui ont seules la responsabilité et le bénéfice d'une plantation - qui peut d'ailleurs
être uue cocoteraie.

2. La plantation a pu être « acquise» par héritage ou créée sur une terre de lignage, ou
encore sur la terre d'un autre lignage. Dans tous les cas, à l'heure actuelle, le sentiment prédo.
mine que la terre a été « acquise» du même coup. Ce sentiment correspond à la réalité légale
et l'enregistrement officiel par l'Administration sanctionne l'appropriation des terres.
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sions inférieures à la moyenllc. Tant pour les cocotcraies adultcs que
l'our les jcunes cocoteraies, néanlUoins, certains exploitants possèdent
des plantations d'mie taille sullisante.

Si l'on s'intéresse à l'origine des plantations, on voit que sur 83 plan­
tations - et il faut en retirer 11 situées sur des terres abandonnées
depuis longtempsall village voisin de Djacé -, 33 sont exploitées par
leur détenteur à titre de membre du lignage propriétaire, 7 à titre de
ms d'un membre du lignage, 8 à titre d'allié; sur 15 cocoteraies adultes,
5 le sont à titre de membre du lignage propriétaire, 1 à titre de fils
d'un membre du lignage, 2 à titre d'allié; les tcrres ùcs 2 autres ont
été cédées par amitié (cf. 'Fig. 56, p. 289). Mais la taille des exploita­
tions concernées est bien plus significative; beaucoup des plantations
cédées par amitié ou à un manœuvre étranger sont très petites
et fournissent simplement un peu de manioc à leurs détenteurs. Sur
nn peu plus de 250 ha, 172,BO ha sont exploités par un membre
du lignage, 24-,ï6 ha par le fils d'un homme du lignage, 13,32 ha par
un allié.

Pour les seules cocoteraies adultes (73,20 ha) les chifrres corres­
pondants sont respcctivement 45,87 ha, 2,57 ha et 2,65 ha auxquels
il con\'ient d'ajouter 3,97 ha cédés par amitié. Encore, pour les cocote­
raies adulte", faudrait-il tenir compte aussi des· échanges de terres
entre chefs de lignage (5 cas, correspondant à un total de 18,14 ha,
et représentant la quasi-totalité des cas d'échanges entre chefs de lignage :
5 sur 6). .

Le nombre relativement peu élevé de cocoteraies adultes et la dimen­
sion moyenne relativement importante des exploitations, malgré la
faible taille de beauconp d'entre elles, laissent penser que l'accapa­
rement des terres à JaclJlIeville a été précoce. La situation de Grand­
Jacques, par contraste, éclaire celle ùe Jacqlleville : à Grand-Jacques,
les terres sont plus abondantes, l'émigration « qualifiée » a été moins
importante qu'à Jacqueville (on a vu que l'histoire des deux villages
expliquait en partie cette différence) ; lorsqu'ils l'ont pu, les Alladian
y ont parfois devancé le législateur ivoirien en cédant des terres à ceux
qui les aidaient à créer des plantations: leurs fils. On compte un exploi­
tant de cocoteraie adulte situé sur la forêt du lignage du père pour
quatre exploitants sur la forêt du lignage maternel; la rive lagunaire
de Grand-Jacques, plus favorable aux plants de café, a fourni à certains
jeunes gens l'occasion de crt~er quelques plantations sur la forêt pater­
nelle : les terres riveraines de la lagune furent cédées sans difficulté
(comme terre à manioc) aux amateurs; les querelles naquirent,
surtout vis·à-vis des étrangers, lorsqu'on constata le bon rapport des
plantations de café. Là disparition de celles-ci n'a supprimé le problème
qu'en partie, car nombre d'entrc elles sont reconverties en cocoteraies.
Mais la rive lagunaire qui reste celle des initiatives en matière légale,
amorce parfois aussi des initiatives économi<lues : c'est ainsi qu'à l'heure
actuelle les cocoteraies y ont fait leur apparition grûc.e aux « étrangers »,
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après être restées cantonnées sur la rive maritime, de même que les pre­
mières grandes exploitations de « vivriers » à destination commerciale
(cf. Fig. 57).

A Jacqueville, le terroir est limité à l'ouest et à l'est par deux vil·
lages proches: Ahua et Djacé. Certes, on y constate sur la rive lagunaire
le même phénomène qu'à Grand-Jacques. Ainsi ce sont des fils des
hommes du lignage Kacou F VI, des alliés ou des étrangers qui occupent
la quasi-totalité des parcelles lB à 34, et on note sur ces parcelles l'appa­
rition de jeunes cocotiers. Les parcelles 21, 22, 24, 26 (manioc et jeunes
cocotiers) sont cultivées par un fils du chef de lignage, la parcelle 25 par
un manœuvre voltaïque qui garde son bétail, les parcelles 24 et 31 par
deux de ses gendres, la parcelle 30 par un « charlatan » dioula qui le
« protège », la parcelle 32 par un instituteur aïzi, la parcelle 33 par un
pêcheur de lagune aïzi qui lui fournit du poisson, la parcelle 34 par un
ancien manœuvre. Mais à Jacqueville les exemples de transmission
«non traditionnelle » restent limités; sans doute du fait de la limita­
tion du terroir lui-même, mais aussi parce que les initiatives individuelles
semblent y avoir été très consciemment freinées par les détenteurs de
la fortune « traditionnelle », non par ignorance des changements
survenus dans l'état des forces productives mais par le souci de s'en
assurer le contrôle exclusif. Il est hien évident que certains chefs de
cour trouveraient aujourd'hui normal d'avoir le contrôle de forces
productives importantes et de laisser les jeunes gens - en l'occurrence
leurs fils o~ assimilés, dont le travail est acquis de droit au père jusqu'à
un âge avancé -.-: assurer la subsistance de la cour. Ces chefs de cour
cependant n'ont pas le moyen d'imposer leur volonté, non seulement
en raison de la résistance des jeunes gens et de leur scolarisation progres-,
sive, mais aussi du fait de la nature nouvelle du travail de la terre - qui
exige de grands espaces, fait apparaitre l'exiguïté du terroir - et des
revenus qui en découlent -" monétarisés, difficilement contrôlables
et jamais redistribués. Les chefs de lignage n'ont plus guère de terres
à distribuer, ils eu ont hesoin; les « vivriers » eux-mêmes sont en
certains cas l'objet d'une exploitation intensive : qu'on pense au
champ 83 (54,57 ha), cultivé sous le contrôle du curé de Jacqueville
à titre traditionnel et consacré au manioc et aux jeunes cocotiers;
les enfants de ces chefs ne sont pas intéressés en général à un travail
dont le produit risque de toujours leur échapper puisque l'octroi d'une
terre devient impossible et qu'un partage de l'héritage ne pourrait
satisfaire aucun des héritiers éventuels. "

Ainsi peut-on constater à la fois que toutes les grandes plantations
proches de Jacqueville sont plantées en cocotiers - pour une part
déjà rentables -, que leurs exploitants sont tous des chefs de lignage
et que chacun de ceux-ci exploite plusieurs plantations. La proximité
de Jacqueville et l'âge des plantations montI;e suffisamment que certains
chefs de lignage ont compris assez tôt l'intérêt présenté par les cocote·
raies et qu'ils ont tenté d'en être les seuls bénéficiaires. L'importance

\
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des échanges de terres entre chefs de lignage et l'utilisation de ces
terres (anciennement plantées en cocotiers; cf. Tableau, p. 293) sont
à cet égard très significatives. On constate par ailleurs que les planteurs
les plus entreprenants - qui sont en général les représentants du pres­
tige traditiounel - sont aussi les détenteurs des biens de type moderne:
pinasses, taxis, concessions en ville, etc., et qu'ill! sont souvent associés
à des parents - en général des frères ou assimilés - émigrés qui mettent
leur argent liquide au service de la plantation villageoil!e commune.
Il n'y a pas coupure, bien au contraire, entre les représentants du moder­
nisme urbain et les exploitants de la terre: ceux-là aident financièrement
ceux-ci, et ces derniers servent à leur manière le prestige des premiers,
soucieux de convertir en notoriété villageoise le prestige dû au succès
en ville. Considérons les plantations les plus vastes à proximité de
Jacqueville : 50, 55, 63, 66. La première (50) est une coeoteraie adulte
de 9,11 ha; son détenteur est Apalé Bogui, chef nominal du lignage
F Ill. Il exploite en outre, avec l'aide de son neveu et de quatre
manœuvres, les plantations 52 (7,55 ha de cultures associées) et 48
(0,87 ha de cultures associées). La deuxième (55) est composée pour
partie de cocotiers adultes, pour partie de jeunes cocotiers associés
aux cultures vivrières (7,39 ha) ; son propriétaire, Dagri Eco, assume
avec Joachim Abi, son cousin, la direction du lignage central des Kacou,
FI; Dagri Eco possède en outre une cocoteraie adulte de 6,24 ha (59),
dont l'emplacement lui a été cédé par le chef du lignage F II. Il emploie
deux manœuvres. Joachim Abi, son associé de tous les instants, a lui
aussi deux manœuvres; il exploite pour son propre compte les planta­
tions 53 (3 ha de cultures associées), 17 (6,18 ha de cultures associées),
66 (une cocoteraie de 15 ha) et 77 (une cocoteraie de 4,27 ha). La plan­
tation 46 (6 ha de cultures associées) est exploitée par un membre du
lignage de Dagri Eco. La plantation 63 (une cocoteraie de plus de 9 ha)
est exploitée pour son propre compte par Bogui Andrew, chef du
lignage F IV. Son cousin, curé de Jacqueville, exploite la plantation 39
(une cocoteraie de presque 8 ha). C'est donc une génération, celle des
hommes d'une cinquantaine d'années, qui contrôle les plantations;
dIe ne refusera certainement pas de se plier aux exigences de la loi
nouvelle (transmission de l'héritage en ligne patern'elle), mais eHe refuse
aux jeunes gens l'accès à la terre: ce qui se traduit pour l'instant par
la faible taille des terres laissées par les pères à leurs fils - car c'est de
son père qu'un fils attend normalement, avec l'autorisation de se marier,
la parcelle de forêt qu'il défrichera pour que sa' femme y cultive le
manioc. Les terres situées au-delà de la zone marécageuse ont, .elles
aussi, été récupérées à teinps par cette génération : c',cst ainsi que la
plantation 17 est exploitée par Joachim Abi lui-même (6,18 ha de
cultures aSllociées), et que la plantation 83 (54,57 ha de cultures associées)
est exploitée, avec l'aide de 6 manœuvres, par le prêtre cousin de Bogui
Andrew. L'indication « possédé à titre traditionnel» sur le relevé du
terroir des Kacou signifie donc avant tout une mainmise des repré-

sentants les mieux situés dans la hiérarchie lignagère ou dans la hié­
rarchie nouvelle de la génération précédcnte. Il y a collaboration entre
les deux types de hiérarchie et l'on peut même dire que les hommes
d'une trentaine d'années n'ont une chance de collaborer aux activités
agricoles que s'ils disposent de revenus monétaires susceptibles d'aider
les exploitants. Pour le reste et pour l'ensemble, l'émigration des jeunes
gens, qui ne date pas seulement des toutes dernières années, ainsi que
le travail des manœuvres salariés d'origine voltaïque constituent les
deux faits pertinents.

Le terroir donne bien ici l'image d'un certain conservatisme: mais
celui-ci ne saurait s'identifier à la tradition dont le partage en forêts
de lignage n'est qu'un illusoire reflet. Si conservatisme il y a, c'est
celui des individus à qui leur situation lignagère a permis de s'appro­
prier, avec les plantations, un bien durable dont le produit n'est plus
redistribué mais peut s'investir dans d'autres biens (( modernes »,
tels que concessions en ville 'ou moyens de transport. Le partage de la
forêt clanique correspondait 'ù des activités telles que la coupe du bois,
la récolte du vin de palme, avec lesquelles la culture du cocotier n'a
rien à voir; le libéralisme qui présidait aux autres activités comme
la cueillette des graines de palmistes ou la culture du manioc, est en
voie de disparition rapide: faute' de place d'une part, par crainte d'une
interprétati9n trop envahissante d'un prêt éventuel, d'autre part, les
chefs de lignage n'octroient plus que fort peu de terres : le manioc
devient très rentable du point de vue commercial; les femmes qui en
assuraient la culture et la' commercialisation sous forme de vente
d'atyéké sont dépossédées de l'une et de l'autre lorsqu'elles prennent
une certaine importance : les manœuvres qui nettoient les jeunes
cocoteraies - lorsqu'elles sont adultes les Alladian estiment n'avair
plus besoin de leurs services - assurent simultanément l'entretien des
champs de manioc. Il 'ne s'agit encore que d'une tendance, certaines
femmes se chargeant de cultiver des quantités impressionnantes de
manioc et de vendre l'atyéké à Abidjan même; mais l'évolution en cours
est accélérée par les décisions gouvernementales.

Dès 1967, la SODEPALM -- devenue pour la circonstance
SODECOCO - avait pris et prenait beaucoup de terres villageoises
pour l'aménagement de ses plantations; une partie de celles-ci doivent
être théoriquement redistribuées aux villageois; rien n'était encore
fait dans ce domaine au début de 1969, mais cette redistribution elle­
même ne pourra bénéficier qu'aux exploitants (( sérieux », ayant déjà
fait leurs preuves et capables de subvenir aux frais d'entretien des
jeunes plantations. Les grandes exploitations ont d'ailleurs été épar­
gnées par la SODEPALM, et dans l'année 1968-69 des notables du
'littoral créaient de grandes plantations de « vivriers » sur le terroir
de Grand-Jacques, qui contribuaient dès 1969 pour une bonne part
à l'alimentation du colonat alladian de Port-Bouet.

La politique ainsi mise en œuvre renforce une tendance déjà nette
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:.ur le littoral. Dans la société alladian, qui a connu dans le passé plus·
d'une révolutiou économique, j'organisation sociale s'est toujours
adaptée tant bien que mal aux sollicitations de J'extérieur. La traite
de l'huile de palme au siècle dernier avait entraîné déjà bien des aména­
gements ; la tradition, .dans ces conditions, apparaît en quelque sorte
conllue le langage et le' masque du conservatisme. Au siècle dernier,
le langage égalitariste du système lignager s'était appliqué à une orga­
nisation en lignées de statut inégal; à l'heure actuelle ceux-là mêmes
(plÎ ont Lénéficié des bouleversements du début du siècle, et par exemple
les anciens captifs devenus chefs de lignage, les descendants de captives
ou d'étrangères ayant réussi dans la fonction publique, sont les plus
boucieux de conférer à leurs privilèges la caution de la cc tradition »;
la conservation du domaine lignager - interdisant les dons de terres
aux fils des hommes du lignage - sert de prétexte à la conservation
des avantages acquis par les individus. Il est vrai a ussi que, dans le
calln' du système économique ivoirien, une telle évolution est rendue
irréversihle par la saturation du terroir et les nécessités ùu rendement,
et 'Ille les CC stratèges» du littoral n'ont de toute manière pas l'initiative
des décisions prises en plus haut lieu, quand bien même certains d'entre
eux en bénéficient. '

La distinetion entre frontières des forêts de lignage et limites des
plantations exploitées par un même individu recouvre d'une certaine
manière celle que nous avons tenté d'établir entre tradition et conser­
vatisme. Le conservatisme, ici, s'entend comme volonté individuelle
de sauvegarder des intérêts particuliers, n'excluant pas par principe
les adaptations aux exigences. de la modernisation économique. La
tradition, au contraire, devrait s'entendre comme volonté commune
de conserver les usages anciens. Le conservatisme parle le langage de
la tradition mais s'en tient au langage: il n'a besoin que de la tradi­
tion de la veille, celle qui a permis l'appropriation des terres de lignage
par certaius de ses membres. Sans doute demain n'aura-t-il même
plus besoin de ee langage, devenu à son tour tradition.

JACQUES CHAMPAUD

MOlli (Cameroun)

ou

le refus de l'agriculture de plantation

Situé à l'extrémité occidentale du plateau méridional cameroun
Mom, avec ses 668 habitants, est l'un des gros villages du pays Ba­
Bien peu de traits différencient les environs du village du reste du J
teau : la forêt dense équatoriale impose à ce vaste ensemble des tri
d'une assez grande monotonie, que nuance seulement, dans le pays
de Mom, la proximité du niveau de base. Beaucoup plus diversi
est la réalité humaine de cette zone; les Bassa n'ont pas organisé 1
espace de la même. manière que les autres Bantou, Eton ou Ewon
qui leur font suite à l'est: moins nombreux au kilomètre carré,1
disposent leurs maisons en un ordre plus lâche et sont moins concent
le long des pistes. La différence de comportement est encore plus n~
sur le plan économique: le cacao règne chez tous les peuples du grOl
Pahouin (Fang, Boulou, Béti) ct commande pour une bonne part to
la vie agricole; cette production est au contraire parfaitement négli
par les paysans bassa, au profit d'autres spéculations. Les conditi
naturelles ne peuvent apparemment pas être la cause de ce comp'
tement ; il faut donc rechercher d'autres explications et se deman~
en outre, si cette attitude est le fruit d'une persévérance obstinée d:
« l'erreur », ou si elle a quelques justifications.

DES CONDITIONS FAVORABLES

A L'AGRICULTURE DE SPÉCULATION

Le couvert végétal est le trait le plus notable du milieu physiqu
la forêt, à Mom comme sur le reste du plateau, est omniprésente, (1
estompe les formes, du relief, enserre de près Jes marques de l'activ
1 .... _ .. :. ... '. ~ ~, ~. _ • _1. ~.... ~ .,. T •. _ l' . • "fY", "l.
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DE LA PLURAU"ffi TECHNIQUE

LE CAS DE LA CULTURE DE L'IGNAME AU SUD-TOGO

y a-t-il des alternatives techniques? Cette question connait un
regain d'intérêt depuis que les expériences de développement rural,
provoquant une réflexion sur les objectifs et les moyens, conduisent à
la recherche de solutions de passage de techniques traditionnelles, ­
ou supposées telles -, à un· stade où des techniques modernes pour­
raient être maîtrisés par les, utilisateurs. Mais alternative à quoi?
Il Y a diverses manières pour une technologie d'être alternative. S'il y
a pluralité de choix, il n'y a pas 6quivaJence fonctionnelle. Les con­
frontations de techniques, au sein d'un même ensemble ou syst~me,

sont révélatrices de besoins différenciés qui egissent sur les choix pos­
sibles comme des 6chel/es de contraintes J. TI faut donc tout d'abord
écarter de fausses évidences, fond6es sur des faits mal connus. Com­
ment l'innovation technique entraine-t-eIle la formation de situations
de coeltistence? Quels sont les types de discordance qui affectent les
systèmes techno-économiques ?

Selon le degré technique de son intervention, l'innovation déplace le
centre ~e gravité du syst~me technique. Certaines innovetions pos~­

dent un effet de renforcement sectoriel, développant' les possibilités
latentes de tel ou tel domaine de PrOOuctiOD ; d'autres, au contraire,
perturbent et désorganisent l'ensemble du syst~me, non seulement
technique, mais aussi économique et culturel, rendent impossible J'ac­
tion régulatrice de c survivances ~:lI. Le développement inégal des
secteurs qui constituent le c milieu technique) d'un groupe est une
réalité générale dans les situations de changement techn~conornique.

En fonction de quoi un secteur de production, - ou d~ consom­
mation -, est-il appelé à se développer? Qu'est-ce qui entraîne tel
autre secteur à péricliter ou à survivre temporairement? Si l'on ne
veut pas en rester à des approximations empiriques, une mise en ordre

1 Y aurait-il pure alternative que l'on aboutirait ac]on R. Bastide l une
impr6visibili16 des choix el l des phbJom!nes pratiquement patbolOJÎques
CR. BASTIDE, Anl!Jropolorit QPpliqu'~. Paris, Fayot, 1971, p. 52).

2 A. I..EROI-GOURHAN. MiIi~u tl UCh1ÜqU~S. Paris, Albin Michel. 1973.
p.366.
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conceptuelle et une mise en (orme problématique sont nécessaires, dont
on appliquera les lignes directrices au cas d'une culture vivrière du
sud-Togo.

La coexistence technique

Tout syst~me techniqUe se caractérise par des tendances internes à
la spécialisation, qui se manifestent a posteriori par des complémen­
tarités inter-ethniques, inter-régionales, inter·locales, pouvant aboulir
parfois à de véritables symbioses. Chaque société possède un système
techno-économique à la recherche d'une àdaptation entre des capacités
de production autonome et les possi~ilités offertes par l'échange com­
mercial. Valeurs d'usage et valeurs d'échange révèlent ainsi un aspect
de la dynamique du systèmc, Dans le secleur agricole, la distinction
entre production vivrière et production marchande, quoique éclairante,
n'est pas suffisante, Dans les systèmes agricoles en transition comme
ceux du Togo, il est généralement difficile d'établir une distinction
d'ordre général. Certaines cultures sont réservées à la ventc (cacao,
caf~ ...), d'autres à la consommatio-n (légumes), mais la plupart des
cultures sont destinées aux deux à la fois (ignames, manioc, mais ...).
A travers les choix techniques, c'est l'équilibre d'ensemble du syslème-
de production et de consommation qui est impliqué, '

L'évolution et le déplacement des besoins sociaux déterminent
l'adaptation permanente du système technique, soit dans Je sens d'une
plus grande spécialisation (source de valeurs d'échange), soit dans le
sens d'une plus grande diversification (source de voleurs d'usage). Avec
J'intervention de "économie marchande, l'intégration de. l'économie
rurale et artisanale au march~ capitaliste s'accentue, Les innovations
externes ou exogènes imposent de nouvelles c tendances ~ (conversion
.gricole, adoption de nouvelles méthodes, èharrue, engrais...) ou de
nouvelles solutions au ] er ou au 2èmc degré du fail technique (perfec­
tionnement de l'outillage pour des fonctions plus spécialisées... ) '.
Selon les cas, les processus d'innovation externe peuvent modifier en
pro('!ndeur les systèmes techniques, créer des situations de rupture
avec des impacts sociaux, économiques et culturels. Le développe­
ment inégal des secteurs de la production change alors de nalure.
Dynamique interne et dynamique externe entrent en contradiction el
peuvent engendrer des rapports critiques et conflictuels entre les com.
posantes du système de production.

1 A. lJ:JlOI·GOUltllAN. L'hom"'t' ,1 /0 .,!I<Jliht'. Paris. Albin Michel, 1971,p. 29·35.

L'enquête directe rencontre en permanence le problème de la coexis­
tence de différents niveaux techniques. Toute situation observable
révèle l'existence de plusieurs secteurs techno-tconomiques, inégale­
ment développés, et, au sein de chaque secteur, des différentes formu­
les ou c procès de production :t qui se juxtaposent ou entrent en con­
currence. Cette pluralité iournit la matière d'études comparatives
portant sur J'organisation calendaire, la répartition des temps .de
travail, la spécialisation des équipements, l'utilisation .de la mam­
d'œuvre, la division du travail, etc. Le classement de ces différentes for­
mes de production serait cependant stérile s'il ne déboucbait pas sur
une compréhension de leur adéquation et de leur mode d'intégration
au système global. Ch<lque forme de production correspond à un
procès historico-économique spécifique, de sorte que la coe~~stence
n'est que l'effet de contemporanéité produit par la superposition .de
strates techno-économiques inégalement impliquées dans l'évoluuon
en cours. Dans ces conditions, il est fondamental de savoir si la

. coexistence est une situation provisoire et transitoire, ou s'il s'agit d'Un
phénomène dont la durabilité est assurée par une pluralité de besoins
sociaux et par la non-interchangeabilité des formules techniques.
Un modèle artisanal d'interprétation

La dualité ou la pluralité des secteurs Vtvners (traditionnels ou
transformés) et commcrcia,u:< dans les agricultures tropicales se prête
à des analyses en termes de coexistence technique. Avant d'aborder ce
problème, il est utile de rechercher un modèle méthodologique d'in­
terprétation dans Jes travaux existants sur le phénomène artisanal.

Peu de travaux ont abordé les processus de transition sous l'angledC la pluralité technique, Pourtant, lïntérêt actuel pour les c alter­
nutivcs :t technologiques ct la recherche de solutions c appropriées :t à'
un développement intégré devraient rcnouveler l'attention à l'égard des
systèmes techniques traditionnels, de leurs potentialités inexploitées
ct des impacts de leur mutation rapide. L'étude d'Hél~ne Ballet sur les
formes du tissuge au Maghreb 4 pose le problème de la coe"istence
technique face à des besoins sociaux différenciés dans des économies
en pleine transformation. La permanence de plusieurs métiers à lisser,
caractéristiques de populations aux modes de vie différents (nomades,
semi-nomades, sédentaires) s'explique par le rendement inégal des

• H. DALFET. Tee/motollit'. in R. CltESS'l'-ru., EUmt'nls ,rnhnolori,.
vnl 2 Pari. Armnn,i ('"lin 10'" n lit.
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différentes techniques et, surtoul, par leur adaptation d'une part aux
besoins sociaux, et d'autre part à des formes traditionnelles d'organi­
sation du travail. Ainsi, la coexistence de plusieurs types de production
et de produits dans une aire géographique relativement homogène,
pose-t-elle des problèmes d'interprétation. autant technique qu'histo­
rique ou économique. Une analyse dynamique de cette pluralité de pro­
cès de production dans le domaine du tissage maghrébien est néces­
saire tout d'abord du point de vue dés matériels utilisés (métier verti­
cal des sédentaires à un rang de lisse, métier horizontal démontable des
nomades et des semi-nomades, métier horizontal à pédales et à deux

1
rangs de lisse des artisans traditionnels, métier c aux cartons ~), com-
me du point de vue de leur adaptabilité aux contraintes d'innovation
qui traversent la société. La stabilité de ces différentes techniques n'a
rien de structurel ou définitü; elle dépend en fait de l'évolution du
march6 de certains produits et des initiatives économiques. L'adapta­
tion de certains métiers à tisser traditionnels pour une production in­
dustrielle de tapis et couvertures est caractéristiquè des mutations qui
peuvent affecter le système techn~conomique. L'incitation à trans­
former certains ~uipements traditionnels pour obtenir des rendements
élevés, tout en conservant un c cachet ~ ou un c style ~ pseudo-tra­
ditionnel, est liée à l'installation d'ateliers élargis, au passage au stade
artisanal groupé de type manufacturier avec évolution vers le stade
de lB petite industrie. Il est remarquable que ce soit un métier vertical,
proche du métier vertical domestique des sédentaires, qui ait été adapté
à la production marchande. Prévu pour avoir un faible encombrement
au sol, dans l'atelier comme dans la maison familiale, il permet de fa­
briquer des 6toffes à trame Douée (technique rapide ct répétitive) à
grande 6cbeUe, dans des ateliers regrou'pant aujollrd"hui plusieurs
dizaines de métiers de ce type. D'e plus, traditionnellement effectué par
les femmes dans le cadre domestique, cc travail permet d'utiliser une
main-d'ccuvre féminine prolétarisée (enfants dt: 6 à 14 ans) sous la
direction de quelques tisserandes expérimentées. Cette production qui
est eo majeure partie destin~e à J'exportation ou. à la vente directe aux
touristes de passage, surtout au Maroc, entraine la stagnation de la
production domestique traditionnelle, la régression des productions
artisanales villageoises, du fait du regroupement urbain des manuf.actu­
res, et le passage rapide à une fabrication industrielle marchande.

L'exemple du tissage maghrébin et des impacts de son évolution
révèle que ['adaptation technique peut recouvrir de profondes discon-

linuités techno-économiques, et que, malgré les apparp.nces, il n'y a pas
• transition) mais rupture entre artisanat traditionnel et industrie. La
c rénovation ~ ou la revalorisation de l'artisanat traditionnel est con­
çue comme une nécessaire c conversion ~, c'est-à-dire, l'adaptation des
équipements, des organisations et des produits à de nouveaux usages
sociaux (artisanat d'an, production touristique). Les chaînes opéra­
toires traditionnelles sont profondément perturbées ainsi que les rap­
ports sociaux internes et externes. Les formes de production qui ne
sont pas convertibles ei ne peuvent évoluer vers le stade de l' c arti­
sanat industriel" aux débouchés spécialisés, périclitent et disparais­
sent.

La dynamique de la coexistence rencontre le problème de la con­
currence économique. JI est rare que la coexistence puisse être dura­
blement une simple juxtaposition de procès de production. Une ten­
dance générale tend il privilégier la plus grande efficacité q'ui est, dans
l'économie marchande, la plus grande productivité. Si les phénomènes
de coexistence doivent donner lieu à un engagement critique de
l'anthropologie, il est clair que le jugement ne peut seulement prendre
en considération l'aspect technologique dcs processus, c la concurren­
ce n'est pas l'émulation industrielle, c'est l'émulation commerciale, 5.

Déterminer des c états techniques ~ constitue un angle d'Bttaque privi­
légié lorsqu'il s'agit de chercher le sens de rapports sociaux en formB­
tion, mêlés à d'autres plus anciens dans une société où les décalages
entre système de production, formation sociale et mod~les culturels
sont très importants.

Inertie technique et changement

L'écart différentiel ~ntre secteurs économiques se manifeste essen­
tiellement au niveau technique. mais il agit tout autant au niveau des
modèles socio-culturels correspondants: espace-temps du travail, di­
vision des tâches, modes de consommation et de distribution, concep­
tions religieuses, systèmes axiologiques. Les décalages techniques en­
trainent des réorganisations et des ajustements avec leurs effets de
feedback et de réaction en chaine ... L'un des modes de manifestation
de ces effcts est la discordance de rythme entre les différentes compo­
santes du processus de changement. Ainsi, avant d'affecter les rap­
ports entre infrastructure et superstructure, le phénomène d'asyn-

5 K. MARX, Miûu d~ la pM/osophi~. in O~uvres compUtes. vol. 1 (La
Pléi.lde), Pa:is, Ed. Gallimard. 1963: o. 110
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chronie caractérise la dynamique interne-externe de j'infrastructure
techno-économique, La rapidité ou la lenteur des changements se
manifeste par des emballements ou par des résistances, de sorte que
l'on a tôt fait d'opposer, comme deux tenues irréductibles, J'innovation

et l'inertie, tendances qui témoigneraient en e1~es-mêmes des degrés de
modernisation ou de conservatisme d'une société. On a établi des
échelles de mesure et d'observation pour évaluer des variations signi­
ficatives, consûtuanl Ulle anthropologie différentielle 0, avant même
que ces phénomènes aient été l'objet d'investigations spécifiques.
L'inertie technique n'a rien d'une constante culturelle, ni du caractère
distinctü d'un comportement de groupe, alors même qu'elle se fonde
sur des permanences dans l'exploitation des ressources du milieu, la
réglementation d~ la vie sociale et un ensemble de savoirs et de
croyances qui expriment des aspirâtions esthétiques, morales et reli­
gieuses. En situation de confrontation et de pluralité, l'inertie est. un

mode de réaction au changement qui n'exclut pas des adaptations,
ùne intention de sélection et de contrôle. La désagrégation d'un
secteur artisanal provoquée par l'intcrvention exogène d'un nouveau
mode de production, est un processus qui ne peut être analysé séparé­
ment de celui de la transformation de la société traditionnclle et de
J'évolution des modèles culturels de référence. La résistance du secteur
traditionnel, y compris sous la fomle d'un c' conservatisme de com­
pensation ~ T, sa coexistence avec des formes industrielles de produc­
tion et de commercialisation ne s'expliquent pas simplement par la'
référence à un modèle culturel ou à un mode de vie, c .Vestige de

culture ~, le produit artisanal est aussi un témoin et un facteur du

changement techno-économique. Au-delà de sa valeur symbolique,
il indique des orientations d'action, des précautions à prendre. des
points de résistance, ainsi que des élémcnts susceptibles de valori­
sation, L'inertie peut être alors unc variation radicale du sens de la
tradition. Elle nécessite une analyse contextuelle. Le décrochage

psychologique dont elle est révélatrice lorsqu'elle aboutit à l'exacer­

bation des valeurs traditionnelles et au renoncement à la recherche de
solutions innovatrices, est toujours le résultat d'un processus. L'étude

a M. HERSKOvrrS. Motivation et modtlles cuIrllrl'is en période de trans/or­
mation Itchniqul'. in Bulletin internatio'nal des sciences sociales, 1954, VI, 3, .

p. 432.
T S. FERCHlOU, Technique et soci/ti. Erenlp:e dl' la fabrication dl'S chichias

en Tunisie, Paris, Institut d'ethnologie & Musée de l'homme, 1971, p. 191·192

& p. 215·218.

historique de la production artisanale révèle la complelÙt6 du phéno­
mène de l'inertie. Loin d'être la cause profonde d'UD étroit conserva­
tisme, un repli sur des routines techniques, elle est un mode spécifique
de répOnse au changement. Par l'étude de la fabricalion des chéchias
en Tunisie, S. Forchiou distingue ainsi trois phases d'adaptation au
changement introduit par la concurrenc'e de la production industrielle:

J. phase de stabilité ct de prospérité par le développement d'une
production de qualité (spéciaJi,sation accrue) et l'ouverture de nouveaux
marchés; 2. phase' d'c .iuit~ et de résistance par la défense des outils
de travail au sein du groupement de producteurs; 3. phase de stagna­
tion et de désagrégation, retrait économique qui s'accompagne de la
marginalisation de valeurs compensatoires. Il serait utile de rechercher
dans quelle mesure ce c modèle) est transposable à d'autres secteurs

de la production artisanale et à d'autres contextes sociétaux. L'échec

d'un transfert peut aussi bien être le résultat d'un état de plénitude
.technique où le groupe ne sent pas le besoin d'éléments Douveaux
que d'un état d'infériorité où il ne peut se prêter à de nouvelles
a~sociations,

La coexistence de techniques artisinaJes traditionnelles et de tech­
niques en voie de mutation est fréquemment considérée comme
l'exemple type de c développement inégal ), c'est-à-dire, de déséqui­
libre el d'arythmie. Quelle incidence celle coexistence a-t-elle sur la
capacité d'innovation d'un groupe? La subsistance de techniques
trélditionnelles peut-elle enrayer le processus de développement 7
lnitiolement fondée sur une présupposition, cette interrogation prend

une nouvelle dimension avec l'essai d'analyse systémique d'histoire
des techniques de B. Gille h. Par systèmes techniques, il faut entendre
des c ensembles d~ coHérence ~ à tous les niveaux de J'action, c'est-à­
dire, des interdépendances structurelles et fonctionnelles entre tous
les ensembles et filières du milieu technique d'un groupe ou d'une

période, Les liaisons constitutives se multiplient au fur et à mesure
que les procédés sc complexifient; j'évolution des faits s'effectue dans
le sens d'une plus grande densité de liaisons et d'interactions entre
les ensembles. Le fondement de cette cohérence croissante est l'exis­
tence d'un c niveau commun ~ de complexité, c'est-à-dire, de faibles

écarts différentiels, facteur d'intégration et de cumulation des inno­

vations, ainsi que d'équilibre général du système. Dans cette perspec-

~ B. GILLE. Hisw"f(' dl'.' tl'dlniques, (Enc)'clop&iie de III. Pléiade), Pari" Ed.
Gallimard, J978, p, 18· J9, .
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live, les systèmes techniques artisanaux ct rustiques seraient passa­
blement hétérogènes, peu intégrés, caractérisés par des liaisons faibles
et aléatoires,.

La dynamique technique est discontinue, marquée pnr des seuils
et des limites, mais l'un des principaux facleurs de c blocage) est
la distorsion qui peut exister entre filières techniques ou au sein
même d'une filière entre des procédés de fabrication de niveaux
discordants. Cette absence de cohérence peut bloquer le système
technique dans son évolution générale. Le retard des structures tech­
niques traditionnelles crée des c goulots d'étranglement ), bloque les
inventions, même dans les secteurs dits c de pointe) et les empêche
de s'insérer dans le système technique global. Pour P. Gille, le progrès
technique ne devient efficace que lorsque (l'équilibre) général du
système est réalisé, au moins dans sa plus grande partie, ce· qui
revient à dire que l'émergence d'un nouveau système technique est
liée à des processus de substitution et transferts, à la constitution
de techniques dominantes qui irradient tous les secteurs voisins,
accélèrent les changements, produisent des (crises). c L'innovation
se situe nécessairement à un point de convergence. La première de
ces convergences est incontestnblement d'ordre purement technique.
11 est en effet n~cessaire que, sur le plan de la production même,
l'innovation s'insère dans un système technique en équilibre (...)
A la limite, la coexistence pour des roisons qui peuvent ctre très
diverses de techniques stationnaires et de techniques avnncées, arrive
à constituer un frein pour J'innovation. Le phénomène est particu­
lièrement évident pour certaines techniques d'exploitation dont l'agri­
culture est la principale) g.

Cette caractérisation idéal-typique du développement, ne s'est réali­
sée ni dans les pays industriali5és, n.i dans les pays prédévcIoppés. A
quelque niveau que se manifeste l'innovation, elle coexiste, au moins
pendant un certain temps, avec de; techniques plus rustiques. Le
concept de blocage, tel qu'il est pOsé ici, n'cst opératoire que sur
de larges plages de J'histoire; il reçoit son sens au sein d'une logique
de la sêriation des techniques. Les blocages ct les coexistences ne
peuvent-ils s'analyser dans la synchronie 10? Il ne suffit pas de

o Id., Ibid., p. 64.
10 • L'histoire n'cst pa~ unc catégorie qui explique m::lÎs qu'on explique",

(M. GODEUER, Hor;;:on.r, rrakts mar:ristr~ nI anthropologie, Paris, Ed. Fr.
Maspero, 1973. p. VIIO.

dé~larer incompatibles deux fonnes d'action technique, il est néces­
saire de connaître la nature de la discordance dans tous ses aspects
et d'établir. entre les différentes sphères de la ....ie économique et sociale
une hiérarchie permellant de déterminer l'efficacité el la fonction
respectives de chacune des sphères. Les différentes sph~res qui consti­
tuent Je milieu technique sont en interaction les unes avec les autres.
De ce point de vue, les systèmes artisanaux et rustiques connaissent
des cohérences illtp.m~~ aussi caractéris6es que le système industriel,
de plus en plus dépendant de la systématisation scientifique. Le
caractère organique des techniques pré-industrielles se réalise par des
formes spécifiques d'interdépendonces structurelles et fonctionnelles.
Les facteurs matériels, formels et stylistiques consolident les inter­
férences sectorielles, développent des foyers de cohérence et d'équi­
libre. La réticulation qui se manifeste au niveau des modes élém~n­

taires d'action et qui entraîne des transferts en réseau 11, ~vèle

l'existence d'une tendance du milieu technique à former une totalité
dynamique. Cette tendance se traduit: 1. par des concomitances
d'éléments de même niveau de complexité, de sorte que des milieux
différents peuvent révéler l'existence de régularité au niveau des asso­
ciations d'él~ments; 2. par des chaines d'actions réciproques qui
propagent une solution dans différents secteurs de production; phéno­
mène d'homogénéité et de continuité qui admet toujours des degrés
et sc traduit par des proportions différentes dans les réactions du
milieu technique (les transferts ne sont jamais intégraux et entrainent
des adaptations et des aménagements; 3. par des analogies de formes
dues à Ja coïncidence de solutions voisines dans différents secteurs
(poterie et vannerie, pnr exemple). permettant lé développement d'une
homogénéité stylistique.

Tout en étant révélatrice d'Une perméabilité différentiene des
différents secteurs d'activité, la continuité du milieu technique se
caractérise par une régulotion des tendances à l'innovation, rendant
JX'ssibles celles qui SOn! proportionnées au milieu intérieur. c'est-à-dire,
non seulement au milieu technique. mais aussi à l'ensemble de la
configuration socio-culturene dans laquelle il s'imbrique. En situation
de rupture d'équilibre, due à (a formation d'un' secteur de production
marcbande modernisé, (par exemple, des plantations pour l'expor­
tation dans une économie traditionnenement vivrière), les phénomènes

U S. SlMONDON. Du mod~ d'~l·i~unce dr~ obj~rs uchr.iqun. Paris, Aubier
Montaigne, 1969. p. 22( .' .
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caracttristiques d'inertie, ou plus encore de c survivance ~ ne peuvent
se comprendre que si on détermine' leur part dans la dynamique du
milieu intérieur. Dans le domainc technique, les traditions sont pré­
caires, elles ne sont presque jamais l'expression d'un c idéal ~. c Point
moyen sur lequel se concentrent pendant une certaine durée des
caract6ristiques anim&s de rythmes différents ~ 12, inertie et survi­
vances témoignent, en dépit des affirmations superficielles, de l'attitude
consciente d'un groupe au sein d'une organisation sociale ou d'une·
institution pertur~ par des influences exogènës et affectée par sa
dépendance croissante,

Cultures vivri~res et cultures pérennes

Après avoir caract6risé des orientations d'analyse, nous exposerons
certains résultats 'd'une recherche e,n cours au sud-ouest du Togo.
Le tisum6 qui suit n'est pas à la mesure de la richesse matérielle
et symbolique des faits, il ne se veut que l'illustration de la problé­
matique générale que nous avons voulu présenter ici.

Les systèmes agricoles tropicaux sont un exemple panni les plus
significatifs de la coexistence entre des procès de production de nature
et de fonctions difUrentes au sein, de chaque unité communautaire.
La dualitt entre culluresvivrières et cultures commerciales ne suffit
pas à catégoriser la complexité dcs pratiques productives. Si l'action
des services publics et des organismes coopératifs tend à centrer
l'attention des planificateurs de l'agriculture sur lc développemcnt des
cultures de rente, la pennanence des cultures vivrières et à double
vocation (subsistance et échange) avec des tendances au repli sur
des productions traditionnelles en période de chute des cours et
d'alt6ration économique, révèle l'impossibiÙté d'une définition linéaire
de l'évolution technique et la complexité dynamique du système agri­
cole, On peut parler de '" système' ~ pour définir les fonnations
techno-économiques intennédiaires entre l'économie de plantation et
l'autosubsistance communautaire, car il s'agit d'ensembles structurés
d'éléments co-variants dont le mode de .reproduction au sein de la
société apparaît indissociable de facteurs tels que: le mode de con­
trôle du sol, l'utilisation et le recrutement de la main-d'œuvre, les

", phénomènes migratoires, les modèles de comportements introdt:its par
l'économie marchande, .

12 1\. U:B.oI-GOURHAN, Milil'/I ~r t~chniq/ll',f, .Op. cir., p. 428.

Les cullures de plantation (coton, caf~, cacao) se superposent aux
systèmes culturaux traditionnels sans pour autant abolir une multi­
plicité de techniques de complantation. Des fonnes de compl6mentarité
existent partout qui témoignent d'une phase d'intensification dans
l'occupation de l'espace et dans le traitement du sol. C'est plus par
la recherche de nouveaux modes d'association entre cultures vivrières
et cultures péren~es.(o.u,sçmi-perT1la:lentes), que par leur antagonisme,
que s'effectue le bouleversement du système cultural. On postule
généralement que l'inertie technologique de l'agriculture traditionnelJe
favorise l'introduction des productions marchandes. En fait, le secteur
traditionnel connaît aussi de plus en plus des formes de spéculation:
appropriation de la terre, contrôle de la distribution, etc. Des con­
ditions techniques inchangées renvoient à des conditions sociales nou­
velles. La pluralité technique n'est pas, dans ce contexte, un trait
archaïsant qui freine le développement, c'est une stratégie, la seule
stratégie possible· de la petite production paysanne pour résister aux
irrégularités et à la baisse tendancielle des cours, aux prélèvements
étatiques de plus-value sur les produits de rente et à la manipu­
lation des prix par (es entreprises privées de commercialisation. La
permanence de modèles culturaux traditionnels apparaît ainsi autant
comme un phénomène de situlltion, un essai pour préserver la cohé­
rence des motivations économiques, que comme la manifestation de
cconstantes du comportement humain» et de '" régularités ~ au sein
d'une configuration culturelle.

Le Sud-Ouest du Togo, peuplé par les Evé et apparentés, présente
un développement caractéristique de ces'" form:ltions intermêdinires ~.

C'cst li la fois la seule région où l'économie de plnntation cacaoyère
et caféière ait pu prendre quelque ampleur et une zone traditionnelle­
ment productrice de produits vivriers et fruitiers. Tout accroissement
des surfaces consacrées aux cultures commerciales est limité par la
pénurie de terres ii défrichcr. Introduits par les Allemands avant 1914,
étendus entre les deux guerres sur des plantations ind:viduelles pour
enrayer l'émigration vers la Gold Coast, généralisés depuis 1945,
le cacao et le café on't connu un coup d'arrêt à partir de 1960:
chute des cours du café en 1958, ravages du SwoUen Shoot dans
les cacaoyères en 1965.

Plus ,critique encore parait la situation des cultures >,;vrières du
fait de I.a dégradation, de .I.a fertilité des sols, (anciennes cacaoyères) )j'
et de la pénurie d'cspace cultivable. En sitUation de culture extensive(•• ~
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et les rites se révèlent d'une grande plasticité. Face aux transformations
introduites par la colonisation èt J'indépendance, ils portent la marque
d'aménagements rendus nécessaires par les nouveaux facteurs techni­
ques ainsi que par les nouveaux courants religieux qui assument la
fonction d'interprétéltion du changement.

Comme le souligne H. Raulin, c deux démarches faisant inter­
venir des méthodes de natures différentes peuvent être mises en
œuvre (...): l'une serait le fait des agronomes et des experts de
l'économie rurale qui détermineraient a priori des systèmes techniques
rigoureusement adaptés 11 toutes les particularités des conditions écolo­
giques, J'autre pourrait être définie par J'étude du comportement des
agriculteurs et de leurs systèmes culturaux traditionnels analysés et
comparés d'une manière critique ~ 28. La première perspective tend
à imposer l'idée de la nécessaire dissociation entre techniques vivrières
traditionnelles et techniques de' plantation, avec pour ces dernières
une condamnation absolue de la complantation. La séparation des
deux activités permettrait un aménagement plus rationnel des terroirs,
la spécialisation des unités de production, l'individualisation de l'usage
du sol et l'application directive de stricts impératifs culturaux. La
moderni!'ation ainsi pensée ne propose d'autre solution que la substi­
tution d'un système technique à un autre. L'innovation est introduite
de l'extérieur sans tenir compte de la spécificité des systèmes agricoles
existants et des contraintes écologiques qui pèsent sur eux. Il est
peu de régions où une telle agriculture industrielle ait pu se développer.
A l'inverse, les paysanneries africaines présentent une multitude de
formes intemlédiaires où les cultures de plantation sont associées aux
cultures vivrières. C'est à· 'ce niveau qu'il est nécessaire de s'interroger
sur les impacts des choix techniques et leur mode d'intégration dans
le milieu intérieur du groupe, si ('on souhaite proposer une explication
autre que normative du phénomène de la pluralité technique.

Les travaux de L. E. Vissèr sur l'agriculture Ahouan de Côte
d'Ivoire:!ll s'inscrivent dans cette perspective. En tant que mode
d'adaptation à un milieu, tout système agricole possède des implications
cognitives. Les interdits spatio-temporels, les rituels associés au culte

1(:-: .)
des représentations sociales et r~ligieuses. Le mode de plantation et
de reproduction de l'igname suggère l'idée de continuité. Comme l'a
montré A. G. Haudricourt dans une étude sur la Nouvelle Calédonie:
( La culture des tubercules est une culture de clone: à chaque saison
de culture, les mêmes individus sont replantés pour être récoltés à
la suivante. Le mot clone désigne l'ensemble des tubercules provenant,
par repiquages successifs, du même individu. Il s'agit donc d'une
agriculture dont la base biologique est absolument stable, et l'agri­
culteur sait qu'en cas de mauvaise. récolte, le sol, son travail ct la
pluie sont seuls responsables et qu'il ne peut incriminer une dégé­
nérescence ~ 2&.

L'origine de l'igname est donc étroitem~nl associée à l'origine des
unités humaines sur le plan symbolique. Plante qui se reproduit par
elle-même, symbole de la fécondité humaine, ce tubercule anthro­
pomorphe est aussi une plante extraite de la nature sauvage qui doit
être c introduite~, préservée ct préparée selon des règles codifiées
pour devenir un aliment.

Perspectives

Loin d'immobiliser la représentation collective du système technique·,
les rites font apparaître l'existence de plusieurs strates techniques et
d'un ordre à la fois logique et chronologique des savoirs agricoles.
Rituels et mythes rendent compte de l'existence de plusieurs traditions
techniques. La tradition n'est pas une scJér.ose, un facteur de refus
des innovations, elle participe à la dynamique et au contrôle sociaJ
des innovations en cours. La ritualisation de la vie agricole n'est
pas un obstacle à sa transformation. Le phénomène de pluralité ne
peut plus être appréhendé d'une manière abstraite, l'analyse des
rituels de l'igname chez les Evé fait apparaître les conditions idéo­
logiques de la coexistence. Les différents choix techniques sont vécus
et perçus comme hiérarchisés en fonction de valeurs qui ne sont pas
seulement matérielles. Les rites apparaissent' comme des révélateurs
de différentes profondeurs historiques des faits techniques 21 et d'une
pluralité de niveaux de la production matérielle. A l'opposé des thèses
sur 4 l'obstacle animiste ~ du développement technique, les croyances
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~1 P. MERCIER. Tradi/ion. cllangt!nll'nl. hisloir.:. US Sombd du Dahom~)'

scpl(.nrriollal, Paris, Anlhropos. 1968. c:hap. IV.
2t A. G. HAUDRICOURT, NalllTt! ~/ (1I111lu dans la (Ï";li.ral,·OI/ dr /ïrnanu. ~8 H. RAlJWt-:. La dynamique' du l.:c!lniquu agruo'rrJ t:n Alriqur tropiralr du
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des génies el des ancêtres constituent une visiçm du monde qui

repr6sente pour les Ahouans c un code écologique ~ dans lequel le

jardin d'ignames joue un rôle primordial. Propre à un milieu forestier,

ce système cognitif est d~tennin6 par l'opposition culture à couvert /

culture en pleine lumière, ce qui conduil L. E. Visser à la conclusion
que c la cullure vivrière ne doit pas être opposée à la culture d'expor­

tation (.,.) c'est en fait le système cultural (ond~ sur l'igname et

intégrant le caféier et le cacaoyer qui s'oppose à la riziculture).

L'opposition significative ne se situe plus entre culture traditionnelle

et culture modernc mais entre techniques qui renforcent et techniques
qui modifient le code ~cologique. Une telle conclusion est-elle trans­
férable au cas de l'agriculturc Evé ? L'association d'une culture pérenne
avec une culture vivrière comme l'igname présente des avantages

techno-économiques ~O, mais entraîne une évolution du système de

production dans des conditions sociales déterminées: besoin sans
cesse renouvel6 de nouvelles terres, raréfaction des terres à vivriers,
blocage foncier, problèmes de main.:<i'ceuvre. - L'intégration des
secteurs de spéculation et de subsistance dans un système commun de

complantalion n'est qu'apparente dès lors que les plantations mono­

polisent le sol pendant de longues périodes et que les vivriers tradi­
tionnels n~essitent chaque année de nouveaux défrichements. La
coexistence sectorielle, comme dans l'ex~mple artisanal précédemment
évoqué, ne peut s'expliquer que par une dynamique concurrentielle.

La pluralité des sphères de production est liée à la valorisation des

produits traditionnels, à la hiérarchisation des différentes catégories
de biens au niveau de la consommation. La culture de l'igname demeu­
rera tant que subsistera une client~le fidèle à la cuisine tradilionnelle.
Au Togo, la demande sociale (rurale el urbaine) en faveur de j'igname
reste très forte en dépit de l'évolution des habitudes alimentaires.
Mais du fait de son extension limitée .et de l'inorganisation de sa

conservation et de sa distribution, son prix est élevé. Depuis l'indé­
pendance, l'urbanisation est devenue un facleur prédominant d'évo­
lution des sociétés africaines. La grande ville sC'gonfle d'une population
à bas revenus, originaire de villages producteurs d·ignames. Les diffi­

cultés d'approvisionnement, le coût élevé du produit obligent à se

211 L. E. VISSER, L'icnam~. bor:n~ à 1II01l1t,'r rI bonn~ d p~nur. QuC'iquC's
asp~cls d~ /'agriclill/lr~ AlJouon. Cûl~ d'I\'"irr. in Cahius d'ét/ld~s a/ricail/cs.
1968, xvm, 4.

10 Comme l'a fait observer Denise Paulme pour les Bélé.

tourner vers des aliments moins chers (maïs, manioc déshydraté, riz...)

que l'on prépare à la mnnière du fùfù. J'igname étant réservée aux

jours de fêtes et aux cérémonies.

La pluralité des techniques. agricoles révèle l'existence de plusieurs
tcndances et de plusieurs procès de trav'llil au sein des m~mes commu­

nDur~s de base. Le développement In6gal des différents secteurs s'ex­
plique par des écarts de valorisation culturelle ainsi que par la nature

des besoins correspondants 31. JI est des besoins centrifuges qui dis­
socient et individualisent l'acte de production en recherchant à l'exté­
rieur les moyens dïnnovation; il est des besoins centripètes qui
renforcent les liens communautaires et recherchent les nouvelles

techniques fi partir des éléments préexistants du milieu intérieur.

Comment sc rendent-ils, selon le cas, compatibles oU incompatibles?

L~homogénéitédes systèmes techniques est variable; elle dépend de
la pemléabilité des divers secteurs d'activité aux innovations e.t à de
nouvelles motivations socio-culturelles. Dans ce cadre, la coexIstence
d'ensembles techniques caractérisés par des 1')1hmes d'évolution diffé·

rent fait apparaître des asynchronies mais aussi des réajustements
réciproques; la perméabilité et la tendance à l'in~ovation tout e~.

étant différentielles (degré de spédalisation sectonelle) sont aussI
proportionnelles à J'interdépendance des ensembles techniques. Cest
la dimension dynamique de la continuité technique. c Pour que les

techniques évolllent, il faut que J'acquisition ~'accroche à quelque

chose de -préexistant. même lointain. même invraisemblable) 12. Le
milieu technique ne peut êlre traversé par des faits disproportionnés
pnr r:lpport à son niveau ct à ses principales tendances. On me~ure

ninsi l'importance de processus intégrés et contrôlés dans les domaines
d'innC'vation et les conséquences de l'autonomisation des secteurs

techniques affectés par des ruptures brutales dans le choix des moyens

de production. La pluralité n'est donc plus seulement un fair consta­
table. en loute situation de tr:lnsition, elle peut être un support de
changement plurilatéral, donc de prévisibilité des effets et des impacts.

Comme stratégie de développement, la coexistence technique per­

mettrait: 1. l'intégration progressive des innovations avec le respect

des temps de c latence ~ ~~ et de maturation nécessaire pour rendre

~1 H. BAL'ET, Tt'clrnolOfir. in R. CRESS\VEt.L. Ellmt'nrs d'nhn%glr. Op.
dl., p. SI.

32 A. LEnot·(jom HAll:, Mj/jr/l rr (rr,,",'qli~s, Op. cil., p. 344.
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il est inévitable d'avoir à s'interroger, selon un mode cntlque ct
prospeclif, sur les processus engagés, les alternatives qu'ils recèlent
ct les choix qui les sous-tendent.

les nouveaut~s opérationnelles, surtout quand elles se situent au
niveau d'un c seuil technique) ; 2. l'interaction entre les secteurs
d'activités constitutifs du milieu technique pennettant la mise en train
d'un processus de stimulation cumulatif dont les effets propagateurs
pourraient susciter et orienter les inno~ations; 3. la spécialisation
sectorielle des produits traditionnels qui répondent à des besoins et
leur adaptation à l'~volulion des· modes de consommation; 4. le
contrôle des impacts (ordre, rythme, forme, contenu) des changements
qui affectent le système technique; S. le renforcement d'un processus
d'association, et non de substitution, pour l'amélioration des moyens
et proœdés utilisés; 6. la formation et l'affirmation p'attitudes sélec­
tives à l'égard des innovations non· issues du milieu et des valeurs
qui leur sont associées, l'évolution de leur efficacité relative, et de
leur diffusion: évolution rendue indissociable de la recherche de solu­
t'ions collectives (groupements de producteurs·...) ; 7. la constitution
de solutions techniques et sociales aux problèmes de désajustement
ct d'inadaptation engendrés par l'écart différentiel entre modèles de
production et de travail. Ces écarts, vécus comme des conflits de
stimulation, entraînent en situation d'effondrement rapide du secteur
traditionnel, la formation de situations pathologiques aux conséquences
incontrÔlables.

La pluralité technique constitue un élément stabilisateur au cours
de la transformation du système de production. Stabilité n'est pas
inertie (au sens statique du tenne), mais mode d'assimilation des
innovations. perfectionnement et complexification par rapport à des
modèles sociaux et culturels propres à un milieu et à un groupe.

Si le déplacement des intérêts économiques est considéré comme le
préalable et l'objectif des politiques de c modernisation, et de déve··
loppement rural, dans quelles conditions doit-il se réaliser? L'apport
de la recherche anthropologique serail de proposer une théorie techno­
économique des fonnes de mutation, mais aussi de chercher à répon­
dre à des questions telles que: dans quelles mesures est-il possible
d'introduire de nouvelles techniques et modes de travail en s'appuyant
sur le milieu socio-culturel existanl? quelles sont les conditions et
les impacts d'une rupture avec la traditions? - Dans celte perspective,

Universitl du Biron
Loml· Togo
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.. J. POllUER, Eth/l,(ts tt (U(tUTtS, in Ethnolog(t rigionalt. vol. l, (Encycloptdie
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2 The ecology of West African
farming systems:
1 Seasonality and shifting cultivation

Introduction

This and the following chapter attempt to summarizc some of the
ecological principles on wltich small-hofder agriculture in West
Africa rests. Agricultural environments in tropical and temperate
latitudes differ in a number of important ways. For example.
seasonality in the tropics is a funetion of rainfall, not temperature.
and species diversity in the natural vegetation tends (in more
forested environments) to he greater than in tcmperate regions.
This makes for very complex ccological relationships- a complexity
which the farmer often seeks ta emulate, as in intercropping, for
example - and grcat local diversity in agricultural management
practices.

The bulk of scientific research on farming has been undertaken in
temperate regions, and this knowledge has sometimes proved a _
poor, or misleading, guide to the problems faced by tropical
farmers. It is possible to design a farming system 'package' for the
temperate world with some chance that it might be applicable over a
wide area. This is often not the case in tropical regions. The
significance of this point is redoubled in West Africa. where.
because of low population densities. farmers seek to make the best
of natural conùitions - to capitalize on local diversity - rather than
embark on labour-demanding schemes to impose greater uniformi­
ty and control on the farming environment. This is one reason why
the terracing and irrigation systems found in sorne parts of Asia
have rarely been possible. or necessary, in West Africa. But if the
majority of West African farmers hnve little time (literaI/y) for the
creation of a unifonn. controlled, farming environment. they more
than make up for this 'Iack' (if indeed it is a Jack) by their skills in lhe
management of natural conditions - their ability ta make a living
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from an undt:r!>landing of diverse, varieli and complex ecological
relationships. This ecological knowledge, sa 1 shall argue, is one of
the most !>ignificant of rural Africa's resource~, and development
anL! l:JucaLionaJ agencies must learn ho\\' to tap into it and harncss it
for 'nation building' purposcs. .

At present, rural knowledgc of ecological processes is an area of
~kill formation which tends 10 be treated solely as a 'hang-over'
from the past. This is a It:gacy of a view (still surviving in sorne
quarters) that sa\\' West African farming systems as the lowest rung
on an è\'olutionary laddcr. Because West African farmers tended ta
ride with, rather than override, natural diversity, it was assumed
thut thcir techniques were especially 'ancient' and 'primitive'.

Arguments of the 'my goodness, they haven't yet invented
irrigation/the whecl/the plough' kind were especially common in .
the carly colonial period. A 'mental map' shared by a number of
officiais \Vas that rainfall was inversely correlated with quality of
farming, and kvcl of 'civilization'. Lady Lugard (1906), a journalist,
lmd wife of the first Governor General of Nigeria, thought that 'the
uplands bordering upo·n the desert wcre the Illost desirable portions
of the Negro beit' and that 'the races which inhabited them were
maintained by climatic conditions on a higher platform of mental
anL! moral activity than the more supine inhabitants of the denser
tropical regions to tlle south.' G.C. Dudgeon, agricultural adviser
for the Briti!>h West African terri tories, wrote that in the Eastern
Province of Southern Nigeria 'farming is generally of poor quality
until the region of high rainfall is 1cft. ' He had a similar view of
conditions west of the Niger: 'the Benis often [plant] their grain
crops in only partially cleared land. Further to the north in the same
province a better system is noticeable among the lshans, lfons and
people of Agbede'. The Yoruba, in drier c~)Untr~ ta.the we~t, a~c
c!>pccially commended 'for the depth of thelr culuvallon [.whlchJ I~
sorne measure compensates for the non-cmployment of manure
(Dudgeon, 1911: 89).

Few modern agronomists would make similar distinctions be­
tween Igbo and Bini farming practices on the one hand and Ishan,
lfon and Yoruba practices on the other. The diffcrences of which
Dudgcon writcs would now be understood as local adaptations to
rainfall intensity, soil texture and erosion risks (much gr~ater, for
example. in areas around, say, Benin and Owerri,. where high
rainfall is cornbined with soils derived from unconsolidated Tertiary
~ands, than in parts of Oyo and Bendel States where much heavier,
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more fertile soils derive from granites of the Basement Compl~x).
As shown in the previous chapter, many colonial agricultural

oft1ccrs had Icarnt by the 1930s and 1940s to distrust arguments of
the sort advanced by Dudgeon. The proper test for any practice was
whether it worked in the erivironment concerned, not whether it
looked 'advanced' or 'backward'. Testing requires carefully con­
trolled input-output trails. If 'shallow' cultivation on 'partially­
c1eared' land gives better returns relative to the inputs expended
than rival systems, and if these results can be sustained OVer time,
then the technique is a good one, irrespective of whether it was
invented yesterday or a thousand years ago.

The older ideas, however, live on, or reappear in more sophisti­
cated form, in a number of text-books, where they arc often the
basis for the argument that the key to agricultural development in
Africa lies in 'technology transfcr' - the importation of 'appropri­
ate' agricultural inputs from tropical regions held to be more
'advanced' on the evolutionary scale.

This Hne of argument, apparent in Stockdale's insistencc on the
relevance of experience in South lndia to agricultural development
in colonial West Africa (Ch.l), rcappears in, for example, Jack
Goody's Techn%gy, tradition and the state in Africa (1971: 76),
where he concludes that Africa failed to match 'the developments in
productivity and skill, stratification and specialization, that marked
the agrarian societies of early medieval Europe' because Africa
lacked a Feudal, 'intermediate', technology, based on the wheel
and plough. This lack Goody j udges 'is of critical importance in the
developmcnts of the present day'.

By contrast, this book argues that agricultural development
programmes should put aside 'evolutionary' assumptions when
dealing with unfamiliar agricultural practices, seek out the princi­
pies lIpon which these practices arc based, and aim to assist further
development of their implications. The material in this and the next
chdpter is used to demonstrate that this is an approach which has
already begun ta bcar fruit. West African farmers can no longer be
castigated for 'wasteful' burning of vegetation, 'mcrely scratching
the surface' of their soils, 'failing' to plough deeper, or lazily mixing
their crops together in an arbitrary and unhygienic manner.
Practices such as'minimum tillage' (Lai, 1979a) and 'intercropping'
(Steiner, 1982) are now seen not as evidence of the 'backwardness'
of African agricUlture, but as principJcs with considerable develop-·
ment potential. They arc even beginning to attmct the attention of
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cornmcn:ial agriculture in ternperate lands, thus bringing into focus
once again Stamp's idea that the European and North Amcrican
l'armer might karn much l'rom African soil management techni­
ques. This would he ironic revenge indeed on an earlier generation
of cVl)lutionary 'Grand Theorists' for their speculations conccrning
Ihe 'backwardness' of African agriculture,
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Seasonality

Ncarly the whole of West Africa lies in the tropical zone of scasonal
rainfall (as distinct frol1l the equatorial zone of year-round rainfall).
Rainfall-dependent seasonality raises a set of problerns for thc
cultivator which differs l'rom those raised hy ternperature-dcpendent
seasonality, Ihe kind which dominates agricultural operations in
temperale laliludes (Harris, 19~()),

ln southern Europe, North Africa and the Middle East the bulk
of rainfall cornes in winler. and crops ripen during a dry summer. 1n
the tropical zone not only are rainfall intensities and rates of
evaporation high hy comparison with lemperate lalitudes. but also
Ihe peak of biological activily in tc"rms of plant growth coincides
with the periods of maximum rainfall, and greatest cloud coyer. ln
addition. rainfall is l)ften especially unreliable at Ihe start and end of
the rainy season when decisions about plarning and harvesting have
ta be made, and tropical day lengths are short (varying in summer
l'rom 12 hours at Ihe el\UalOr to c. 14 hours at the tropic) hy
comparison with summertime day lenglhs in temperatc latitudes
(up to a maximum of 20 hours ·in mid-summer al 60° N). ln
consequence, tropical-zone crops have 10 he adapted to consider­
able dcgrees of drought stress ut the beginning and end of the rainy
season. to relatively short periods of daylight, and to fairly c10lldy
conditions at the hcight of the growing season (Kowal & Kassam,
1978).

Contrary to poplliar impression; annual rainfall variability ­
measured in tenns of standard deviations l'rom rnean annllal totals­
is often no gn:ater in magnitude in West Africa Ihan il is in
lemperate latiludes. From the farmer's point of view, llOwever,
un nuai data arc not very meuningful. The key issues for West
African cultivutors are the dates of the heginning and end of the
rainy season, and Ihe variability of rainfall at Ihose limes (Jackson,
1l)77). Variability of rainfall in the openillg and closing months of
the rainy season is commonly as high as 40-60 per cent of the
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1 Leafing of iroko (Clzloroplzora exce/sa) and baobab (Adanso­
nia digitara)

2 Sky signs, e,g. 'first the sky shows red and after a few days Or
weeks c10uds will bcgin to form'.

'3 Shifts in .wind direction and cloud formations, e.g. 'rising
heat', (i.e. convection), distant thunder.

4 Bird song indicators, e.g. the cali of the dove konkoto
(Streptopelia semitorqllata l'? J) ceases.

Okitipupa, and for Njala, a high-rainfall station in the western
sectar of the West African Forest zone with an annual average
rainfall of 2750 mm. Both stations suffer a severe negative moisture
balance in the dry scason: evapotranspiration runs in excess of
rainfall From early November untif mid-March in Okitipupa and
From mid-December until the Jast week of April in NjaJa.

Throughout West Africa farmers are acutely sensitive to the
j)roblem of drought at the start of the cultivation cycle. Ways of
coping with these uncertainties vary l'rom area to area. Most
coml11l1nities have developed a range of forecasting techniques,
Shifts in wind patterns and cloud formations are closely observed
and plant, insect and bird activity monitored to assess changes in
soil and atmosphcric moisture levels. In parts of southern Nigeria,
farmers assess the approach of the rainy season by noting the timing
of fresh, red leaves on the tree known in Yoruba as eki (Loplzira
a/ara), ln central Sierra Leone the f10wering of gbota (Anrrocaryoll
micraster{'?]) conveys the same message. Farmers From Igboho in
the savannas of western Nigeria rely on the following signs that rain
is near and planting should begin (Oguntoyinbo & Richards, 1978):

A/though these forecasting techniques, and their efficacy, have
bcen /ittle studied by climatologists, they are especially significant
where (as is often the case) crudal decisions relating to cultivation
have ta be taken in ad vance of the rains, or in the interval between
the first few storms and steady rain. Leaf indicators may be
especially usefuJ, sincc many West African trees are triggered into
new growth by the transition From dry continental to moist oceanic
atmospheric conditions preceding the rains (Lely, 1925).

In many parts of the Forest zone where rotational fallowing is still
practised, the timing of bush burning is an issue of vital significance.
A good burn increases soil fertility and inhibits weeds and insect
activity. A poor burn leaves farmers stretched for labour, since
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sunshine durin~ the rainy season. This is especially truc of the foresl
zone. whcre dunng the height of the rainy season cloud Coyer can be
contl~u~us for days .o~ end, a problcm compounded by the short
d~y h;ngt~ charactenstlc of low latitudes. Figure 4 shows that other
thm~s ~eJng equal, the sunnier savannas are better suitcd to the
cultlvatlon ~f most grain and vegetable crops (Kassam & Kowal
1973). B~t JO order to realiz~ this comparative advantage it would
be nece~sar~. to m?ke extenSive use of irrigation and fcrtilization.
Whcn used ac~ordJng to bush-fallowing methods savanna soils tend
to b~ less fertile and yields lcss good than on forest soi/s.

~igltre 4 Crop yields in forest and savanna Zones compared
Source: Kassam & Kowal (1973).
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Shifting cultivation

unburllt vegetation must be chopped up and piled into bonllres for
picccmeal buming. To obtain a good bum, the fanner needs to
leavc vegetation 10 dry for as long as possible. Sappy vegetation
over moislUre-retcntive soils, for example, may not be dry enough
undemeath for the lire to gain a real hotd unless the brush wood is
Jeft for ~everal weeks to dry out thoroughly. But this then courts the
ri~k that the farm will be caught by any unscasonally early heavy
rain~torms, leaving the farm owner in a worse position than if the
burn haJ becn attempted too soon. Notsurprisingly, then, Ihe issue
of precisely when to hum cltcits a great deal of theorization,
experimèntation and argument. Farmers are acutcly conscious of
the moislUrc-retentivc propertics of different soils, and how this
might affect the bum, and of the combustible properties of different
types of vegetation (in Sierra Leone, farmers greatly value Dilllillm
guilll?1lse in fallow regrowth, because il burns especially, liercely).
For farmers using bush-fallowing methods; unseasonally early
rainfall (because of the way in which it disturbs the bum) is as great
a hazard as drought. In central Sierra Leone there have been at least
12 years, from 1912 to date, in which heavy rainfall in Februury and
March severely disrupted bush burning, with major consequences
for the rice harvest (it has been estimated that in some years this
factor alone has reduced yields on upland rice farms by up 1020--30
per cent: Scolland, 1919; Richards, 1985). .

More usually, however, it is late rainfall which causes problems.
Farmers cope with this hazard in a variely ofways, e.g. by staggered
plaming, by p1anling special early-season drought resistant varieties
of crops, by mulching crops to conserve moisture, or b"y treating
planting mate rials in such a way that they remain dormant in the soil
until soil moisturc passes critical threshold levels. Techniques for
inhibiting germination in seed yam, for example, allow planting to
take place during the dry season in the Guillea Savanna in Nigeria
(Attch, 1980; Diehl, 1981). One of the most important and
widespread techniques for spreading the risks associated with early
,.",: f'\ f'lll :" • 1. • .••. '. ~ ,.. •
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carricd OUI in fore.:~1 and savanna environments. In the forest zone
the.: cullivation-fallow cycle is generally short: typically, 1--4 years of
cuhivalion follo\\'e.:d by 5-15 years of fallow. ln the savanna,
cultivation for several years - between 2 and 10, depending on the
quality of the soil - will generally be followed by a long fallow
inte.:rval (perhaps 20 or 30 years in districts where land is abundant),
~incc gra~~y fallows regain fertility much more slowly than woody
fallow~. The.: biomass of a newly c1eared forest plot is perhaps 4-5
times that of a savanna plot, sa that burning of vegetation is of
corre.:spondingly greater significance in forest areas, bath for
clearing felkd vegetation and as a means of liberating plant
nLJtrie.:nt~. Many savannas arc burnt annually, but either by accident
or by ra~toralists secking a flush of new grass towards the çnd of the
dry ~ea~on. Once a plot is abandoned to fallow it may be 1eft for up
\l) a gcneration or more.

Fc\\' if any West Afril'an farmèrs rely solely on shifting cultiva­
tion. Most commonly, a shifting cultivated 'upland' is cOlllbined
v.ith ~ome element of valley-bouom 'wet-Iand' cultivation, or a
shiiting cultivated 'outtield' is. combined with a permanently
cuhivate.:d, Illanured and composted 'intield' plot. ln sorne areas,
c.g. around some of the larger cilies in the savanna, or in densely
populated tree-l'rop farming districts, the shifting cultivation ele­
IllCIlI is l)f Illinor proportions Or has disappeared entirely (Hill,
1977; Lagelllann, 11)77: Mortimole, 1971; Ruthenberg, Il)gO).
Nevenheless, 1shaH argue that the ecological knowledge associated
''v'ilh shifling cultivation continues to provide an important part of
the l.'onœptual fralllcwork within which West African farmers
approach their problems, and for this reason must be understood by
agencics <:ontelllplating 'populisf strategies of agrarian change ..

1'wo viewpoints have dominated the literature on shifting cultiva­
lion: Ihe.: '!,ystems' approach and the 'stage' approach.

The syslems approach
This approach assumes that shifting cultivation is an iiltegrated set
of practiœs constituting a distinct type of farming enterprise, i.e. a
'farming ~ystelll'.

. Early attitudes to shifting cultivation as a system were almost
cmirdy ncgative. il was a bad system: exploitative, untidy and
misguickd. The Parliamentary Under-Sel'retary of State for the
Colonies, W.G .A. Ormsby-Gore, summed up the attitude of the
day whell nOling that in Sierra Leone, forexample, 'the natural
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forest has been ruthJess/y destro cd to ti " .
cultivation of "hill" or "', d"'. y, nd vlrgtn sOli for the
Th' an ncc. (Ormsby-Gore 1926' 83)

e followtng passage is characteristic of more re ' t . . .'
l'en vleWpOtnts:

A greater undcrstanding of the robJe ..
shifling cultivation '1lld ()ftll d~ffi 1~s tn~olvcd. of the advantages of, , e 1 ICU tles of 1 t d' .alternative systems has no\v 1-d .n ra UCtng satlsfactory
b · . c to more cautlOus and b' 1 dothofllsmeritsandofthedang f ' a ance assessments
quickJy(Ahn,1970:233). erso trytngtochangetoomuchtoo

Th'IS. more balanced assessment has b " '.
l'.onsldering the ecological rclationshi ~en arnv~d ,at ,~~Imanly by
tian' as a system (cf N & G ps tnvoJved tn shlhtng cultiva-

. ye reenhnd 1960) Th' .referred to as the 'cc " , " . JS IS sometimesosystem approach (H k' (
~cosystem approach is based on th . , op I,ns, YJ74). The
tnteractions between soils pl' t. . e Idea ~f mapptng out the
~an labour. Key operatio'ns ~ncl~d~t~ospher.lc varia,blcs and hu­
tnputs (e.g. salaI' radiation and huma~t~~~Pts)to measure energy
f1ows' within the system ' d t our, ta trace 'nutrient
'biomass', Le. total' Out~u~nof 0 I~ea.sure 'ou~put' (assessed as
product' harvested). organlc rnatenal, or as 'usefuJ

.EarJier atternpts to 'model' shifti ".
tenns concentrated ()Il b' 1 . 1 ng cultlvatlon 111 ecosystem

la oglca vari' bl' Mattempts have been made t . a cs. ore recently,
variables into ecos stern mo 0 tncorporate economic and social
variables by anaJysfn ) labour~cJs an~ to l.ink biological and social
(Ruthenberg, 1980' gEllen 11~8P21)lYSlldoIOgICal ,~n~ nutritional terms

, ',. eas denvtng fro thsystem approach to Afrl'c'In' , 1 m e eco-, agncu turc are dis . d' d '.
Jater sections (e.g. in the sectio' ~usse tn etaJl ln

. n on tntercropptng below).

The stage approach
The stage 'Ipproach' k . .
belongs to ,:n carl ru~n~o es t~e notIon t~at shifting cultivation
'. y g n the lcidder of agnl'ultural progress Th'

vlewp0tnt owes much ta an influential book 1 E B' IS
(1965) Th d' . )y ster oserup

, : ) e con /lIOIlS of agricullural grolVlh.
of ~~~ a~g.t~~ent has two parts. The tirst part is based on the notion

. . l.ml~l1S tng returns' to increased investment (i '" .

:;~II~li'i~~~)re~~rns t~) t~c inv~st~ent of additional Jabot~r ~~I~ ficxa:~
_ e g . .,' 'd ~ P,Otnts (~ut that ,Pcrmanent' systems of cultivation

, . Irngate swamp nce cultlvation in Soutll-East ASI'a
gener'llly 1 1 . - arc. ' more a Jour-tntensive than shifting l' .
Yleld from the mo _. ,'. . cu tlvatlOn. Extra

re tntcnslve system requlrcs disproportionllle
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extra d"fort. If land is still in plentiful supply, cultivators arc betler
rewardcd hy expending their lilllited energies on cxtending the area
cultivalCù by shifting cultivation Illethods than on changing 10 a
more intensive system of cultivation. Permanent cultivation makes
more sense where land is in short supply as a rcsult of population
growth.

By itself, this part of the argument has no inherent 'evolutioilary'
implications. but Boserup (1965; 1981), and a number of other
writers, e.g. Grigg (11)74; 1982) and Wilkinson (1973), go on 10 treat
'ùiminishing returns' as the 'driving force' hehind agricultural
change. Boscrup (1965: 17) is quite explicit that her argument about
intensity of land use is 'more than just an attempt to identify and
classify various types of agriculture existing IOday and in the past. ft
is supposcd, at the same time, hroadly to dcscribe th~ main sta,ges l~f

the <tctllaI evolution of primitive agriculture, dunng prehlstonc
times and in the more recent past'.

Aœordingly, the second part of the Boserllp argument l'uns as
follows. The earliest farming communities inhabited an under­
populated world. Enjoying abundant ;und, but p~e~sed for.lab~)ur,

they would prefer farming systems hased on Sillftlllg cllltlVatl?n,
since these maximize returns 10 scarcc lahour. As populatlon
densities began to huild up, Illany farming commllnities w,ould start
Il) experiencc land shortages. This woulù require ,them to lIl~ent ~or
import) ways of cxploiting their land more intenslvely. At thls pOlllt
'hush-fallow' methods of restoring sail fertility would be replaced
by more labour-intensive methods, e.g, manllring, composting, and
crop rotation. Thus, population pressure is seen as a ke.y.sti III li1us to
agricultural change. Without it, agricultural commulllties lack the
incentive to develop more elahorate and advanced methods of
cultivation,

According to this interpretation, shifting cultivalion still 'sur­
vi\ cs' in West Africa because the region has a long history of
unùer-population. 1nikori {1 C:J82), for exampJc, advanccs the argu­
ment that the depopulation causcd hy the slave trade removed one
of the key inccntives tll an African agricultural revolution parallelto
the revolution in European agriculture in the eighteenth century. Jt
shoulù he pointed out, howcver, that Boserup's account is an
inter~~ting 'lllodd' rather than history based on detailed evidence.
Boserup herself warns us that this is so, though expressing great
confidence that th~ model will turn out to be right in the long l'un:
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:.,we ~annot b: sure that systems ufextcnsive land use have preceùed the
mtenslve unes mcvery part of the world, [butl there seems to be littlc
reason to ùoubt that thc typical scquence of ùeveJopment ofagriculture has
been a graduai change ... from extensive to intensive types of land use
(Uoserup, 1965: I7-IH).

~~~els of thi~ .kind arc a, usef~l stimulus ta historians, archaeolog­
ISts and others Interested III agncultural change in the long l'un, but l
sha~1 want to argue below that they may be quite misleading as a
basls for the formulation of agricultural development policies.

Shifting cultivation in West Africa: tradition or innovation?
The ~oserup mode' of agricultural change has to con tend with an
especIall~ a~kward problem. If labour-intensive innovations are
~nattrac~~ve ,I,n t~e~sclves .. and only come about through 'popula­
~Ion pressur~ , c<ln lt .be sald that they represent 'progress"? Soine
au~hors, whll: ~greelll~ that agricultural change takes place as a
result of the. stimulus of population pressure, argue that these
chan~es are 'Illvolutionary', i.e. they amount to running harder to
st~y III the sam.e place (cf. Geertz, 1963; Lagemann, 1977), rather
than ~epr.esentlllg a breakthrough to higher levels of agricultural
orgal1lZatlOn.

. On: ~)f the ~d.v~ntages ~)f t~e 's~stems' approach over the 'stage'
clppro<ich to Shlftlllg clIltlvatlon ,IS that it takes no sides in this
debate. The systems approach avoids altogether the difficult
concept of what éonstitutes 'progress'. Shifting cultivation and
permanent cultivation are different, but one is not necessarily
betl<~r or marc advanced than the other. The only question
adm~t.tcd as relevant by the systems approach is how well'does any
s~eclfic agro-ecosystem work in given environmental and economic
clrcumstances.

This allows for the development of a rather different line of
arg~men.t. Is. it necessary to think of 'permanent cultivation' as a
major h~s~oncal breakthrough'! Perhaps West African farming
:ommllnl~les h.ave had a knowledge of bath types of cultivation
t~~m anclent tlmes? This would he no more surprising than the
dlscovery that, many groups ofso-called hunter-gatherers know how
ta plant cro,ps,. ~ut choose .not ta uti/ize this knowledge (Harris,
~ 9~O}- :.he slglllficance of thls argument is that if knowledge of bath
Slllftlllg and permanent land management systems has been wide­
spread l'rom ancient times, then the extent to which West African
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farml:rl> Ul>e l>hifting cultivation at any point in timc has to be related
to ~rccitic l>ocial and economic conditions.

ln a number of other areas of the world - parts of South-East Asia
and thc Amazon Basin, for example - shifting cultivation is
c~pecially al>sociated with the 'pioncer fringe' of new agricultural
seulement in lightly-populated districts. Agricultural innovation in
such areas is as often a response to new economic incentives as it is
to 'population pressurc'. Grigg (1974) notes that in the Philippines,
for example, the needs of an expanded market for rice in the early
part of the twentieth century were met in part from an increase in
output of 'hill ricc' under shifting cultivation, and not neccssarily
from the 'more advanced' swamp cultivation system,

Could l>hifting cultivation in West Africa.be interpretcd accord­
ing tothis 'pioneer fringe' argument? Certainly the devastation and
dil>localion caul>ed by the slave trade appears to have encouraged
the wildcrnesl>, during the nineteenth ccntury, to swecp back over
many previoul>ly long-settled districts (Ford, 1(71). Subsequent
reÙl\'ery might then have called for the application of techniques of
'pioncer' ~eltlemcnt on a large scale, Furthermorc, shifting cultiva­
lion may, in sorne areas, have bcen il good way of responding
rapidly to new uemands for foodstuffs crcated by colonial condi­
tiolll>. On this reckoning, then, the extent of shifting cultivation in
the early colonial period, rather than signalling the intrinsic
'backwarl!nesl>' of African agriculture, might be better intcrprcted
al> cviuencc of its innovativeness and responsivencss to changing
economic circum~tances.

Shifting cultivation: stage, system, or compendium of skills?
Whercas it is a c1ear advantage of the 'systems' approach that it
encourages potcntially productive speculations along these lines,
thcre arc, ne\'crthcless, sorne problems associated with the notion
that shifting cultivation is a specific farrning 'type'. The danger here
il> of treating the large range of disti,nct management practices and
~kills excmplilied by the practice of shifting cultivation as if they
were part of a single all-or-nothing package, 1t is on' account of this
'package' concept that much of the agricultural development
literature in We~t Africa has been concerned with the question
'ho\\'. and \Vith what, shall wc replace shifting cu1tivalion'!', almost
as if l>hifting cultivation was an enterprise in the same sense as a
plantation or cattle ranch. .

1want lo prel>s an alternative approach, namdy a vicw of shifting
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cuJ~ivation as a rich :tool kit' of land management procedures in
. ":hlch the val~e (~f dlfferent it~ms in the 'kit' varies according to
na.tu.re of th,e Job III hand. The Importance of this 'tooJ kit' view of
sh~ftlllg cultlva~ion is that it allows for the possibility that individual
~~llIs and, speclfic eJement,s derived from shifting cultivation may
still be of Im~o~tanceeven If the ove rail farming strategy needs to be
changed. ThiS IS what happens in practice when the West African

. farm~r draws on 'upland' and 'wet-Iand' or 'infield' and 'outlield'
farmlllg methods in the same enterprise. Il is a crucial part of my
argu~ent, deveJoped at length in later chapters, that the a1l-or­
nothlllg 'package' view of shifting cultivation - as much a feature of
the .'sy~tems' approach as of the 'stage' approach to shifting
cuJtlvatlOn - has been a major factor in rendering planners and
~evelopm~nt agencies bJind or insensitive to intercsting combina­
tlOns of thls sort.

:fh~ following account of shifting cultivation" as a compendium of
skll,ls IS based on the ar.gumcnt that the most effective approach to
agnculturaJ change mlght be to recombine skills and methods
alrea~.y ~ithi? the sh~fting culti~ator's repertoire rather than design
new ~ystems f~o~ scrat~h. Vlewed from such a perspective, the
ex~enence ofShlftlllg cultlvation is a major educational resource, in
whlch farm,ers see at first hand and experiment \Vith a much larger
range of soll and vegetation types than would be the case were they
shackled to a small permanently-cultivated holding. The expcrience
of complex cycles of fertility decline and fallow renewaJ thus
acquired has cquippcd many West African farmers with a subtle
sense of ecological dynamics with potential signitlcance for the
management of long-term side-effects associated with new agri­
cultural technologies.

Resource management skiHs in shifting cultivation

The. re~der, seeking a ,full account of the ecology of shifting
cultlvatlon III West Afnca shouJd turn to studies such as Nye &
Greenland (1960), Hopkins (1974), Ahn (1970), and Kowal &
Kassam (1978). My comrnents in this section concentrate on the
ma~age.mcnt skills farmers dcmonstrate in the process of shifting
cultlvatlOn, and the relevance of these skills for agricultural
development programmes.

Fertility management
Optimum plant growth requircs a balanccd supply of nutritional
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clc.:mc.:nl~. An ~xcc.:ss of on~ clement may result in an induced
shortagc.: of "nother clement. Sierra, Leone rice farm7rs are
wnsciolls of this when they say that a 'long-fallow farm - one
ckan~d from forest which has fallowed for 25-30 years or more - has
·toll much manure', and so they dèlay planting the first crop of rice
until as late as possible in the rainy season, when he~vy rain will
have dissolveu some of the nitrates. Unless they do thls, they say,
the ricc \\ill grow over-Iong in the stalk and have only a s~al\ I.lead
of grain. A long-fallow farll1 is cultivated for 2 years, and ~Ice Ylelds
are reputcd to be much better in the second season. Gnst (1975).
confirms Ihal many rice varieties respond badly to an over-supply of

nitrates. .
As a general rule, so Ahn (1970) notes, sava~na soils tend to

n:~ponu to nitrates and phosphates and for~s~ SOlls to phosphates
and pùtassium. Of the three major plant nut~I~lOn~1elements, then,
'phosphùrus is the only one ... frequently dehclent JI1 b?th. the forest
Olnu the savanna zones of Africa' (p.167). Part of the slgnlficance of
bu~h burning in shifting cultivation is that it helps reduce phosphor­
us ddkiencès. Not only does burning release phosporus (a~d

potassium) from the vegetation 10 the soil, but ash also temporanl~

raises soil pH. Phosphate is most available to plants wherc the sod
reaction fal\s in the intermediate range, pH 5.5-7.0.

Soils t~nd 10 be especially acid in high rainfall districts,. which
cxplains why the Sierra Leone rice farmer is always so anxlou~ to
sccur~ a good burn. Farmers frequently rem~rk t.he correlation
between POM burn and poor yields. Upland nce Ylelds are often
noticeably better in those pans of the farm where branches have
been made into bonfires for piecemeal burning. Poor results on
inad~quatèly falloweu farms will be put down to the 'lightness' of
Ihe felled vegetation and the poor Yleld of ash.

As alr~auy notcd, researchers in Nigeria in the 1930s were
surprised to finu that 'green manures' gave best results. when cut and
burnt. Samson & Crùwther (1943) comment that al1lmal manurcs
applicd to northern Nigerian soUs at the low rate of c. 2.5 tonn.e~/ha

mil.(111 givc beller results if burnt. This suggests that West Afncan
far~llcrs who s~e 'ash' as a greater priority than 'manure' may have
judgcu thdr own situation correctly: .

Freshly c1eared soils in forest districts are often j:tdeq~ately

slIpplicd with nitrates, so the loss of nitrates from the. bur~tn.g.of
ldkd vegetation is not in itself a factor ~)f .cruclal .ltmlt~ng

signilkance. Duc to a build-up of organic matenalm the SOli dUring
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the dr~ seas~n, nitrate levels ure at their highest at the beginning of
the rams. Nitrate shortagcs are li much more serious problem in
many .savanna soils, and techniques of composting, manuring,
mulchmg, and digging-in of straw and other plant residues, tend to
be much more highly developed in savanna agriculture.

In northern Nigeria, composted urban refuse and animal manure
are both keenly sought after by farmers, and have become items of
commerce (Hill, 1972). Farmers will negotiate for cattle herders to
graze their dry season fields, and land is rented at prices retlecting
the level to which it has been manured or composted. The supply of
urban compost to farm villages is a major element in town-farm
interaction around the larger cities of northcrn Nigeria (Mortimore,
1967; 1971). Permanent cultivation is the norm in the close-settled
zone around these cities, but, elsewhere, because demand for
organic fertilizer ·outstrips supply, many farms are run on an
infield-outfield principle, with ash, manure and compost concen- .
trated on the best land, or on the fields closest to the settlement.
This pattern of agriculture is very widely sprcad throughout the
West African Sudan Sav,inna zone.

Far~e.rs thro~ghoutWest Africa commonly manage the fertility
of a shlftmg cu.ltlvated fa~m through a combination of intercropping
and crop rotation strategIes. Intercropping is the mixing together of

. different crop species, Or sometimes different varieties of the same
crop. in a single field. The idea is to find combinations that work
weil together. Farmers have a number of motives in mind when
inte~cr~)pping:to save labour, to spread the risks of crop fai/ure, and
to lIma pest and disease attack.· The principles involved in
intercropping are discussed m9re fully in Chapter 4.

. Although much remains to be discovered about how intercrop­
pm~ systems work, it is c1ear that in manY,cases part of the benefit
denves from the fact that different crops have different nutrient
requirements, or that different rooting systems extract nutrients
from different levels in the soil. The success of combining grain
crops such as maize and sorghum with nitrogen-fixing legumes
such as groundnuts and cowpeas may owe something to such
factors. In the case of 'relay intercropping' - one crop in the early
stages of growth while another is ripcning - residues from the earlier
crop may be significant in increasing the supply of nitrates to the
later crop. .

Farm-:rs will also use intercropping to get the best from micro­
variations in soil type within the farm field. In upland rice farms in



Sierra Leone, for example, farmers commonly use especially
wcll-burnt patches (c.g. bonfire sites) as nurseries for new and
interc~ting planting materials, or will use the soils at the ~oot of
ahandoned termitaria of Macrolermes bellicoslis to plant mmze and
vams. Soils derived from old termite heaps often differ quite
;narkedly from surrounding soils, both in chemical and texturai
pmperties. depending both on the depth f~om ~hich the soit f?r the
termitaria has been excavated, and the blOloglcal processes 111 the
termite hcap itself. 1t is not uncommon to tind up to 60 abandoned
JJlIcrOlermes hcaps per hectare in Sierra Leone rice farms.

ln Guinca Savanna districts. whcre cultivation is often con­
tinuous for several seasons, relay intercropping shades naturally
into crop rotation. The basic pattern is for grain crops such as
sorghum and millet to be rotated with root :rops s~ch as yam and
cassava, sometimes in cycles lasting up to SIX or elght seasons.

Further north and south, cultivation sequences are shorter and
there is less 'rotation' in the strict sense. Where cultivation lasts for
two or threc years continuously the cropping pattern will be
changcd according to a simple sequence: more demanding crops
tirs!. hardier crops later. In the Sudan Savanna zone. for example,
sorghum or a sorghum/cowpea/grounJnut intercrop. may be fol­
lowed by millet, generally reckoned to be the hardlest and least
demanding of the savanna grains. In the forest zone. a farm
cultivated ta yam or maize in the first year may be turned over to
cassava in the second, or an upland rice farm may he followed by
groundnuts, cowpcas, or a groundnut/maize/cassava intercrop.

ln some areas, where fallow periods have shortened due to
population pressure, particularemphasis is laid.on a final catch-c~op
(e.g. pigeon peas in the savanna or cassava 111 the forest) whl:h
irrespective of whether it gives an economic yield usefully '1111s 111'

the fafm while it is in the process of reverting to bush, or helps speed
up the process of fertility recovery. Pigeon pea. ha~ considerabl.e
potential in this respect, sin~e it fixe.s atmosphenc ~Itrogen, but IS

al!;o extrcmely hardy and wIll grow 111 exhausted soIls. In densely­
populated parts of eastern Nigeria farmers pl~nt their fallow5 w~th

the shrub Acioa baneri to speed up the fallowlIlg process (Uzozle,
1971J). This idea has recently been taken up and developed al the
International Institute of Tropical Agriculture in. Ibadan where
promising results have been obtaincd with Acioa barleri and other
fallow crops in alley cropping experiments (liTA, 1981).

Il is important to notc that intcrcropping, rotations and 'pseudo-

5lJ

rotati~nal' sequences, and catch-cropping represent sorne of the
mo~t Important areas for innovation and experiment in West
Af~l~an peasant food-crop production in the twentieth century.
!hls IS. not to s.uggcst that the principles involved arc in any way new
II~ Afnc1~n agnculture. But farmers have recently made many useful
dlsc(~venes ab~)ut how ta combine some of their older crops with
relauvely new Introductions such as bitter cassava, or crops such as
groun.dnuts for which the market has greatly expanded during the
twe~tleth century, and so extend the useful life of shifting­
cultlvated farms.

Conservation and soil physical properties
Early criticisms of shifting cultivation ':·:':illred on the idea that it was
wastef~I:. it wasted ve~et:niùnal resources that might be returned to
the sot!. mOïe e~fectlvely (if slowly and laboriously) through
'-lImpostmg, and It exposed soil to physical damage, especially in
the often steeply-dissected landscapes of the forest zone where
er?sion risk.s ~efe at a maximum because of steep slopes a~d high
ramfal!. If It IS now apparent that shifting cultivation is often a
rather effective way of mobilizing plant nutrients, then it is even
more apparent that through experience of shifting cultivation
farmers. have developed a good understanding of soil physical
propertles, and that thcy are often rather effective at conserving
these properties.

U~til recently: tropical soil science has tended to neglect soil
physlcal propertles. Currently, however, it is argued (Ahn, 1970;
Lai & Gr~enland, 1~79) tha.t sail physical properties are perhaps
more c~ucJaI to s~stamed agncu/tural production in the tropics than
the tOplC of nutnent supply which has hitherto attracted the lion 's
sharc ofattention when 'fertility' issues have been under discussion.
The nub of the matter is that it is easier to restore nutrients ta
exhausted soils than to 'rebuild' a soilthat has 'collapsed' in physical
terms.

Soil exposed for any length to the intense tropical rainstorms at
the beginning and end l'f the rainy season is liable to accelcrated
sheet erosion. 1'0 this is addcd the problem of gulley erosion on

. stee~er slopes. Not only is there overall loss of soil, and plant
nutnents through erosion, but the cultiva tian characteristics of the
soil that remains arc also subject ta change. Where silty material is
washed out by shect erosion then, the remaining soil may become
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Jess water-retentive, and the farm more vulnerable to drought, for

example. ., 1"
The increased erosion risks from unwlse mechanlcal cu tlvauon

of manv West African soils are now widely appreciated. Ther~ is
Iess appreciation that on sorne soils. even at~empts to regulanze
planting into rows and blocks to permit use of simple h.and-~~erated

or anima/-drawn contrivances may lead to the formatIOn of tractor
pans' (impacted layers) under regular pathways" or wheel tracks

(Trouse, 1979).. . '. ,
Small-scale farmers m West Afnca employa. wlde. range. of

techniques which are beneficial in terms of ~o.nservm?so~1 ph.yslcal
properties. One of the great virtues.of.shlftmg cultlvatlon ~n the
forest zone is that larger trees are 'eft Ln Still and although the hghter
vegetation is brushed and burnt,. the stumps and ro?t~ ~re not

, 'd This helps bind the sOli, even when the first mtensert:movc . . h' h
rainstorms fall on the freshly cultiva.ted farm (the pomt at w IC
erosion risk is at its greatest). Intercropping also facilitates prote~­

tion against erosion by lengthening the period in ",,:hich crops are m
the farm. The diversity of plant leating and rootmg systcl~s: a.nd
growth characteristics, in an inter~ro'ppedfarm also helps ~~nl11lJze

the worst effects of rain splash. Simllar effects can be o~tam~d by
mulching, which many farmers also use to conserve SOlI mOlsture
during early-season periods of drought. .

In savanna districts farmers make great use of heapmg and
ridging to create suitable soil environ~e.nts for :rops .such as ya~
and sorghum. Sometimes the emphasls IS on SOlI mO.lsture ~ondl­

tions. Very large heaps are constructed in poody-dra.med soI1s for
early yam cultivation, for example. In parts of t~e G~mea Savanna
zone, where laterite hardpan" is often extensIve, far~ers make
heaps and ridges ta ensure an adequate depth ?f SOlI .f?r plant
growth without having to attempt to break up thls latentlc crus~.

Ridging systems are often carefully 'tied' or contoured to catch soii
washed. off the ridges by hèavy rainfall. Forest z.on.e fa~mers

sometimes cope with incipient erosion gullies by bUlldmg simple
stick bunds (Millington, 1982). '. . .

ln very high rainfall districts, especwlly where sOlls are predoml­
nantly sandy or sandy loams, there is a ma.rked .tendency to.war~s

'minimum tillage', that is disturbing the 5011 as httle as possIble, m
the process of cultivation. The so-called 'ploughing' of u~lan,d ~Ice

in Sierra Leone and Liberia cornes inta this category. RICC IS first
hroadcast, and then lightly covered by hoeing the top inch or so of
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the soil. In sorne forest areas yams, cassava and maize may ail be
planted in a clearcd and burnt farm without any further cultivation.
This approach - the cause of many cornplaints (as we have seen in
the case of Dudgeon) that shifting cultiva tors merely 'scratched the
surface' of the soil, instead of 'cultivating deeply' - is now thought to
have merit for soil conservation in high-rainfall areas, and research
into new or modified systems of 'minimum tillage' has been actively
pursued at lITA (LaI, 1979a; 1979b). "

In summary, then, it is apparent that 'shifting cultivation' in West
Africa, far from encouraging a wasteful attitude to soil resources,
has provided farmers with a good, practical, education in the more
important principles of soil management. From the point of view of
fertilization, modern soil science confirms the validity of the forest
farmer's emphasis on 'ash' and the savanna farmer's emphasis on
'manure' and 'compost'. From the point of view of soit conserva­
tion, there is no lack of evidence for the view that the West African
cultivator is well-abreast of many of the key issues. If the experience
of shifting cultivation has tended to emphasize the importance of
soil physical properties in the maintenance of sustained yields,
modern soil science confirms that this emphasis is well-placed.

Ahn (1970: 150) notes that 'in popular literature and sorne
introductory books and articles it is often implied that one has
merely to apply fertilizers to a soil in order to get better crops',

. Development projects in West Africa ail too frequently appear to
operate on this basis, supplying farmers with a 'recommended'
fenilizer, and a minimum of general guidance for its use. But as
Ahn notes, the problem is rarely so simple. Disappointing results
with fertilizers in many areas stem from the fact that farmers are
given them much as a doctor prescribes a drug. Extension advice
sometimes makes the parallel explicit: here is 'medicine' for the
soil. Local conditions vary too much for the 'prescription' approach
to work effectively. Better use of fertilizer requires a much more
open-ended approach, with, in ail probability, farmers doing much
of the necessary experimentation for themselves.

A thorough understanding of the legacy of shifting cultivation in
West African farming systems suggests that the right kinds of skills
and experience to sustain such experiments are already present and
widespread among small-scale"cultivators. Rather than concentrate
on selling a 'package' of soil 'medicine' to farmers, the challenge for
'popu/ist' agricu/tural development is to establish a thoroughgoing
and self-sustaining programme of improved soil management



drawing strcngth and initial impetus from the ski Ils. cxperience and
cxpcrimcntal ability already present within the farmingcommunity.
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Économie marchande et structures sociales

le cas des Bete de Côte cl'Ivoire

Ce travail est une réflexion provisoire qui ne saurait 'prétendre à
fonder une analyse exhaustive des faits de parenté bete, encore moins à
des conclusions définitives sur leur mode d'agencement traditionnel ou
sur leurs transformations actuelles. Nous n'examinerons pas ici les théories
de la parenté; nous ne choisirons pas davantage entre les trois approches
les plus fréquemment admises: la parenté est-elle un phénomène trans­
parent qui détermine et dévoile les autres secteurs du système social '?
Est-ce, au contraire, une simple donnée immédiate, exigeant d'être fran­
chie, tel un obstacle, afin d'accéder aux véritables mécanismes des

. rapports sociaux ? Est-ce, enfin - pour concilier et dépasser les deux
positions précédentes -, une sorte de langage ou de syntaxe que chaque
niveau du « socius » devrait nécessairement parler ou utiliser?

Nous nous efforcerons de ne jamais isoler les faits de parenté des
autres faits sociaux. Ainsi, les lignages ou les réseaux familiaux repérés
empiriquement sur le terrain ne seront pas (ou peu) appréhendés et
interprétés dans la logique de leur propre système; plus concrètement, la
parenté chez les Bete convie sans cesse, pour la comprendre, à passer
d'un registre social à un autre. En effet, le langage de la filiation et·de
l'alliance est immédiatement traduisible dans ce~ui des pratiques cynégé­
tiques et guerrières: être membre d'un lignage, c'est aussi (et, peut-être,
surtout) être membre d'un groupe de chasse et de guerre.

De façon plus décisive encore, la parenté chez les Bete oblige à s'inter­
roger sur un rapport fondamental, le rapport homme-femme. Celui-ci,·
est le substrat de toute réflexion anthropologique : en effet,dire d'une
société qu'elle est patrilinéaire ou matrilinéaire revient à' assigner aux

. deux sexes un rôle plus ou moins marqué dans la constitution du système
social. Il ne s'agit donc pas pour nous de conforter ce rapport dans sa
réalité substantielle, c'est-à-dire la parenté; à l'inverse, notre propos
est de montrer qu'il déborde largement les phénomènes de filiation et
d'alliance. Il « travaille» en quelque sorte toute la charpente sociale,
depuis les bases matérielles au sens strict (division sexuelle du travail)
jusqu'aux représentations (sorcellerie, récits mythiques, etc.). Autrement
dit, il faut concevoir ce rapport en tant que schème directeur.

Les orientations que nous adoptons ici pennettent non seulement
l'analyse de la société précoloniale, mais également la compréhension des

Cahiers d'Études africaines, 68, XVII-4, pp. 463-483.
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transformations que cette société a subies depuis la colonisation française.
Par exemple, le remplacement des activités cynégétiques et guerrières
par des pratiques agricoles (économie dè plantation) conduit à s'interroger
sur la place du patrilignage (grigbe) aussi bien dans le contexte actuel que
dans le contexte traditionnel. .

Nous ne saurions donc faire de la parenté chez les Bete un objet d'étude
en soi. Certains courants anthropologiques contemporains prétendent
qu'elle n'a d'autre fonction que d'occulter (la parenté serait donc de
·part en part une idéologie) ; elle demande cependant sinon à être inter­
prétée, du moins à être confrontée avec d'autres secteurs du système
social. Une théorie de la parenté ne peut être élaborée que si elle prend
en charge non seulement son propre discours (groupes de filiation, lois
exogamiques, termes de parenté, etc.), mais également - et surtout ­
celui des pratiques sociales dont elle semble apparemment rendre compte
(activités économiques, modes de constitution des gJ;"oupes sociaux, etc.).

1. - LES BETE DE GÀGNOA

1. Peut-on parler d'ethnie Bete?

Il peut paraitre superflu d'aborder ici la question ethnique; elle est
cependant préjudicielle. Dans la tradition anthropologique, en effet,
la parenté est souvent le critère de caractérisation d'une population: on.
dit d'une société «archaïque» qu'elle est patrilinéaire ou matrilinéaire,
le prédicat fondant presque m~giqueme~t le sujet.. Or l'et.hnie, pa~ plus
que la parenté, ne peut se rédUIre à de Simples attrIbuts: Il ne s agtt pas
d'étayer l'identité en multipliant l'énonciation de traits culturels, mais
de l'expliquer. A cet égard, les pratiques sociales doivent être prises en
compte, en particulier celles qui relèvent de l'histoire précoloniale,
coloniale, ou post-coloniale.

Le groupe ethnique dit Bete occupe un territoire en forme de triangle,
compris entre les villes de Daloa, Soubré et Gagnoa; on admet géné.r~­

lement que ce groupe appartient au grand ensemble culturel kru, ?ngl­
naire de l'Ouest ivoirien et du Liberia. De sérieuses réserves dOIvent
cependant être faites sur son homogénéité apparente. Notre enquête, qui
s'est déroulée dans la région de Gagnoa, sur les marges orientales du pays
Bete, a révélé :
- que certains sous-groupes ou tribus proviennent originellement de

l'Est ivoirien;
- que la langue est différente de celle qui est parlée à Daloa, par exemple

(les Bete de Gagnoa et ceux de Daloa ne se comprennent pas) ;
- que certaines institutions ou éléments de la structure socia~e, repérés

chez les populations de Gagnoa, n'ont pas d'équivalent chez celles de
Soubré ou de Daloa (ainsi l'existence de formes matrilinéaires).

D'une façon plus générale, seule l'unité tribale nous a paru posséder
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u~e homogé~éité c~1turelle (historique, linguistique et sociale), bien qu'il
faille là au~s~ établ!r des nuances : ainsi, les groupes Zabia, Zedi et Badi
ont une ongme onentale et possèdent des matriclans. Cette hyPothèse
n~~s ~ été confi:mée par les archives concernant la période de la conquête
mlhtalre française (19:2-13). Si, dès cette époque, ils utilisent le générique
« Bete ~ (et, plus cuneusement, celui de «Tsehiens»l) pour désigner les
pop~latIons de Gagnoa, les coloniaux emploient de préférence les vocables
spéCifiques à chaque tribu. Leurs observations concernant les différences
ent~e groupe~ ne peuve~t tenir lieu de témoignages scientifiques (celles-ci

.étalent éta~he~ en fonc.tlOn de leurs normes: «conciliants li, uréfractaires Il,

etc.) ; elles m~lquent sl.mplement que le fait tribal fut, pour les premiers
colons, la ré~hté humame la plus immédiate et la plus accessible,

Sans .préJ~ger de l'existence ou de l'inexistence d'une u bétéitude li

p~éc?lomale~)l~emble que la conscience ethnique.qui se manifeste aujour­
d h~1 est ,~nnclpalement le résultat des années de colonisation et de la
pénode d mdépendance. Schématiquement, le pouvoir colonial, en ras­
semb~~nt des groupes assez proches sous un même nom et en fixant
défimt~vement ~es populations sur un même territoire, a créé ou renforcé
un vé~ltable sUjet c?llectif. A l'indépendance, la position du groupe Bete
dans! ensemble .soclo-économique ivoirien renforça incontestablement sa
consc~ence et~n.lque, qui a surtout pris, aujourd'hui, la forme d'Une
cC\l1sclence pohtIque2•

2. Les Bele de Gag1tO~: données générales

Les analyses qui vont suivre ne valent que pour les populations
occ~pant la région de Gagnoa. Nous ne présupposons pas de différences
radicales entre les Bete de Gagnoa et ceux de Daloa ou Soubré, mais nous
ne pouvons extrapoler nos hypothèses, issues d'un terrain particulier à
l'ensemble de l'ethnie. . ,

D. Pa~lme écrivait en 1962, à propos des Bete de Daloa : u Première
constatatIo~ : les Bété sont patrilocaux et patrilinéaires, leur société
est har~lolUqtte, au sens que M. Lévi-Strauss donne à ce terme. li' Les
populatIons de Gagnoa ne contredisent pas cette proposition: elles ne

1. Il no':ls est pour le n;oment difficile de déterminer si le terme. Tschien • est
~n,: émd?:t!on des populatlons de Gagnoa ou s'il est une pure création des coloniaux

u)our UI, ce vocaole n'a plus cours et toutes les popu1ations de Gagnoa se recon~naIssent comme bete. .
2. Cette p:op?~itio~ de~rait être étayée. Comme il n'entre pas dans notre

propos de d~cnrc ICI la sItuation des Bete dans l'ensemble sociO-économique ivoirien
rappelons SImplement qu'elle relève de l'économique et du politique: les riche~
terres bet~ ont, .dès la tin dc la conquête militaire française, attiré de nombreuses
vagues mlgrato.lres - dyula et baule, notamment -, ce qui a posé de sérieux
problèmes fonCIers..Malgr~ }lne assez bonne insertion dans le développement du
pays (plar:tteurs, mais aU~SI Intellectuels, citadins), les Bete ont été tenus à J'écart
de la gestion de l'appareil d'État.

J. D. P"ULME, Une socilll de Cdte d'Ivoire d'hiu et d'atll'ourd'hui . les BltéPans-La Haye, 1962 : 36. . ,
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sont en, effet, ni matrilinéaires ni, même, bilinéaires; néanmoins, certains
éléments de la structure sociale (que l'on nommera pour le moment et
faute de mieux « matrilinéaires »), repérés jusqu'ici uniquement dans
cette région, obligent à reconsidérer le complexe « patriarcal »' communé­
ment attribué aux Bete. On pourrait rétorquer que ce changement
d'orientation n'est pas dû aux caractéristiques de notre terrain d'enquête,
mais à notre volonté de transformer les voies traditionnelles d'approche
des phénomènes de parenté. Une telle attitude dirige sans conteste notre
travail, mais l'existence de matriclans chez certains groupes de la région
de Gagnoa est un fait auquel nous ne pouvons que nous soumettre.

a) Les groupes étudiés .
Notre recherche porte sur trois groupes principaux: les Niabre, les

Badi et les Zabia. Ils sont géographiquement fort proches les uns des
autres, néanmoins plusieurs traits les différencient. Les Niabre semblent
provenir de l'Ouest ivoirien, aux confins du pays Niaboua, alors que les
deux autres groupes sont originaires de l'est (nord-est pour les Badi,
sud-est pour les Zabia). Tout en se comprenant réciproquement, chacun de
ces groupes se distingue des autres par des traits de langue spécifiques
(le lignage, selon les cas, peut se dire grigbe, grigbo ou grigba). Par ailleurs,
les Badi et les Zabia connaissent une structure matrilinéaire (appelée
lele ou lole) ; ce n'est pas le cas des Niabre'.

En dépit de ces différences, il est possible d'identifier une structure
sociale et des activités socio-économiques çommunes à ces trois groupes.
Ce sont. ces éléments invariants que nous allons essayer brièvement
d'analys.er.

b) Les traits généraux de l'orgallisation sociale .
Les populations bete de la région de Gagnoa sont des sociétés lignagères

et segmentaires, acéphales, sans pouvoir centralisé (absence de chefferie
tribale). Elles sont en outre patrilinéaires et patrilocales (harmoniques),
principes qui confèrent au fait villageois sa dimension d'institution
première; le village est en effet une unité économique, politique et idéo­
logique: c'est un groupe de chasse et de guerre enraciné dans son territoire
par un univers magico-religieux'. C'est dans ce cadre que les patrilignages
« déclinent» leurs segments et leurs familles restreintes. Pour reprendre
un langage substantialiste, on peut distinguer trois groupes de filiation.

Le grigbe, ou lignage proprement dit (c'est l'individu collectif reconnu
par tous), est, avec le village, l'institution fondamentale. Non seulement
il fonctionne comme « groupe en corps» (groupe de cllasse, groupe toté­
mique, groupe économique et foncier, les terres de culture étant distri-

... On emploie ce tenne pour désigner à la fois l'ensemble patrilinéaire-patrilocal
ct cc qu'on peut appeler le «pouvoir masculin 1.

5. Ils en ont connaissance mais n'en tiennent pas compte.
6. Le dt/dubeno, ou chef de terre, est responsable du guludgile, le bois sacré.

L'univers des morts. kt/dt/ku, s'oppose à celui des vivants, kodre.
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~uées e~ son sein, sous la t.utelle du ~hef de lignage, grigbeiio ite), mais
Il constitue en outre une umté échangiste: on·ne peut se marier dans son
?ropr~ ~atrilignage.. Plus généra~emen~, le .principe exogamique et les
mt~rdlchon~ de manage sont touJours etabhs en fonction d'une configu­
rat~on de grtgbe: on ne peut I?rendre femme dans son propre patrilignage,
mais pas non plus dans celUi de sa mère, de la mère de son père, de la
mère de sa m~~, e.tc. Pour un indivi~u, l'un.ité exogamique correspond
à un ensemble fi111, composé des gngbe alhés à son patrilignage par
l'intermédiaire de ses ascendants7•

Deux lignages mineurs, ou segments de lignage, obéissent au même
schéma patrilinéaire : le toyokosuyoko et le noyokosuyokos. La théorie
« classique» du lignage' s'applique assez mal dans leur cas. En effet,
alors que le grigbe correspond à la définition du corporatt: group, ces deux
s~us-grollpes n'y répondent que partiellement; en leur sein, on décèle
aisément des activités collectives, mais elles sont d'un tout autre ordre
qu~ celles qui ont cours dans le cadre du patrilignage. Tandis que le
gng?e est une ré.alité collective manifeste, « officielle» et même specta­
~~lalr~ 'par certams côtés.. ces « lig~ages mineurs» sont plutôt voués à
llmphclte et au secret; Ils régulansent notamment un certain nombre
d'affaires courantes (adultères, dettes, dots, etc.) que le patrilignage dans
sa totalité ne saurait contrôler.

De ces deux unités collectives, le noyokosuyoko est sans conteste le
plus révélateur. D'abord, il se singularise formellement : il rassemble,
en effet, les descendants d'u/le même ancêtre (femme d'un bisaïeul ou d'un
trisaïeul). S~ns contrevenir véritablement au principe patrilinéaire, ce
segment ~e lIgnage le déforme cependant quelque peu puisque le point de
repè~e umficat~ur est une fem.me et non un homme. Soulignons les diffi­
cultes que suscite ce type de structure, eu égard à la théorie classique du
lignage10

• Pour E. E. Evans-Pritchard ou E. Terrayll, les groupes de

7· Ce .principe n'est.valab~e que pour la deuxième ou la troisième génération.
Au-delà, Il est tout à fait pOSSIble de renouveler l'alliance •

8. Litt.« enfants de père ensemble près du feu 1 et« dnfants de mère ensembleprès du feu 1.

9; Cette formule désigne ici un tournant décisif de la théorie anthropologique
eonslS!lée dans Les Nt/ers d'.Evans-~ritcha.rd. L'ethnologue britannique y a explicité
la n?tlOn de structure SOCiale (vahde, bien sl1r, pour les sociétés traditionnelles
dommées par la parenté) en élaborant le système des groupes d'uni filiation (descent
groups).

10. pours.uivant l'œuvre d'Evans·Pritchard, Meyer FORTES a depuis longtemps
affronté ces difficultés dans son article« The Structure of Unilineal Descent Groups 1

American 1"t~ropo~ogist, LV (1), 1953 : 17-41. Il a, en effet, observé au sein de~
sys.tèmes d ulllfihation que tout un réseau de relations de parenté échappait au
cIOJsollnemen~. des. groupes.l~gnagers ; il remarquait. en outre, que ce réseau. en
système patnlméalre, particIpe à leur segmentation. Il en venait donc à distin­
guer l'unifiliation (descent) , concept politico-juridique (les corporate groups les
Iig.nall"es, son.t d~s sujets collect!fs dans lesquels se règlent les problèmes d'appro­
pn~t\(:m terrt~ortale, ~e succeSSIOn, ~e culte, etc.), et la filiation :Ilroprement dite
(fi~~atlon) qUI.est« UnIversellement bilatérale l, C'est à ce dernier nIveau seulement
qu tl. est pOSSible de .p~r1er de 'parenté, puisque la filiation prend en compte les
relatIOns de consanglllll!té effectives. La parenté complémentaire (notion également
créée par M. Fortes) vient donc doubler le noyau dur des structures en lignages.
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filiation - du lignage maximal au lignage minimal, incluant lignages
majeurs et lignages mineurs - sont toujours homogènes. Ils donnent
ainsi naissance à un système d'emboîtement plus ou moins complexe,
dans lequel le principe patrilinéaire est souverain. La présence du sous­
groupe noyokosuyoko au cœur du patrilignage bete ouvre une brèche dans
la théorie unitaire du lignage.

Du point de vue formel, le grigbe et ses segments sont sans conteste
homologues; en revanche, les contenus effectifs de chacune de ces unités
collectives - c'est-à-dire leurs pratiques concrètes - les constituent
en objets distincts. L'un, le patrilignage, inclus ici dans une structure
harmonique, s'actualise dans des activités collectives comme la chasse:
l'autre, le noyokosuyoko, voué à des tâches plus quotidiennes (ses membres
ont de fréquents rapports journaliers, de commensalité par exemple).
s'ouvre sur un autre versant de la parenté. En effet, ce qui fondeorigi­
nellement son homogénéité, ce n'est pas le principe filiatif mais le prin­
cipe d'alliance; plus précisément, la solidité des liens entre membres
d'un même noyokosuyoko est la conséquence directe du mariage contracté
par l'un de leurs ancêtres. C'est parce qu'ils ont un même« pays maternel»
(le patrilignage de l'ascendante et, par extension, le. village de l'aïeule)
que les individus qui composent ce groupe se reconnaissent comme frères
de même m~re (ammuri " terme opposé à ameturi qui désigne simplement
le frère de même père).

Les théories de la filiation et de l'alliance distinguent généralement
au sein des sociétés lignagères les groupes 'unilinéaires et la parenté
complémentaire. Cela revient à dire que tout individu ne peut appartenir
à un seul côté parental (patrilignage ou matrilignage) ; il doit entretenir
également des relations plus ou moins étroites avec les parents de l'autre
bord. . ','

Cette prise en compte de la parentèle d'Ego n'a cependant pas permis
de décloisonner filiation et alliance: ces deux instances de la parenté ont,
du reste, abouti à des problématiques opposées: l'une se fonde sur l'uni­
filiation comme principe constitutif des « groupes en corps )1 (l'école des

Notre enquête ne fait-elle que confirmer, au mieux, ce qui fut déjà observé et
théorisé voilà une trentaine d'années ? Dans une certaine mesure seulement.

. Fortes, en cela fidèle à Evans-Pritchard et, plus loin encore, à Ro.dcliffe·Brown,
légitime en théorie le système apparemment inattaquable des. groupes en corps.
(théorie substantialiste). Les coupure.~ internes de la structure SOCIale effectuées
par la parenté complémentaire ne sont finalement prises en compte que pour être
mieux soumises à la logique des descen/ grollps et, de fait, n'induisent, outre le
phénomène de segmentation, des relations et des stratégies sociales qu'à l'échelle
de l'individu.

Pour notre part, les tendances matricentriques d'une société. dite patrilinéair~

ne légitiment en rien son idéologie officielle; à l'inverse, elles l'mterrogent en lUI
posant des questions moins de fonction ou de subordination (la parenté est subo!­
donnée à la • descendance " et l'individu au sujet collectif) que de sens.: a~ sem
des ensembles patrilinéaires et matricentriques, on n'observe ni les mêmes pratiques,
ni les mêmes représentations.

II. E. TERRAY, • L'organisation des Dida de Côte d'Ivoire., Allnales de l'Uni­
versi/J d'Abidjan, série F (Ethnosociologie), 1 (2).
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descent grOltps, E. E. Evans-Pritchard et M. Fortes), la seconde s'appuie
sur l'échange (C. Lévi-Strauss). .

L'existenc.e de ~e sous-groupe, le noyokosuyoko, suggère que la parenté
complémentaire (1 ensemble des parents alliés), loin d'être une donnée
extérieure aux unités filiatives, agit au contraire sur elles et les discri­
mine. Autrement dit, la parenté maternelle est virtuellement présente au
sein des lignées patrilinéaires.

Chez les Bete de Gagnoa, rien qui corresponde à un dedans et à un
dehors, à une structure fondamentale (la patrilinéarité) flanquée de son
compl~ment (la parenté .mat~rne~e), mais un ensemble intégré dont le
mécamsme de reproduction mdult à la fois des segmentations patrili­
néaires (grigbe, toyokosuyoko) ou filiatives, et des segmentations d'ordre
maternel ou avunculaire: il ne s'agit pas là de matrilinéarité mais de
référence à un pays maternel (cf. il1fra). '

Avant de situer la parenté dans le champ des activités socio-écono­
m~ques. ~ous donnons b~èv~ment trois éléments d'analyse complémen­
taires qUi permettront d élUCider les effets de la colonisation et de l'éco­
nomie marchande sur la structure sociale bete.

- Comme dans toute société de type «patriarcal », les femmes circulent
et induisent des échanges symétriques de biens dotaux; traditionnelle­
ment, la compensation matrimoniale était composée de bœufs, de fusils,
de filets, etc., d'une part, de l'autre d'objets dénués de toute valeur
d'usage, appelés communément « manilles IllZ. Aujourd'hui, la dot est
entièrement monétarisée; on a pu l'évaluer à 50000 F CFA, en moyenne.

- Dans. le cadre des structures traditionnelles bete, la terre n'est
l'objet d'aucune appropriation privée; elle est un simple support dont la
valeur est à la mesure de l'usage qu'en fait chaque chef de famille res­
treinte. L'important dans ce système n'est pas tant le sol (comme entité
abstraite, il n'existe pas) que le produit. La terre n'ayant aucune autono­
mie. il nous semble inutile d'employer la notion de régime foncier " c'est
dans les mécanismes de répartition et, par conséquent, dans les structures
de pouvoir qu'il faut rechercher des éléments heuristiques. I.e rapport
atné-cadet nous paraît, à cet égard, déterminant.

Le contrôle du territoire de chasse et de culture ~st entre les mains
du chef de lignage, qui possède un pouvoir non négligeable mais de carac­
t.ère juridique (litiges fonciers) et « mo~al » (préservation du patrimoine
hgnager). 11 ne vaut que .comme devoir de distribution: distribution aux
aînés des lignages mineurs, lesquels répartissent à leur tour tous leurs
dépendants mariés. A aucun moment du processus l'on n'assiste à l'émer­
gence d'une quelconque propriété; s'il y a inégalit[socio-économique,
elle ne peut provenir de l'accumulation des terres mais d'un plus ou

. 12. Les Bete de Gagnoa en distinguaient principalement trois sortes: le dugru-
glkpe, le dagbe, le vale. . .
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moins grand contrôle des dépendants par les aînés, qui utilisent la force
de travail des cadets non mariés. . .
- On ne peut évoquer le rapport aîné-cadet à propos du régl!ne fo~cl~r

sans tenir compte de la circulation des femmes. En effet, les amés dlstn­
buent non seulement les terres, mais également les femmes. C'est d'un
même mouvement qu'ils attribuent une épouse à leurs dépendants (en
payant la dot) et qu'ils leur affectent telle part de terre. Ce procès de
distribution est l'un des éléments clefs de la reproduction du système
social : le rapport aîné-cadet s'y manifeste pleinement, mais il ne peut
s'y déployer que comme moment d'une relation plus .fon~ament~le,

entre hommes et femmes. Si terre et femme vont de pair, c est moms
parce que les aînés les régissent et les ~istribuent toute~ deux qu:à cause
d'une tierce donnée qui les lie, le travaIl. Les tâches agricoles reViennent,
en effet, systématiquement aux femmes;- Le mariage n'est don~ pas
seulement la manifestation du pouvoir des aînés sur les cadets, Il est
surtout l'expression d'une division du travail dominée exclusivemen~ rar
les hommes (aînés et cadets étant, de ce point de vue, dans une posItion
identique).

Moment du rapport homme-femme, la relation aîné-cadet fait néan­
moins problème: le travail fourni par les dépendants (essc;ntielleme~t

avant leur mariage) aux chefs de lignage et de segment de hgnage eS~-II

le fondement d'un rapport d'exploitation? Le contrôle de la reproduction
sociale par les aînés les met-il en position,d'exploiteurs ? .

A ces questions, nous ne pouvons qu apporter une répo~se partielle
et provisoire. Globalement, le rapport aîné-ca~et n'a'pp~raîtni .comn:'e ,un
rapport fondamental ni comme un rapport d explO1tah.on. M.eme ~I Ion
observe des inégalités économiques provoquées par des mégalités d ordre
statutaire (notamment en ce qui concerne l'appropriation du sol), elles
n'en ont pas pour autant créé des. clivages dé~isifs - enc?r.e moi~s des
antagonismes de classes. L'économie de plantation, par le biaiS de l acces­
sion à la propriété privée (le !;ol, grâce au ca!é et au cacao, s'est métamor­
phosé en marchandise), a en quelque sorte l1lvelé par le bas les éventuelles
catégories d'agents économiques. .

Ces observations sur la situation actuelle laissent à penser que le
rapport aîné-cadet n'est pas aussi déterminant qu'on l:a.ffirme so:,~cnt.

En revanche, le rapport homme-femme13 paraît plus déCIsif pour deSigner
le lieu des inégalités - ou plutôt des incompatibilités sociales - ; l'éco­
nomie marchande eut ici une fonction révélatrice: accentuant les oppo­
sitions entre hommes et femmes, elle permet d'examiner leurs différences
fondamentales dans le cadre précolonial.

13. Il reste à élucider la nature de ce rapport. tant sur le plan pratique que sur
le plan symbolique. .. .
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II. - LA PARENTÉ ET « LE RESTE» EN SYSTÈME TRADITIONNEL

Nous confrontons ici la parenté - et, d'Une façon plus générale, les
structures villageoises - avec les pratiques sociales, particulièrement les
activités collectives. Cette démarche permet de repérer les coupures, les
clivages fondamentaux du système traditionnel; la parenté à elle seule,
en effet, ne nous semble pas, du point de vue tant de la filiation que de
l'alliance, capable de l'éclairer aussi nettement : la patrilinéarité, les
règles de mariage, rendent compte, certes, des bases institutionnelles
de la société bete, mais restent muettes en ce qui concerne leur propre
fondement. Par ailleurs, les transformations subies par cette société
depuis la conquête militaire française - au niveau de la parenté, notam­
ment - ne pcuvent être analysées qu'en examinant les changemepts
survenus dans les pratiques sociales et les activités économiques.

. 1; Division sext,elle dt, trat'ail et pratiques sociales

Dans la société précoloniale bete, domine un partage très net entre
activités masculines et féminines. Les hommes vont à la chasse et font la
guerre, les femmcs prennent en charge la production vivrière et les
travaux domestiques.

. La chasse est une activité collective pour laquelle tout le village est
mis à contribution. On distingue plusieurs sortes de pratiques cynégé­
tiques, de la plus prosaïque à la plus sacrée, mais toutes ont en commun
d'cxclure les femmes. Il existe même un type de chasse où l'ensemble du
groupe féminin ne peut, sous peine de sanction grave, consommer le
gibier abattu: il s'agit d'une chasse ritualisée, durant laquelle les hommes
rendent hommage au bois sacré (guludgile). Hommes et femmes sont ici
en relation métaphorique: les hommes reproduisent, en un moment social
privilégié, leur position d'éléments fixes au sein du dispositif institutionnel
1.lete. Les femmes, en revanche, restent assujetties - sur le plan pratique
comme sur le plan symbolique - à leur situation d'étrangères.

2. Congrt,ence du système lignager-villageois et des pll(ltiques
cynégétiqt,es et guerrières

Il existe un lien organique entre les principales institutions lignagèrf(s
et les pratiques de chasse et de guerre. Prenons l'exemple de la chasse:
s'y recoupent sans cesse langage filiatif et langage cynégétique; le grigbe,
unité lignagère fondamentale, est un groupe de chasse. Il se définit par
son grand filet (solmli itc), et toute scission interne se traduit immédia­
tement par le partage de ce moyen de travail.

Tout se passe comme si la pratique venait actualiser, entériner l'ips­
titution. En réalité, la chasse est pour les groupes beaucoup plus qu'une
façon de réaffirmer leur cohésion. Dans son déroulement et son organisa-
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t· ce sont les principes fondamentaux de la structure sociale qui se
IOn, l' f drévèlent : que les hommes partent à la ~hass~ tous I?,nages con on us

souligne la priorité du fait patrilocal; le l~eu ou :on.t nes les ho~mes est
marqué du sceau de leurs activités .coll<;ctlves. Ams.1 ressort la différence
entre hommes et femmes : celles-CI, élements mobiles dans la structure
(les épouses le sont, les filles et les sœurs le sero~lt),. ne pe~vent prétendre
aux activités qui fondent la permanence du fait vlllageOl~. ..

La filiation patrilinéaire, dans son élément substantlel, est mise à
jour par les pratiques cynégétiques: tous les hommes appartenant à tel

. grigbe se retrouvent sous un même grand filet durant la partie de :hasse,
et leur solidarité se concrétise à nouveau lors du parta&"e du butm.

Dans la vie quotidienne, à l'exception des funérail!~, ,on observe
rarement une telle homogénéité lignagère - d'autant qu Il n'y; a p~ de
véritable culte des ancêtres14 chez les Bete. Rappelo.ns que 1esprit de
corps - autre que cynégétique - se repère essentiellement dans les
limites des segments de lignage, et notamment ,da?s le n.oyo~osuy?ko.

La chasse collective n'applique donc pas des p~nclpes q~1 eXlsteral~nt

par ailleurs: c'est, au contraire, au cœur de sa pratique que 1accentuatIOn
patrilinéaire de la structure sociale se ma~ifeste réellement:, .

Les pratiques guerrières me~tent en éV1d~nce non la filIa.tlOn, mais
son complément l'alliance. Le Village se constitue, comme pOUl la chasse,
en groupe hom~gène; cependant, son activité n'est ~lus tou~née :,ers
l" té . ur du système mais vers l'extérieur - vers l'aire matrimonIale.

In ne, . l' t dEn effet, les lieux où l'on se bat délimitent l'espace ou on peu pren re
femme; à cet égard, les guerres inter-villageoises ont la plupart du temps
pour origine des infractions aux règles de l'échange des femmes (adult~re,

rapt). Les guerres précoloniales bete font, par conséq,uent, apparaItre
le contenu même du principe exogamique : les zones de p~IX correspondent,
pour un individu ou un groupe, à d~ interdits ~e manage; les zones de
guerre circonscrivent le champ des alliances pOSSibles, .

La chasse et la guerre composent, en définitive, to~t le domame de
la praxis précoloniale bete, Il faut entendre le terme praxIs dans ~on double
sens: à la fois comme pratique sociale courante et comme déplOiement des
principes et des mécanismes de l'organisa.tion :o?iale, C?asse et guerre
témoignent - à part la recherche du butm : gibier et, eventuellement,

t 'fs - d'une tendance collective « irréfléchie» à réassurer sans cesse
cap l , , 1 F'l' t' tles principes fondamentaux du dispositif instltutlonne .:. 1 la Ion e
alliance sont entièrement définies et étayées par les pra~lques cynég~­

tiques et guerrières, De plus, cette praxis construit un ur~lvers masc~l~m

que l'on retrouve dans le discours sur la parenté {celUI de la socICté

l Il existe chez les Bete un culte des ancêtres (dans l'acception c0!1rante
de c:ùe notion)' mais il n'équi~aut à aucune conscience collee:tive hypo~tasl~nt le

assé our mieux fonder le présent; les an<:êtres (kwi) constituent une véntab e
;ociétlen double, hiérarchisée, dont la plupart des me~bres connus (et notamme~t
le chef) sont des ascendants proches (grand-pèr~~u a~nère-gra~d-père).Leur proxI­
mité dans la généalogie est le gage de leur participation à la VIC du groupe.
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étudiée, mais surtout celui des anthropologues), sous les notions de
patrilinéarité et de patrilocalité qui expriment l'omnipotence de l'homme
sur l'ensemble du tissu social. Le système est « harmonieux» non parce
que la filiation et la résidence coïncident16, mais parce que les institutions
et les pratiques se font respectivement l'écho d'un pouvoir essentiellement
masculin:

3. Les impasses et contradictions d'une structure sociale patrilinéaire

. Certains phénomènes compromettent l'apparente cohésion de la
structure sociale. Au niveau des principes, tout concourt, en effet, à
opposer simplement et idéalement les hommes et les femmes; patrili­
néarité et patrilocalité semblent donc fonder un système « harmonieux lI.

Celui-ci est, en réalité, miné par une série de contradictions,
La société des hommes n'est pas un groupe globalement solidaire, il

s'en faut de i?eaucoup, Segmentations et scissions ne cessent de « travail­
1er» la prétendue homogénéité du fait villageois et lignager. A cet égard,
les activités cynégétiques sont révélatrices, car elles fournissent langage
et prétexte

lG
aux antagonismes et aux ruptures latentes: à la suite d'une

partie de chasse, lors du partage du butin notamment, tel segment de
lignage (noyokosttyoko) décide de quitter son groupe d'origine pour créer
son propre village.

D'un point de vue théorique, l'analyse de la société bete serait sans
doute mieux conduite si elle s'appuyait davantage sur le modèle seg­
mentaire et moins sur le modèle lignager. Segmentations et scissions
relèvent bien entendu du fonctionnement du système de parenté, mais
elles s'en détournent dans la mesure où elles dévoilent les processus
concrets de la formation des groupes sociaux17.

Le grigbe se présente comme un « groupe en corps li car ses membres
ont des activités économiques, politiques, idéologiques communes _ mais
cette solidarité ne vaut que par opposition à celle des autres grigbe.
Considéré de l'intérieur comme un groupe homogène de parenté, le patri­
lignage est sans cesse confronté à des querelles intestines. En bref, l'uni­
vers des hommes est un univers de violence réciproquera. La relation qui
exprime le mieux cette situation et en manifeste toute l' «essence li patri­
linéaire est la relation père-fils: eelle-ci est toujours réglée par un compor­
tement distant et méfiant, Par ailleurs, il est fréquent que père et fils
s'attaquent et se tuent en Il double j).

Tout se passe donc comme si cet univers était incapable de maintenir

•15· D'ailleurs, pourquoi coïncident-elles? La notion d' • harmonie _, si belle
et si éloquente soit-elle, n'ajoute rien à l'analyse et au fondement des institutions,

16. Les vraies causes résident sans doute ailleurs, en particulier dans les désé­
quilibres démographiques.

17· A cet égard, cf. $llpra, J.-P, CHAUVEAU, • Société baule précoloniale et
modèle segmentaire, Le cas <le la région de '!{okumbo _.

18. Notion empruntée à R. GIRARD, La violence et le sacré, Paris, 1973.
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la cohésion permanente des groupes lo~aux. La référence à un an~~t:~
et à un cc totem. communslD est insuffisante pour assur~r leur st~bdIte ,
à l'inverse, les ruptures, les segmentations témoignent (mis à part 1asp~ct
démographique) d'une « volonté inconsciente Il d~ contester leur caractere

, uniforme et peu différencié. La violence séparatnce peut, par conséquent,
s'interpréter comme une recherche de différèn~~s., . •

Une structure sociale rigoureusement patrIlmealre nous 'paraIt donc
. . l'ble . Il est nécessaire que des discriminants interViennent afinImposs . . • h t
que des réseaux de so~idarité et .des zones de paix empec ent une rop
large diffusion de la Violence réciproque.

4. Les formes « matrilinéaires. du système social: la not!on de matriversion
et le rapport homme-femme comme schèm~ dtrectet~r

Les femmes sont des éléments mobiles circulant en.t~e des points
fixes contrôlés par les hommes : les villages et les patnhgnages. Leur
situation et leur comportement sont .toujo~rs.a~bivalel1ts : en ~ant que
sœurs, elles appartiennent à leur grtgbe d ongme; en tant qu épou.ses,
à celui de leur mari. En apparence, elles sont donc cantonnées aux spheres
de la production et de la reproduction, et n'ont aucune place dans le
dispositif institutionnel où elles jouent pourtant un rôle fondame~tal.

La parenté complémentaire se définit comme. la som~: des !Iens
bilatéraux unissant tel individu à un ensemble de villages d ou sont. IS~US
ses ascendants materneis. Ce réseau ne semble pas entrer e~ cont~d~chon

avec le schéma patrilinéaire, puisqu'il est ~n ~Imple.prodUIt de 1allIance,
donc du principe exogamique; la contradictIOn eXiste cependant -:- du
moins dans une certaine mesure - car ce réseau er:~endre de~ ~I~ro­

groupes de solidarité au sein des villages et des patnhgnages d ongme.
Si deux individus, appartenant à tel village, ont un même pays mater~el

(c'est-à-dire s'ils ont toute ou une partie ,de leur parenté complément~lre

commune) ils entretiendront des relations privilégiées: c'est la relatIOn
de sayerell:o qui leur interdit, en cas de conflit entre lel1~ village I?a.ternel
et leur village maternel, de participer à la bataille. Ils sont en P?slhon ,?e
neveux (goleyu) par rapport à leur pays.maternel" et c'est à ce tI tre ~u Il.s
ont des rapports de complicité. De tels hens constItuent une sor~e d abrI,
de havre de paix face aux éventuelles attaques des gens du grtgbe. .

La parenté maternelle n'est donc pas extérieure ou complé~e.ntalre

à la parenté paternelle, elle est présente dans le champ d~.Ia ~hatIon en
créant des groupes de solidarité détachés du cad~e pat~11mé~lre.

La femme - en tant que principe structurel- mtervlent directement

19 Chaque patrilignage est soumis à un interdit propre, le dudltgba,?ù gr!gbeg~a,

Cet in'terdit est d'ordre culinaire et indique, dans la plupart des cas, lldentl~~atl~t
mythigue d'un ancêtre avec tel animal 011 avec tell~ p!a!1te ; la consomma IOnb e
cet animai ou de cette plante reviendrait, pour un mdlv,l.du (e~ étadnt qu~ _'rem re
du groupe), à se détruire soi-même et à compromettre 1 mtégnt u pa ri Ignage.

1
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dans le système filiatif en fondant un segment de lignage, le noyokosuyoko.
Sans revenir sur l'aspect formel de ce groupe, nous voudrions mettre en
évidence, par un exemple, toute sa valeur problématique par rapport à
la théorie classique du lignage. Lors du décès d'un individu, deux res­
ponsables des funérailles sont nommés: le grigbe libu kaleiio et le noyoe
libu kaleiio. Ils sont chargés de recevoir les cadeaux offerts par l'ensemble
des parents, et d'en redistribuer une partie après l'enterrement. A cette
occasion se manifeste nettement la séparation entre le côté paternel et
le cÔté maternel: le premier responsable des funérailles est, en effet, un
membre du grigbe, mais dont les liens de parenté avec le défunt sont
assez éloignés; le second est choisi dans le noyokosuyoko du mort, et il
aura pour tâche principale d'accueillir les neveux utérins. Les funérailles
révèlent ainsi l'hétérogénéité du patrilignage et soulignent la solidité
des liens établis par les femmes.

Un troisième élément fait, ressortir le rôle éminemment producteur
de la femme dans le dispositif institutionnel; mais, à l'inverse des précé­
dents, il n'a: plus l'apparence d'un complément ou d'une déformation
de la filiation patrilinéaire: il participe directement à un circuit autonome.
Cet élément, le lele (ou lole) , que faute de mieux nous avons appelé
« matric1an n, se définit Comme un réseau composé d'hommes et de femmes
dont le seul point commun est d'avoir une même ancêtre (probablement
mythique). Il existe plusieurs lele, en nombre variable (à l'échelle villa­
geoise) : on en compte souvent six, parfois sept ou huit. Chacun de ces
matriclans est désigné par un nom spécifique : litwo, tekpetwo, gutwo,
medweio, datwo, gatwo.

Nous n'analyserons pas· ces matric1ans en tant que structure de
parenté, mais nous examinerons les effets de leur présence dans le champ
du système patrilinéaire et patrilocal. Ils s'opposent formellement au
grigbe car ils ne s'appuient sur aucune mémoire généalogique; la seule
amorce filiative consiste à affirmer que l'on est du même lele que sa mère,
mais personne ne peut fournir les noms des femmes entre la mère et
l'ancêtre mythique20

• L'appartenance à un quelconque matric1an est
ainsi une ~ppartenance de fait, ou plus exactement une affiliation. Le
lele diffère donc du grigbe dans la mesure où il constitue une structure
horizontale.

En second lieu, ces réseaux u travaillent. de l'intérieur les structures
de parenté fondées sur la patrilinéarité ; d'une part, en rapprochant des
individus qui n'ont aucun lien filiatif (ou qui n'en ont que de très loin-'
tains), de l'autre, en renforçant des liens déjà existants et, en particulier,
ceux qui tissent tout le domaine de la parenté complémentaire. C'est
ainsi que les individus originaires de tel village et d'un même lele s'entrai­
deront pour défricher des champs ou pour organiser une caisse de soli­
darité à l'occasion de funérailles. Autre fait significatif: les hommes de
même matriclan ne pouvant s'affronter lors de guerres entre leur~ villages

20. A l'exception possible de l'aïeule ou de la bisaïeule.
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respectifs, ils devront procéder à un sacriflce afin de dédommager sym­
boliquement leur patrilignage de leur trahison. Par ailleurs, les lete peuvent
confirmer ou renforcer des liens déjà étroits issus de la parenté utérine:
les enfants de la sœur germaine de la mère d'Ego appartiennent à sa
parentèle proche (cousins parallèles), mais ils sont également ses frères
de même lele: Ego entretient avec eux des relations privilégiées (visites
réciproques, entraide, etc.).

Il apparatt donc que les matriclans ne forment pas une structure
parallèle au village et au patrilignage. N'ayant aucune des caractéris­
tiques d'un corporate group (et notamment la permanence), ils ont pour
fonction de pénétrer le système patrilinéaire et de faire dévier certains
de ses rouages. Des réseaux de solidarité vont se tisser dans un espace
qui n'est plus patrilinéaire ni patrilocal. Cet espace ne peut être institué,
encore moins formalisé: il n'est que la somme des relations stables, sou­
vent inter-individuelles, qui se nouent dans to.ute l'aire matrimoniale des
villages patrilocaux.

La structure sociale semble donc reposer sur un clivage fort simple,
où les femmes, éléments mobiles, président aux alliances tandis que
les hommes représentent les points fixes sur lesquels s'agglutinent les
fIliations. A la lumière des phénomènes que nous venons d'exposer, il
est désormais difficile de s'en tenir à cette opposition, puisque la femme
ne cesse d'intervenir dans le fonctionnement concret de l'organisation
sociale, de façon sélective et discriminatoire: des individus se sentent
solidaires grâce à un point de repère féminin et ce, aux dépens ou à l'en-
contre du système filiatif patrilinéaire. .

Il se produit donc une véritable « matriversion • du système. Ce
néologisme ne doit pas être compris comme une nouvelle manière d'ana­
lyser les structures de parenté bete : la « matriversion • n'est pas syno·
nyme de bilinéarité; elle se place d'emblée à un niveau pratique, puis­
qu'elle a pour fonction d'instaurer des relations privilégiées qui sont
autant de solutions aux contradictions du système patrilinéaire. En
suscitant des différences dans ce champ homogène (l'harmonie 1/ patriar­
cale »), elle fait obstacle à ses tendances autodestructrices. Une telle
opposition de pratiques et de sens entre le système lignager-villageois
et l'action insidieuse des formes « matrilinéaires» n'est pas sans rappeler
celle qui préside aux rapports sociaux de production: les hommes chassent
et les femmes vont aux champs; cette division sexuelle du t1avail et des
pratiques sociales se traduit, dans le langage de la parenté et de la rési­
dence, par la patrilinéarité, le principe exogamique et la patrilocalité.
Par conséquent, le fait que les femmes ne participent pas aux activités
cynégétiques et guerrières et le fait qu'elles circulent entre patrilignages
sont deux phénomènes parfaitement parallèles. C'est précisément parce
qu'elles se situent à la périphérie des pratiques et des institutions mas­
culines qu'elles sont réutilisées par le système au titre de discriminant ou
de principe structural. Encore cet usage fonctionnel de la femme est-il
essentiellement destiné aux hommes.

ÉCONOMIE MARCHANDE ET STRUCTURES SOC
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I:~ «matriversion »participe pleinement à 1 ."
patnlméaire; elle empêche une trop large di: r~pro~uctlOn.du système
proque en créant de véritables zones et é uSlodn e l~ vlo.lence réci.

r seaux e paCification.

III. - LES EFFETS DE LA COLONJ~TION ET DE L'ÉCON
SUR LES STRUCTURES DE PARENTÉ OMIE MARCHANDE

I. Les effets immédiats

La conquête militaire s'est soldée par un bil t
prè~ de l 500 prisonniers, tout le cheptel bovin

un
t rès.lourd: 2 000 morts,

tégle de la 1/ terre brûlée ») un hab' t t dé t e OVin consommé (stra­
villages et fuite des autochto~es dans i:f 't

s
) ructuré (destruction des

La d t' ore .repro uc Ion des structures sociales . .
et des scissions: un surcroît démo h' eXigeaIt des segmentations
obligeaient des groupes entiers à t g~ap Ique, une mésentente durable
village d'oriPine Par ailleurs l" o~ er.tuén nouvel habitat loin de leur
• O' • , msecun provoq é d
Incessantes contraint certains villages à ,. t Il u e par es guerres
paisibles. Le pouvoir colonial our s I~S a. er d~ns des Zones plus
polit.i~ue et économique, va tota1emen~e~ ob~I~Cb~s éVIdents d: contrôle
traditIOnnel : il aménage de nou roUI er es cartes du Jeu spatial
habitat quasi définitif. veaux e~placements, créant ainsi un

Le pouvoir colonial mit égale "fi·
(c'est ce qu'il est convenu d'a Iment n aux guerres inter-villageoises
en interd!sant toute manifesta~fo~e~~:;[c~do~alement, la « pacification »)
les guerners bete. Les prati ues c né ~e e et, .surtout, en désarmant
mais plus progressivement. eiles n'~ t gétI~ues dIsparurent elles aussi,
Joppement de l'économie de plant t~ vraiment cessé qu'avec le déve-
Al' a IOn.

vec u disparition des mobilités t d .
tionnelles, c'est tout: un pan de l'univ

e
es pratI9-ues collectives tradi­

Les bases du pouvoir masculin . e~s précolomal bete qui s'effondre.
deviennent caduques, ne laissa~t~~~ ho:rt les institutions l.ignagères,
prouesses passées. . mes que le souvemr de leur

2. L'émergence de l'économie de plantation et s.s '
.. 0 conseqltCnces

L'économie de plantation se ré d
doit son démarrage à une très forf:~m a~t0u;. des:nnées I925~30 ; elle
ensuiteZl• Il n'y a donc pas à mIgra IOn, yula d'abord, baule
tO,ne mais un système écon~mi~~i;~~d~n~tirarler, d'ar?o~i~u!ture autoch­
entre populations bete et popul f Il hune mulbphclte de relations
des faire-valoir)." a IOns a oc tones (notamment au niveau

.21. Le terme Dvula désigne i . 1 "."
GUinée, etc.), masulmanes et souc.:ene: fopulattons du Nord (Côte d'Ivoire Mali
la pl';ls importante de COte d'Ivoire et ommerça1,ntes. Les Baule forment l:ethni~

~ occnpent est du pays.

r
l '
(

i
f
f":
i



1

!

1i
1 !

i~ :r1.
l,'\.,;..
Il
ij
1~
;
'.

~ .

:,
1

1

1

1

!

1·

JEAN-PIERRE. DOZON

Élément clef de ce système: alors même que les autochtones acceptent
la mise en valeur du café et du cacao, ils cèdent massivement leurs terres
aux étrangers. Au début, il ne s'agit que de cessions usufruitières, puis la
vente pure et simple devient le mode de tractation dominant. Nous
retiendrons de ce développement arboricole deux points principaux : ,

- Les transformations dtt régime foncier. Avec l'apparition des planta­
tions, la terre cesse d'être ce support parfaitement disjoint du produit
qu'il est censé procurer. Elle est au contraire investie de toute la richesse
des cultures pérennes, et se convertit en marchandise: il n'y a donc plus
de valeur d'usage, comme en système traditionnel, mais uniquement
valeur d'échange (café et cacao ne sont pas consommés par les produc­
teurs).

Au cours de ce processus, elle devient également propriété privée.
Dans ce contexte nouveau, on serait en droit de penser que le pouvoir
traditionnel des ainés engendre de profondes inégalités économiques:
en effet, l'accès à la terre, donc à la propriété, aurait pu être réservé
à ces seuls détenteurs du contrôle social, les cadets étant relégués au
simple rôle de travailleurs. Il n'en est rien: le développement d'ensemble
de l'économie de plantation tend à métam~rphoser tout autochtone en
planteur22• Quelques réserves cependant; les aînés s'approprient parfois
des parcelles plus grandes23 et, surtout, transforment leur pouvoir foncier ­
en capacité de vente (il est apparu en effet, au cours de notre enquête,
que les terres ont très souvent été aliénées par les aînés des segments de
lignage). .

Ce qui paraît, en définitive, le plus significatif, c'est l'éclatement
du patrilignage. Par le biais des plantations et de l'accession à la propriété
privée, les autorités précoloniales (en particulier le grigbeiio ite) perdent
tout contrôle du patrimoine foncier villageois: lorsqu'elles utilisent leur
pouvoir, c'est à des fins purement individuelles (ventes). L'essor de
l'arboriculture suscite donc un procès d'individualisation: en témoignent
les modifications des règles d'héritage, le père tendant de plus en plus
à laisser sa plantation à son filsU •

- Un nouveatt rapport entre les hommes et tes femmes, En devenant
planteurs, les hommes sont désormais partie prenante de la production
agricole; du même coup, à la division sexuelle des pratiques sociales
se substitue un nouveau partage, moins net et plus technique : dans
l'ensemble, les femmes continuent à produire des cultures vivrières tout
en participant à l'exploitation des cultures pérennes; elles ont notamment
pour tâche de récolter et transporter les grains de café et les cabosses de
cacao. Fait décisif dans cette nouvelle division du travail, ce sont les

22. Et en citadin (exode rural) - mais ceci est un autre problème,
23•• Plus grande» doit être pris dans une acception relative: les aln6s restent,

dans la plupart des cas. de petits planteurs., ,
24. Dans le contexte traditionnel, la règle exige. que les collaléraux (frères

pulnés) héritent avant les descendants directs.
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hommes qui commercialisent les produits' si h
trouvent donc rapprochés au sein des roc' ommes. et femmes se
chement n'abolit pas le pouvoir masc~r è~ d~ I?r(~ductlOn" ce rappro­
de pratiques sociales collectives; il s'est c~:n' éce UI-CI ,résultai! autrefois
tabon, en pouvoir de commercialisation g , avec 1économie de plan-

Par ailleurs, les cultures pé '1' d ..
agricoles, ont accru la J'ournée rednnes

t
, o~ln de redistribuer les tâches

. e raval es femme!6 LI'
conjugale tend à s'identifier de lus en lus à s " a re abon

Pe~Pl~Yétée~ enddélPit de l'apparen~e neutr;lisant~~~~~P~:~gl:~f.~tur à
opn aire e a terre utilise son é 0 .' mme,

titre, il est contraint de'lui verser untc:::rcom~e mam-d'œ~vre; à ce
au prorata de la récolte de café et de cacao eÙ~r:l;e~n ~~mét~alre, établie
ratrice de conflits: qu'un mari ne aie' e SI ua Ion est géné-

elle est en droit de-remettre radicaIImenr:~~~u:~~~~:~etr~:~sa fe~me,
?n a ~u co~stater, à cet égard, que l'instabilité matrim . e manage,
Jours SingulIèrement augmenté (le nomb d d' omale ~ de nos
plus élevé chez les 'eu re es Ivorces est relativement
conjugal est d'auta~t nl~s éfr~urs que chez le~ femmes âgées). Le lien
est moins forte 'la dot p g le q~~ la pressIOn des groupes lignagers
entre patrilign'ages' ~ft:r esextemple, ln mcarnle plus cette volonté d'alliance
h ,slmp ement e versement t 1 d'

omme (éventuellement son père) à sa belle-fa '11 ponc ue un
Le 'r ml e.

directe:~~o;e~:s~~b~~' cautrefois nat~rellement masqué, est aujourd'hui
biIité d'économise~ la fo~~~~ Ct~~~~i~é de com~ercia.lisation et possi­
social qui ne peuvent s'explimer qu'aux dép:~nt::t~t.:::~~s~u contrôle

3· Les dé~lac~ments intenzes de la stmcture $ociale :
l.umté dtt patrilignage en question

ct te potds nottveau des «formes matrili11éairtJs Il

Avant la période col '1 ' .
fonctionnaient comme rév~~~e~rs a~~lv~~~~ci~~e~~~r7f. t cy~gétiques
ment, les choses'n'ont pas changé' l"a t n III ~Ire. pparem-
t t · . ppar enance au Village pate 1e sur out au grtgbe reste pour to t . d' 'd rne,

immédiate Néa ~, u III IVI U une référence première et
. nmoms, on peut constat 1 f .

n'ont plus la cohérence d'autrefo' er que es ondements hgnagers
N

IS.
. ous venons de voir que l' t' 'té é .

chasse, l'arboriculture entraî~~ I~,I conomlque qui 5: substitue à la
collectifs. Mais l'indice 'le plus révéla~~~art~m~?~1~es anc~ns te;l:itoires

~:~t~ ::~r~~I~~r~~ ~~~~~~:: ~o~l~e ~Uf0ri~~ ~i:~~~:tri~/~:~I~~7-:;~
notamment comme 'u e ~ou ; co ol1l,a c?,nserv<: un certain pouvoir,
dans le déroulement ]d; la viet~:neor'mml'qaUleS n.lllnte~lent quasiment plus

VI ageolse.

25· Sur un pelit 6chantillon .'
10 heures. ' on a pu estimer cette journée de travail à environ
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Le grigbe, en tant que Cl groupe en corps II, n'est pas parvenu à s'insérer
dans le cadre nouveau de l'économie de plantation. En revanche, des
entités plus restreintes, qui se distinguent du grigbe par un ascendant
maternel, semblent avoir été - dans la mesure où elles correspondent à
des réseaux de solidarité parallèles au patrilignage - plus adaptées à la
croissance agricole. Nos recherches, conduites en liaison avec une opération
de développement visant à introduire la riziculture irriguée sur bas-fond
dans la région de Gagnoa, nous ont permis de faire les constatations

suivantes : .
_ Dans un premier village, le groupement de riziculture s'est structuré

sur la base de deux noyokosuyokoll
•

_ Dans plusieurs autres villages, les défrichements du bas-fond ont
suscité des formes d'entraide organisées en fonction de l'appartenance
à tel Zele (matriclan). Ceci n'est pas spécifiqiJe à la riziculture irriguée,
puisque le défrichement des plantations a parfois entraîné le même mode
de structuration. .

On observe des phénomènes similaires avec la relation de sayeremo.
Tout se passe donc comme si les solidaritées vécues quotidiennement
(voisinage, liens de commensalité, complicité, etc.) avaient donné. nais­
sance à des activités collectives nouvelles se substituant aux anciennes
pratiques lignagères et villageoises.

Mais revenons au problème du patrilignage. On aurait pu légitimement
penser qu'en mettant fin aux pratiques cynégétiques et guerrières, le
pouvoir colonial supprimerait par là même les manifestations de .la
violence réciproque et séparatrice. En fait, la pacification française
et l'introduction de l'économie de plàntation ont au .contraire multiplié
les causes de discorde: l'effondrement de l'autorité du grigbefiO ile et
l'émergence de la propriété privée du sol ont contribué à a~croître les
rivalités internes; les tentatives d'enrichissement. de certams, par le
biais des ventes de terres, se sont toujours heurtées aux ressentiments des
parents du patrilignage. Un climat de tensions s'est donc instauré qui,
au lieu de s'exprimer par des scissions, s'est traduit soit par l'exode rural
soit par la sorcellerie. Il est difficile de savoir si celle-ci est plus importante
aujourd'hui qu'autrefois; une seule certitude : la sorcellerie, mettant
toujours en œuvre des rapports de forces, s'est trouvée particulièrement
adaptée comme réponse aux rivafités.et aux mésententes nées de la situa-
tion coloniale.

Le fait que le grigbe soit devenu, plus que jamais, un milieu peu
Cl sûr» explique probablement certaines fuites vers la ville, mais rend
surtout compte de l'importance actuelle 'des liens Cl matrilinéaires Il.

Ceux-ci ne sont certes pas nouveaux, ils étaient même partie prenante
de l'ensemble du système et de la reproduction sociale. Mais avec l'essor
des activités agricoles et, corrélativement, la dispari~ion progressive des

26. Dans ce villa.ge, la. structure lele est inconnue.
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pratiqu.es ~ollectives, les éléments de la Cl matriversion » reçoivent des
détermmatlOns nouvelles. Ils sont les poiIlts forts de la vie quotidienne
et, év~ntuellement, de la vie économique. Les rencontres autour du
Cl ra.phl~ ~ (arbre dont on extrait le vin de palme) rassemblent surtout
des mdlvldu~ appartenant au même noyokosuyoko, ou bien ayant entre
eux une relat!on de ~ayeremo ; les membres d'un même Zek se rendent sou­
vent d~ se~lcesréclpro~ues: en bref, les formes matrilinéaires perpétuent
des sohdantés que le gngbe est désormais incapable de susciter.

Ces form~ ont été repr~duites sélectivement, moins parce qu'elles
sont les vestiges durables d une structure ancienne que parce qu'elles
sont adéquate~ .à la situation actuelle. Il serait cependant faux de pré­
senter le patnhgnage comme une structure désormais inexistante. Il
dem.eure une unité politique et idéologique: on ne peut toujours pas se
maner dans son propre grigbe, ni dans celui de sa mère ou de la mère de
son père. Le I?~trili.gnage reprodui~ donc les normes et les prescriptions du
systèm: patnlméalre. ~es. funérailles restent le moment privilégié où se
redépIOl.en~· tous les ,pn.nclpes ,de la société précoloniale : tout le champ
de la filiation et de 1alliance s y réactualise par des dépenses somptuaires
et des é~liang~s, .dons et c?ntre-dons. Les funérailles sont en quelque
s~rte, au~ourd h,!I, le .substItut ou le résidu des pratiques collectives
d autrefOIS (les VillageOIS y dépensent d'ailleurs une fraction assez impor­
tante de leurs reve.nus). A travers elles, le système lignager et villageois
se donne une ultIme représentation de ses principes fondamentaux.

•
, Co~me nous l'indiquions en préambule, le projet de cet article était

d élUCider le rapP?rt ~om~e-femme.Bien que nous n'en maitrisions pas
encore toutes les ImplicatIons, ce rapport a l'avantage de jouer sur deux
registres à la fois.

D'une pait, il œuv~e dans le cha~p des activités socio-économiques :
les. fondements .m.a~énels de la SOCiété bete précoloniale opposaient
radicalement act1vltes masculines et féminines. D'autre part il tente de
réi~terpréter l'organisation de la parenté et, plus généralement, la logique
sociale; dès lors, les notions d'homme et de femme s'écartent (sans l'aban­
do~ne~) du ~eul domaine où elles semblaient opératoires, le domaine
soclo-cconomlque, pour accéder au rang de principes structurels Quels
sont les effets d'un tel déplacement? .

S'il paraî.t .évident que la différence des sexes constitue le clivage
naturel et ongmel de toute société, ses implications dans une telle forme
s~ciale effe~tive .ne peuve?t être appréhendées sous un angle aussi immé­
diat. La diverSité des situations (c'est-à-dire du traitement de cette
différence) oblige apparemment à la réserve, voire à l'oubli de cette
Cl vérité » première. Pourtant, en dépit des médiations nécessaires, il
nous semble intéressant de maintenir toute la force de cette « ouverture
conceptuelle )) - non point pour redécouvrir le rapport homme-femme
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sous les traits exclusifs de la patrilinéarité et de la matrilinéarité, de la
filiation, de la parenté complémentaire ou ,de l'alliance, mais pour lui
conférer toute l'extension d'un schème directeur. Ce schème permet de
relier le donné biologique (différence des sexes) et les structures sociales.
C'est dire qu'il est déjà représenté, déjà pris en charge par les configura­
tions instituées. Mais ses applications ne se bornent pas là : s'il se cris­
tallise sur les pratiques et les structures sociales, ce n'est pas pour s'y
perdre, mais pour en dévoiler les significations et les éventuelles contra­
dictions. La représentation inaugurale n'en finit donc jamais de traverser
le dispositif institutionnel; elle en montre les limites et toute la part
d'arbitraire.

A cet égard, nous avons essayé de comprendre comment, dans ce
système à forte accentuation patrilinéaire, uniforme et apparemment peu
différencié (ce qui caractérise les «groupes en corps li locaux), s'effectuent
les discriminations. Ce travail interne de la structure est accompli par les
femmes l ? Les ruptures du système de parenté qui en découlent ne sont
pas formelles: elles infléchissent un véritable mouvement d'opposition.
Alors que les éléments strictement patrilinéaires (groupes de filiation, de
résidence, pratiques masculines collectives telles que la chasse et la guerre)
véhiculent les notions de rivalité, de scission, de violence, les éléments
matrilinéaires ou matricentriques (parenté d'alliance ou complémentaire,
matriclans, matri-segments) signifient rapprochement, entraide, solida­
rité28• Dans cette perspective, où le contenu l'emporte sur la forme, la
notion de «matriversion Il tente d'inclure à la fois les données des activités
sociales (notamment la division sexuelle du travail), leurs représentations
(opposition masculin-féminin) et celles des structures de parenté. Par
conséquent, nous ne prétendons pas que la société bete est bilinéaire,
mais que les points de rep~re féminins y contribuent à l'inversion
de la pratique et du sens courants de l'organisation sociale (idéologie
patrilinéaire) 21.

Alors que la femme est exclue des activités non agricoles - activités
dont les institutions attestent la domination -, on la retrouve comme
principe régulateur (pacification). Cette correspondance entre l'exclusion
des femmes des activités les plus « nobles. et leur réutilisation dans le
dispositif institutionnel fait problème. Bien que nous soyons loin de l'avoir
résolu, l'évolution et les transformations récentes de la société bete
permettent d'éclaircir certains points. En .perdant leurs soubassements
matériels, les institutions masculines ont subi deux assauts simultanés
et complémentaires : les hommes et les femmes se retrouvent sur un

27: • Femme • est un" notion générique et structurelle désignant tantôt la
mère, tantllt la grand-mère, etc.

28. Ces réflexions peuvent être rapprochées de la notion de cOllllltlmitas déve­
loppée par V. TURNER, The Ritual Process. Structure and Anti-Structllre, Chicago,
1969.

29. J'ai abordé ce point en détail dans J.-P. D., Les leç01/s de l'histoire ou L'ethno­
logie dans tOIlS ses ltats, Abidjan, OHST0!l":, 1977. 90 p. nlllItigr.

ÉCONOMIE MARCHANDE ET STRUCTURES SOCIALES

même terrain p~oductif ~t, de ce fait, le pouvoir masculin, tout en se
perpétua~t, ?:vlent mal1l~este et plus fragile.

En. defillltJ~e, on asslst,e contradictoirement à la perpétuation du
po~vOlr,mas~ulln et à, la mise en question de ce pouvoir: cette contes­
tatJ~n s ex~nme par 1éclatement de l'unité lignagère et par la précarité
du hen conjugal.

b'-P. DOZON-J"!"arket Ecollomy and Social Structures.' the Bet8 of Ivar'
~ast. f f~noml~ .c)lange under the colonial rule has modified lh~

ru es.o n ur diVISion among the Bete. Formerly agriculture was the
PfOfil~~? of w~m~n, t~e men confining themselves ta the prestige activities
o g mg:<n untmg. Nowadays both men and women take "-rt'
the plantation e~onomy, male power being made manifest by th p, m
?ly of sale. TIns may affe~t kinship and marriage relntion9hi;sr:~hi~h­
ln sorne ?ases, ~re .subordmated to the employer/empJo 'ce rehltion'
Male dommance 19 slmultaneously perpetuated by the conErOI of li:
crops !lnd threatened. by t~e disruption of lineagc solidarity andra~he
preCanOll511l!SS of mnrrmge hnks. e
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Une «. périphérie recentrée » :

à propos d'un système local d'économie

de plantation en Côte d'Ivoire·

Cahiers d'Études africaines, 68, XVII-4, pp. 485-523.
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II. - CRITIQUE n'UN PARADIGME ORDINAIRE

1. A utochtones et allochtones : terre et force de travail

Comment le système lOCal de l'économie de plantation se préscnte-t-il ?
Nous allons, en un premier temps, en considérer l'apparence a morpho­
logique ...

L'opposition la plus manifeste - entre autochtones et allochtones ­
fournit le cadre d'analyse généralement utilisé pour rendre compte de la
situation (cf. inter alia Boutillier 1960 ; Dupire 1960; Doron 1974) : face
aux nécessités de la « monétarisation 'O, les individus originaires de régions
peu favorisées ou en situation de saturation foncière viennent demander de
la terre aux autochtones qui, moins « dynamiques .. et voyant là une occa­
sion de se « monétariser. sans grands efforts, acceptent de céder de la forêt.
La cession, effectuée contre des prestations coutumières et/ou une rémuné­
ration, devient définitive soit par une tacite reconnaissance des autoch­
tones (en raison du caractère pérenne des cultures), soit par une validation
implicite ou explicite de la part des services administratifs. On affine le
tableau en précisant que les étrangers, avant d'obtenir la terre. se pré­
sentent souvent comme vendeurs de leur force de travail, ce qui leur
permet d'accumuler le capital nécessaire à l'acquisition ultérieure, de
tisser des relations personnelles avec des cédants potentiels. S'ensuit une
raréfaction dont l'indice le plus évident est la généralisation de conflits
fonciers entre autochtones et planteurs étrangers, arbitrés par l'adminis­
tration. Enfin, on insiste sur l'importance du « facteur. travail: soit que

6



2. Du problème de la différence de c rationalité socio-économique • des
planteurs autochtones et migrants: quelques constatations

On insiste souvent sur cette dissemblance: le planteur autochtone _
gbà en l'occurrence - est présenté avant tout comme un te producteur
direct »; il produit et/ou cède la terre en fonction de Ses seuls besoins
sociaux. Au contraire, le planteur migrant aurait d'emblée une conduite
plus spéculative et moins directement soumise aux contraintes sociales.
La va~ation des comportements serait repérable, selon cette thèse, dans
les techniques d'exploitation, l'appel à la main-d'œuvre salariée, la part
des ressources réinvesties (problème de l'élargissement de la reproduction
du système productif), le poids, enfin, des besoins sociaux immédiats.

L'analyse des exploitations montre, dans le cas de Bodiba, une quasi­
uniformité des cultures et surtout des techniques sur l'ensemble du terroir.
Les caractéristiques des systèmes de production (cf. tableau 1) ne diffèrent
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(b) L'avantage naturel du milieu forestier, favorable aux cultures du
café et du cacao, attire les immigrants de Zones plus défavorisées et
assure aux autochtones une sorte de rente de situation.

(c) Les conditions sociales de la production tendent à promouvoir une
c rationalité socio-économique» différente chez les planteurs autoch­
tones et chez les planteurs étrangers.

(d) Cette différence se manifeste en particulier par un c dynamisme»
beaucoup plus grand chez les migrants.

(e) Cette situation est génératrice de conflits manifestes ou latents entre
autochtones et allochtones. Le rapport entre ces communautés
apparait comme le problème fondamental de la reproduction de
l'économie locale de plantation.

(f) Dans les conditions déterminées par la Course à la terre, une technique
culturale extensive et un fort exode rural, la force de travail tend à se'
raréfier. C'est cependant la terre qui reste l'élément central du procès
de reproduction du système et qui pose les problèmes cruciaux :
saturation foncière et dégradation écologique. La force de travail est
une contrainte technique, relativement neutre, qui n'intervient qu'à
partir d'une certaine importance des plantations, une fois que l'accès
à la terre a été réglé. La force de travail reste une variable déterminée,
face à la terre qui constitue la variable déterminante.

Ce paradigme complète, au niveau de l'interprétation locale, le
paradigme Centre-Périphérie. Et quand bien même il pourrait rendre
compte de l'existence d'un prolétariat sur les grandes exploitations, il en
oublie la généralisation éventuelle dans toute la production et, surtout,
il fait fi du caractère ambigu de ce prolétariat c fugitif» _ c'est-à-dire
toujours déprolétarisable. De notre point de vue, certaines propositions
de ce paradigme sont sujettes à caution et trahissent un certain nombre
de présupposés.

JEAN-PIERRE CHAUVEAU ET JACQUES RICHARD
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considéré avant tout comme producteur. direct -: u 1 ­

le planteur est f de travail et de celle de sa famille -, SOIt que,
sateur de sa propre oree . la rémunération nécessaire de la
da~s Ide;; planretasaltloa~~:~~psr~~~t~~t~ément infiniment plus contraignantmam- œuv

que l'accès à la terre I~~ême't repérable dans la région que nous avons
Apparemment, ce s ma.es e et au développement de

étudiée. Nos remarqu:s relabv7' au dé~:~gles hénomènes de l'immi­
l'économie de pla~tahon ont mlSLen ~;;:portants te~ampements » (surtout

. gration et des cessIOns de terres. es 1 rt' dyula et voltaïques
' d 'llages et les c qua lers »

baule) à 1écart . es VI t cht es attestent la forte emprise étrangère
à l'intérieur des v~ages a? 0 ;n t la énétration des planteurs alloch­
sur la t;rre. A BOdi?a

l

, ou~ l::oiti~ environ de la superficie cultivée
tones n a d~buté qu.en I~59 t il a autant de planteurs étrangers que de
~t aux mams de Inlgran se y. lotable en culture pérenne est
planteurs autochtones. Le ter~OIr eXP

d
1 forêt étant déjà appropriées

quasiment saturé, les rares r erves e

individuellement. .,. d'un nombre important de travailleurs
On constate aussI 1eXistence ui résident sur place en permanence

dont la plupaIt sont sans terre et q . 1 A Bodiba on compte
' é . d d grands travaux agnco es. ,

ou dura~~ le: ~ no 7' es d 1 ule vente de leur force de travail que de
autant d indiVIdus VIvant e as: lanteurs allochtones : 23 ha?iten~ au
planteurs autochtones ou q~~ Pt ampements étrangers dissémmés
village mê~e, 3

0
da~:é l~ . r~~~u~re utilisée par les planteurs ne se

sur le terrOIr. E~ ré~. ' a mam rtiers voltaïques et dyula des villages
li~ite pas à. ces mdiVld~:'I~;: ~~afournissent également des travailleurs.
gba les plus .lmportants é ~ t également; en apparence, au schéma

Les cessIOns de terre r pon en 1 art travaillé aupara-
ordinaire. Les plan~eurs ~i~antsho~\i~~~~~a gl~~teu~. Les ventes de
vant comme salanés agnco es ~ e tochtones 'comme une nécessaire
parcelles sont pr~ent~es po~~ f~isa~e lotissement et de construction,
solution aux besoms d argen . . édicaux endettements te sociaux »
scolarisation des. enfa~s, ~~m~ m) ou te institutionnels» (rembourse­
(prestations matn~om e:> ev ~:~tervention). Les cessions ne vo.nt
ments de prêts d org:~lsme: II autochtones eux-mêmes : les drOIts
pas sans cré~r des con Its ent~~'~rs clairement déterminés -:- l'occu­
sur les terrainS ne sont ~as ] t t d'indemnisations qu'Il y a depant étranger n'a plus qu à verser au an

contestataires... d' xposer peut être formalisé en un
Le schéma que nous venons . e di e de l'économie de

ensemble de propositions qui défimssent le para ~ '..
. C t 0 est et de l'Ouest Ivomen :lantation villageOIse du en re- u "

~a) Nécessité et généralité de la monétarisation au sein des SOCiétés
rurales.

lt t' recueillies en 1973 dans ce village,
2. Nous utiliserons les dOGnbn~esEiluant ~a\~~~ qu'à titre d'illustrations.situé au nord-ouest du pays ... es ne
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SImplement, à superficie égale, le caractère ré .
tones par rapport aux plantations autocht cent des plantations alloch_ones.

TABLEAU II - MAIN '
, . -D ŒUVRE SALARItE ET REPRODUCTION tL

. (BODInA 1973) ARGIE
A = Part des dépenses salariales é '
production B = Part de l' c~n~acr. es à 1élargissement de la

exp oItatIon encore non productive

A B

. Peu~-on rapporter aux seuls besoins sociaux '. '
productifs des planteurs autochtones t di 1 ImmédIats les choix
davantage à une logique d'a .' an s que es allochtoncs obéiraient

t ht ccrOlssement du profit ~ Ch 1 1
au oc ones, la production et les cessions de t '. ez es p anteurs
de personnes à charge: est-ce suffisant erres vanent avec le nombre
de la production et des cessions de te pour colnclure à une stricte liaison
di t rre avec es« beso' . .as b, en l'absence de toute autre é" ms SOCIaux Immé-
nant le migrant, est-on en mesure dpr ~Ision sur ces besoins? Concer­
contraintes exercées par ces b . a':OIr une connaissance précise des
d' è 1 esoms SOCIaux sur son act' 'té é

apr s a seule situation sur le terrain d'accueil? C IV~ conomique
un comportement économique différent t' t b e que 1on prend pour
rences, la situation du migrant étant I~n ro ablement à des appa­
teur et plus difficile à reconstituer C moms .Ien connue de l'observa­
la relation entre l'activité écon : e pOlurralt être un faux problème
ét t . omlque et es besoins '. 'an vraIsemblablement aussi dét . SOCIaux Immédiats
1 . ermmante chez les t htes mIgrants, ces derniers étant loi d és au oc ones et chez
comportement capitalistique. n e pr enter Sur d'autres plans un

Les oppositions autochtones/alloch
rapports à la terre : ainsi la différencet~~es se. retr~uveraient dans les
manifesterait-elle également dans la s hè: ratJo~ahté économique» se
sont le plus souvent présentés négat' p e fonCIère. Les autochtones
ni é 't bl Ivement Ni véritabl ' . .

v. n ~ es paysans: à preuve la facilité a~ :s p~opnétalres
~atnmome fonc~er (quand ils ne le cèdent ec laquelle Ils ahènent leur
lique) et la néghgence avec la uelle ils p~ contre un cadeau symbo­
Cela témoignerait de la faible~e de leu~;~~etle~nent leurs plantations...
passé de chasse et de guerre, ens ~a terre, héritage d'Un

Les allochtones manifesteraient une f" .
de sa valeur. Ils y investissent da t aIr insatiable de terre et le sens
princ.ipaux agents des défrich~me~t~ ~tU~ee~:en~ du terme: ils sOnt les
masSIVement des portions de forêt P d mIse en valeur, achètent
marchand qui ancrerait le plus f . ara oxalement, ce serait le rapport

O ermement les indiv'd à 1r, un examen attentif des déf . h 1 us a terre.
a t ht é nc ements et des .u oc ones r vêle une multiplicité de ch . ,cessIOns chez les
nante se dégage: un planteur peut d OIX sans.qu un~ tendance domi-

, ven re et défncher SImultanément ou

i
1
1

!
1
1

1
1
l

20 % 24 %
69 % 66 %

Autochtones
Allochtones

TABLEAU J. - LES SYSTÈMES DE' PRODUCTioN MOYENS ABODIBA (1973)

. La distinction entre exploitations autochtones et exploitations alloch- '
tones ne doit pas masquer les disparités au sein de chaque groupe.
L'analyse factorielle (Benoit-Cattin et al. 1975) montre que le principal
facteur explicatif de la variance totale est l'ancienneté de l'exploitation
- ce qui n'est guère explicatif. En particulier, la superficie des exploi­
tations est en moyenne comparable. Il faut évidemment tenir compte du
fait que les exploitations allochtones connaissent une expansion plus
forte et continue, mais l'observation des plus anciennes d'entre elles
suggère une stabilisation progressive autour de 7 ha (ce qui représente
un seuil, étant donné la faiblesse des réserves forestières actuelles).

Le tableau l indique également que l'appel à la main-d'œuvre salariée,
qui modifie considérablement la lbgique de l'exploitation familiale, n'est
pas un indice de différenciation entre exploitations allochtones et autoch­
tones. A Bodiba, seuls 3 planteurs autochtones sur 59 n'y ont pas
recours et, chez les migrants, 6 planteurs sur 60. Nous verrons qu'à
main-d'œuvre familiale égale, les autochtones utilisent au moins autant
de main-d'~uvre salariée que les allochtories.

La part de main-d'œuvre réinvestie dans l'élargissement de la pro­
duction (extension des plantations) !lPparait cependant plus'grande chez
les migrants que chez les autochtones. Plus exactement, elle est à peu
près proportionnelle à la surface non encore productive. Elle reflète donc

Total Bodiba· A ulochtones A l/ochtones

Superficie cultivée dont 4,97 ha 4,95 ha S,al ha
- arbres productifs 52 % 69% 35 %
- plantée en café 45 % 50 % 40 %.
- plantée en cacao 55 % . 50 % 60%

Population
Age du chef d'exploitation 42 ans 48 ans 36 ans

installé depuis 1962 1955 1968
résidents /:5 .4,6 5.5
actifs familiaux, dont 2.6 2,1 3,1
- actifs femmes 45 % 50 % 42 %

Main-d'œuvre salariée
(dépenses annuelles) 33600 F CFA 34800 F CFA 32300 F CFA

Superficie par actif familial 1,91 ha 2,37 h'a 1,62 ha

• Sauf les deux propriétaires absentéistes totalisant près de 25 ha.
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guère par les superficies cultivées (le pourcentage de superficie productive
étant nonnalement plus faible chez les allochtones, arrivés en moyenne

,plus récemment) et la main-d'œuvre salariée. Le seul écart concerne la
main-d'œuvre familiale, nettement plus importante chez les allochtones.
Nous y reviendrons. .
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TABLEAU III - RÉ
• PARTITION PAR TAILLE

SELON L'ORIGINE DES PLANTEURS (H DES !lXPLOITATIONS
ODIBA r973)

20

7
15

2 19
35 9 2

•. Il ' . i 63
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à caractériser la grande masse des '.
répartition des exploitations à Bodiba~xplOltahons allochtones.

Origine des
planteurs Taille des exploitations'

o-a.99 ha 3-6.99 ha 7-9.99 ha Ensemble
:-------...:~-:.::---.:~~..::~~~~~~I~O~h~a~e:t~p~IU~s~':'~----

Gb~ 28

--- ~--~r=i~--~8:..----~9~-----..::~_~k E
Tagbana (SenuCo) 3 I2 3
Dyula'" 1 6 r
Voltaïques II 10

Divers'''' 7
TalaI allocMones
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successivement, substituer la vente au défrichement ou l'inverse, réaliser
une politique de réserves foncières sans les exploiter ou, encore, étendre
continuellement ses plantations sans mise en vente... Ces stratégies ne
sont pas rigoureusement liées à un statut s'ocial : si la plus grande partie
des gros cédants se recrutent panni les aînés de lignage, le «comportement
de cession de terre 1 existe aussi chez les individus de rang social peu
élevé. Par ailleurs, les cédants bénéficient en général de beaucoup moins
de main-d'œuvre que les non-cédants. Cette différence de. structure» entre
cédants et non-cédants semble s'accroître avec la taille des exploitations.

Comme la relation entre main-d'œuvre salariée et superficie cultivée
est très étroite, c'est à propos de la main-d'œuvre familiale que l'on
constate cette distinction entre cédants et non-cédants. Tout se passe
comme si les exploitants qui ont fait le plein de main-d'œuvre salariée
(eu égard à la disponibilité en travailleurs et en argent) se trouvaient
confrontés au problème de la gestion de leur patrimoine foncier en fonction
de leur disponibilité en main-d'œuvre familiale : si cette dernière est
abondante, ils misent sur l'exploitation directe de leur réserve foncière;
si elle est rare ou inexistante, ils tirent au moins de leur patrimoine foncier
le revenu de la vente d'une partie de celui-ci. Ainsi, même dans les cessions
de terre, les autochtones feraient preuve d'un souci de gestion de leur
patrimoine dont ne peut rendre compte la seule considération des • besoins
sociaux immédiats 1. .

Quant aux allochtones, leur situation d'étrangers veut qu'ils achètent
la terre; mais que cette dernière soit marchandise ne signifie pas qu'elle
soit capital. Et ce premier aspect de leur situation ne doit pas cacher
qu'ils se présentent comme vendeurs de leur force de travail.

La différence de • rationalité socio-économique 1 entre autochtones et
allochtones n'est ni prouvée, ni pertinente. Il est caractéristique que les
arguments favorables à cette dichotomie portent sur la production, sur
les systèmes de production ou sur la terre (c'est-à-dire, en général, sur les
relations que l'exploitant entretient avec son exploitation), et non sur les
rapports que les exploitants entretiennent entre eux ou avec d'autres
agents économiques (les salariés, en particulier). Or, « si les rapports
sociaux sont principalement des rapports d'appropriation et de force,
soit directement soit indirectement, c'est parce qu'ils ont pour objet une
denrée rare, physiquement limitée: la force de travail [...] La répartition de
la rareté du travail est donc l'objet central des rapports sociaux 1 (Gutel­
man 1975 : lB) - au moins dans le contexte particulier de l'économie de
plantation villageoise.

3. Du problème de l'homogénéité intern~ des groupes de planteurs autochtones
et allochto~es : quelques constatations

On observe une assez grande diversité entre les exploitations alloch­
tones et autochtones. Si, bien souvent, leS exploitations les plus impor­
tantes des différents terroirs sont aux mains de migrants, cela ne suffit pas 3· Nous reviendrons plus 1 .

mensuels, • contractuels ", • mét~~r~U;e~jo~:fi~~s~9 de main-d'œuvre salariée :
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TABLEAU IV. - RELATIONS ENTRE LES GROUPES ETHNIQUES FOURNISSEURS
ET UTILISATEURS DE MAIN-D'ŒUVRE SALARIÉE·

Fournisseurs d, Utilisateurs de main-d'œuvre salariée
main·d'œuvre
salariée Gbd Baule Tagbana D;yula Voltarquu

Gbli rare
Baule fréquent

. Tagbana rare fréquent
Dyula fréquent rare fréquent
Voltaiques très fréquent très fréquent fréquent fréquent fréquent

• Les relations de proportionnalité entre les signes ne s'appliquent que dans
le sens des colonnes.

A l'opposé, les Voltaïques (en général Mosi) bénéficient d'une inté­
gration beaucoup plus grande dans la société locale. Lorsqu'ils ne sont
pas employés en permanence par un planteur (ils résident alors le plus.
souvent dans sa cour ou dans son campement de culture). ils vivent dans
un quartier du village qui leur est réservé, où cohabitent travailleurs sans
terre et propriétaires de plantations - encore qu'un même individu
puisse cumuler les deux statuts'.

Les Dyula sont dans une situation apparemment intermédiaire entre
celle des Baule et celle des Voltaïques: ils résident souvent dans des
quartiers distincts des villages gba mais ils constituent aussi, fréquem­
ment, de petits campements éparpillés. En réalité, l'aspect intermédiaire
de leur degré d'intégration traduit davantage l'hétérogénéité interne de
leur groupe.

Le « profil» de la migration des allochtones varie également selon les
origines. Les Voltaïques et, dans une bien moindre mesure, certains
Dyula ont souvent travaillé auparavant chez les planteurs autochtones,
en particulier chez ceux qui leur ont cédé ultérieurement leurs parcelles
actuelles. Au contraire, les Baule et d'autres Dyula sont venus acquérir
de la terre pour l'exploiter immédiatement. 'Parmi les migrants, on peut
opposer les nouveaux planteurs à ceux qui, déjà propriétaires de planta­
tions en d'autres lieux, ne disposaient plus de réserves de forêt et sont
venus à Bodiba pour étendre leurs àctivités&. Ce sont des exploitants
souvent importants, qui rappellent le migrant cocoa-farmer étudié par
Polly Hill (I963). A Bodiba, ils se distinguent par leur âge plus élevé,
par l'étendue de leurs plantations - même s'ils se sont installés récem­
ment - et par l'abondance de leur main-d'œuvre salariée.

Précisons la dynamique des exploitations allochtones. Si, globalement,
il existe une relation entre la superficie et l'ancienneté de la plantation,
elle recouvre deux modalités : agrandissement massif et rapide pour les

<f. C'est le cas de la moitié des planteurs' voltaïques de Bodiba. '
S· Cela pose d'ailleurs le prob(~me des limites d'une enquête Il base monogra­

phique quand on a affaire Il des plantations extérieures dispersées.

--_.-._._-- ••...._-
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« cumulateurs l, extension pro es'
une stabilisation pour les autr!: l slve é;;olu~nt en peu de temps vers
mêmes effets sur les accroissements da rar a~tlO~ de la terre n'a pas les
dère l'une ou l'autre de ces modalit:s e~ploltatIons selon que l'on consi­
souvent les plus fortes réserves forest~è: es. a~lochtones cumulateurs ont
neté de leur implantation' le cas d 1 r~, l~n_épendamment de l'ancien­
sont en général petites, s'~xplique d::an~aaIques, dont les pl~ntati?ns
~ans le système local que par leur accessi~e par leur ~ode d'insertIon
hon ; plus exactement, ce second facteur ne fa~tplus tardive à la pla~ta-

(Le nombre des planteurs lus ou' que ~enforcer le premier.
des parcelles importantes râcià leur mOins. absent~l~tes qui obtiennent
augmente. Jusqu'alors plufôt concentr~fonc~lOnsJo!Ihco-administratives
ou en bordure des grands axes ces ~.:~.our es centres semi-urbains
des déplacements administratifs ~:Pr~~ a I~ns s'épa~pillent à la faveur
sentent encore peu de chose erves ,foreshères. Elles repré­
moyennes exploitations villa ,.comparées à 1ensemble des petites et
héritières dès grandes plantagt~Olses. Enfin, des plantations industrielles

Ions européennes n' ,. '
part de la production locale.) , assurent qu une faible'

Chez les planteurs autochtones . b
diversité interne. Le tableau In d' on 0 ser~e également une grande
taille des exploitations. Ne joue as

onne
une ~dée de !~ répartition par

plusieurs notables ba B' p, comme ailleurs, 1Influence d'un ou
socio-économique s~ déve~~n qu:;ela.t~vem~nt li~itée, une stratification
(I5 %) monopolisent 37 ex ~~la su;ili~u. vlll~g;O~s : 9 planteurs sur 59
l'on tient compte des réser:es forestièrer cie cu h,:, e, et beaucoup plus si
teurs ont entre 40 et 55 ans' leur ma' ~~ encore eXistantes. Ces «gros»plan-

. ,In- œuvre a une structure particulière.
TABLI!AU V. - Lx ...S SYSTeMES DE PRODUCTION MOYENS A BSELON LES C .., ODIBA, AT"CORIES DEXPLOITANTS (1973)

A = Autochtones exploitant + de 10 ha
C - Autochtones exploitant _ de 10 ha D A B = Allochtones « cumulateurs.

E = lIochtones exploita t t . .= Gros exploitants F P tits . n sur errolr Bodlba seul- e explOItants
A B C' D(1) (2) (3)

E F
(4) (1) + (2) (3) + (4)Sup~rficie cultivée dont 12 ha 7,4 haarbres productifs

67,9 % 3,7 ha 4.3 ha 9.2 ha 4 haplantée en café 30.1 % 70 % 37.3 % 49.4 %38'<f % 20.8 % 57.2 % 51 % 53.2 %
Population 29.9 % 54 % 1résidents 9,1 iactifs familiaux dont 7,6

3.3 3.8
3,7 4,8 8,2 4.2 . i- actifs femmes 60% 47 %
1,9 2,9 3.6 2,347 % 40 %Main-d'œuvr" salariée 89600 F. 61200 F

51 % 43 %
(dépenses annuelles) 2<f 900 F 23400 F 72 300 F 24200 F

Superficie par fUtif familial 3,6ha 2 ha 2 ha
• En francs CFA.

1.5 ha 2.5 ha 1.7 ha

! .,

J

r

1
1
1

i

1
1
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En définitive (cf. tableau V), les disparités entre exploitations tiennent
à une différenciation entre gros et petits exploitants - et cela, aussi bien
chez les autochtones que les allochtones. Les seules disparités liées à la
distinction autochtones-allochtones résultent de l'installation tardive de
ces derniers: d'où un pourcentage d'arbres productifs plus faible, un
nombre moindre de femmes actives, mais plus d'actifs familiaux.

. III. - LE SALARIAT COMME' ANALYSEUR

50I

risés suivant ~es variabl';5 collectives : selon qu'ils sont apporteurs de
force .de travail; selon qu un nombre représentatif de leurs ressortissants
so~t msérés ou non dans un système d'exploitation expansif et « dyna­
mlque» (cumul de plantations extérieures) ; selon qu'ils sont plus ou moins
prot~gés par !'~dministration en matière de législation ou de pratiques
f?nclères (Ivomens ou non). On aboutit ainsi à un continuum de situa­
tions: des plus ~avorables aux plus défavorables selon les critères de la
réUSSite économique.

- Dans le cas de Bodiba, les Tagbana se rapprochent du • type •
baule.

G1'oupes ethniques A ,B C

Baule- oui oui ou non ouiDyula oui ou non oui ou non oui ou nonGbà (autochtones) oui non ouiVoltaïques non non non

2. La famille, la communauU... le salarié

, Peu de pl~~teurs. autochtones ou étrangers, n'utilisent que leur main-
d œuvre familIale ou des formes de travail de type co t' Il• 't r mmunau aIre.
s agI. en règ ~ générale, ~e situations transitoires (plantations non
encore productives) ou m~rgmales (cas des vieux ou des impotents, leurs
plantatIons étant, en réalité, réappropriées par d'autres qui leur versent

II va sans dire que les critères énoncés sont approximatifs. On voit
cependa~t apparaître (cf. tableau IV) des « types» caractérisés dans
un I?re~le: mome~t. par leur origine ethnique - soit une ébau~he de
spécla.lisatIon fonctionnelle entre groupes. Celle-ci repose sur une inégalité
d~ pomt d.e vue de l'accès à la terre et de l'extorsion de surtravail salarié.
C est préCisément par cette spécialisation « ethnique » que le système
a rép?ndu au double risque de blocage foncier et de manque de force de
travail.

. Le fait que le g:oupe apporteur de main-'d'œuvre soit composé essen­
tIell~m~n~ de Voltalqu~s et, dans une moindre mesure, de Dyula (surtout
no~ IVOlnen~) ne .renvole pas seulement à une dimension ethno-culturelle,
maIS à des situations économiques et à une insertion « politique» dans les
zones de dépa~ et d:arrivée des migrants. Les formes ethno-culturelles
du processus mIgratOire tendent à dissimuler l'antagonisme fondamental
entre vendeurs et acheteurs de force de travail.

1~

TABLEAU VI. - TVPOLOGIE DU STATUT soclo-IicONOMIQUE
DES GROUPES ETHNIQUES

Nationalité ivoirienne (protection administrative)
Cumul de plantations extérieures
PlutOt non-fournisseur de force de travail salariée

A
B
C

1. Du probllme de la main-d'œuvre à l'analyse des rapports sociaux de
prodttction: esquisse d'un systtme local d'économie de plantation

Le paradigme courant d'économie de plantation villageoise ne rend pas
compte de phénomènes importants. II néglige certains aspects du système:
les problèmes de la force de travail, de son acquisition et de son utilisation.
On a coutume d'insister sur la main-d'œuvre, notamment salariée, comme
s'il s'agissait d'une contrainte technique (liée à la culture extensive)
relativement neutre et valable pour tous au même degré.

Or, l'on constate une généralisation massive de j'utilisation de salariés
et il apparaH clairement que la stratification des exploitants passe par
l'accès différentiel à cette main-d'œuvre. De plus, toutes les catégories de
planteurs ne recourent pas avec la même intensité aux diverses formes de
relations salariales (manœuvres mensuels, «métayers» dits bu sa ou buJliJ,
contractuels, journaliers, autres formules mixtes) : ces relations n'assurent
pas toutes une extorsion de surtravail équivalente.

L'analyse des rapports de production, loin'de nous cantonner à l'étude
du procès immédiat, renvoie aux conditions globales médiatisées par le
niveau local: c'est ce que nous appelons le « système local de l'économie
de plantation ». Nous le formaliserons ainsi: à la suite de l'introduction
de cultures industrielles par la violence coloniale, puis de leur extension,
l'accès à la terre se fait plus difficile"':"'" rareté absolue de la terre, anta­
gonisme entre autochtones et allochtones, action directe ou indirecte de
l'administration (classement ou déclassement sélectifs de forêts, attitude
différente à l'égard des allochtones en cas de contestations foncières...).
Le cycle cession de terre 4 immigration de planteurs allochtones ~
immigration de main-d'œuvre étrangère 4 nouvelles cessions de terres
et développement des plantations allochtones bute, à terme, sur deux
obstacles: la raréfaction de la terre,le détournement de la force de travail.
Problème foncier et problème de main-d'œuvre sont les deux aspects
d'un même phénomène, comme le sont l'extension des plantations
autochtones et l'immigration étrangère. Ces couples indissociables (terre­
force de travail, autochtones-migrants) constituent les éléments fonda­
mentaux du système local d'économie de plantation.

Comment ce système a-toi! répondu au danger de blocage foncier et de
pénurie en force de travail? Les groupes ethniques peuvent être caracté-
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une sorte de rente le plus souvent bien inférieure au revenu des parcelles).
La main-d'œuvre est essentiellement composéè des é~ouses et des

f ts non man'és Chez les alIochtones, Dyula et Voltalques en par-en an . , .. t
ti li r s'ajoutent des germains ou d autres parents qUi viven en perma-

cucee o'u temporairement avec le chef d'exploitation. Chez les Gbà, la
nen .. .. t x
scolarisation et ses conséquences - la déscol~nsatlon -, l?m ~ au
tentatives d'émigrer en milieu urbain, restreignent la ~atn-d œ~vre

familiale utilisable. A cet égard, les migrants semblent dlsposer_d une
main-d'œuvre familiale plus abondante.

On observe une corrélation (plus forte chez. ~es alI?Chto.nesr ,entre les
superficies exploitées et la main-d'œuvre familiale dlspomble . tout s:
passe comme si la faible importance des ac~ifs familia?x ~7z les Gba
f · 't de la main-d'œuvre familiale une vanable peu dlscnmmante. ~u
alsal l" t d 1 ncontraire, chez les étrangers, la relation entre Impor a~ce e a mal -

d'œuvre familiale et ceBe de l'exploitation semble se vénfier quelIe que
soit l'origine ethnique (cf. tableau VIII). . .

L'e traide et les prestations inégalitaires en travail ne modifient
pas ce: données d'ensemble. La forme d',entraide la plus effi~ace est la
c société» : elIe regroupe des planteurs d âge et de statut SOCial compa­
rables possédant généralement des exploitations d'importance semblable.
Les pius gros planteûrs n'y ont guère recours. L'entraide est davantage
pratiquée par les étrangers, et surtout par c~ux qui débutent. Quant .aux
prestations non réciproques en travail - à part quelques ra.res exceptlo~s

- elIes ne jouent pas un grand rÔle: la plupa~ d~ vIlla.geols son~ quant~­

tativement assez peu impliqués par ces obligations bien que, Idéologt­
quement elIes soient présentées comme astreignantes. Très souvent, elles
tendent àêtre remplacées par une somme d'argent. censée permett~e le
paiement d'un travail salarié correspondant - ce qUi est sympto~atlque
de l' « intériorisation .. du salariat dans la sphère de la production. ~es

prestations obligatoires varient surtout selon l'âge et sans corréla~lOn

sensible avec la taille des plantations. Chez les alIochtones, ces prestations
sont peu courantes et représentent plutôt des «invitations de cuUure »que
des obligations statutaires,

Globalement, on constate chez les autochtones et les étrangers un

1
1

l'

503
UNE « PÉRIPHÉRIE RECENTRÉE ..

cumul : une main-d'œuvre familiale importante a pour corollaire une
main-d'œuvre salariée abondante; un petit nombre d'actifs familiaux
correspond à une faible main-d'œuvre salariée, Ce cumul est beaucoup
plus évident chez les alIochtones·; les Gbà utilisent plus systémati­
quement une main-d'œuvre salariée (son coût représente 20 %du revenu
agricole), quel que soit le nombre d'actifs familiaux. Ce fait résulte d'une
nécessaire compensation de la faiblesse de la main-d'œuvre familiale et,
à main-d'œuvre familiale égale, d'une plus forte« propension .. à employer
des salariés? Cela reste vrai par rapport à la variable « superficie des
plantations •. De plus, à superficie égale, la part de la main-d'œuvre
salariée change peu (ou irrégulièrement) en fonction du nombre d'actifs
familiaux, chez les autochtones, alors que, chez les allochtones, main­
d'œuvre salariée et main-d'œuvre familiale varient dans le même sens.

Les rapports entre main-d'œuvre familiale et main-d'œuvre salariée
se modifient selon les groupes ethniques. Ainsi, les Baule correspondent
mieux aux ~aractères décrits précédemment. Dans le cas des Dyula, chez
qui la main-d'œuvre familiale est importante, on constate un effet
compensateur plus régulier entre les deux composantes de la force de
travail. Quant aux Voltaïques, la faible utilisation de salariés corres­
pond le plus souvent à des superficies réduites ou réservées aux cultures
vivrières.

Pour les alIochtones comme pour les autochtones _ et davantage
encore pour ces derniers -, la main-d'œuvre salariée constitue le fonde­
ment de la petite exploitation villageoise, Sans elIe, pas d'extension au­
delà d'une taille très limitée; or, l'extensivité est au cœur du système de
plantation'. Bien plus~ sans cette main-d'œuvre salariée, les plus petits
exploitants pourraient difficilement faire face aux besoins en travail,
étant donné des besoins croissants en numéraire, la participation aux
activités sociales et un certain «style de vie ».

L'intervention de la main-d'œuvre salariée permet de mieux préciser
les relations fonctionnelIes entre les différents groupes (cf. tableau VIII).

Les inégalités entre exploitations; inexplicables par le modèle d'un
système de production 0: domestique ", renvoient en réalité à une utilisation
différentielle de la main-d'œuvre salariée. A superficie égale, le recours,
par les Tagbana et les Baule, à une force de travail salariée répond à
l'importante main-d'œuvre familiale des Dyula. Ou encore, à actifs
familiaux égaux, les Tagbana accèdent à des plantations étendues grâce
à l'engagement d'une nombreuse main-d'œuvre salariée, alors que les
Voltaïques restent confinés à des exploitations de petites dimensions.
Ainsi, l'analyse des exploitations individuelles où, en général, superficie,
main-d'œuvre familiale et force de travail salariée varient dans le même

6. Et e!lco~e davantage chez les allochtones • cumulateurs _.
7· Partlcuhèrement chez: les petits exploitants.

• 8. Nous ayons vu .pr~céd,:mment que le goulet d'étranglement de la main­
d œuvre salanée pOuvait indUire un comportement de cessions de terre chez les
autochtones si la main-d'œuvre familiale vient à manquer.

Rapport actifs/résidents
par exploit.

2,0

3,0
3,1
2,8
3,3

N. actifs
familiaux/exploit.

4.6
5,5
6,1
5,2
6,3

N. résidents/
exploitation

Gba
Baule
Tagbana
Voltaiques
Dyula

Groupes
elJlliiques
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TABLEAU VIII. - RELATIONS ENTRE' ACTIFS FAMILI~UX,
SUPERFICIE CULTIVÉE, MAIN-D'ŒUVRE SALARIÉE SELON L ETHNIE

G Gb1l V = Voltatque T = Tagbana B ~ Baule.. D. - Ddyu1la
= fT té d l"ndice d'utilisation e aLe sigle de chaque groupe est a ec e 1

main-d'œuvre salariée qui lui est propre.

sens doit être complétée par une analyse fonct.ion~elle des groflpe~ e~
prés~nce. Cette différenciation fonctionnelle - décnt; ~ndtermesdi~io~~
. th . à titre de première approche - renvOIe es con ~

~~-;co~~C:::i~ues obiectives: conditions de départ, conditions d~n~~rho~
dans les zones de plantation au niveau de l'accès à la terre ~u e acc
à la main-d'œuvre salariée, profil de la migration, etc. Les cl~ag;s e~.tre

les ou ne sont pas mécaniquement déterminés: dans ~e e SI ua I~n

loc~ o~ans telle circonstance, leur articulation peut vaner. Tout;f?IS,
certai~s d'entre eux présentent des traits qui sembl:nt. ~es ~ara~~ nl~~r
quels que soient les contextes_et les régionbs. ~l en vat a~:; a~~oc~~~~~ ~~
rement des Baule, des Voltalques et, pro a emen,
l'Ouest ivoirien.

3. Le salariat comme « analyseur»

Comment rendre compte de la forme et de la diver~it~ .des petites. et
moyennes exploitations villageoises? Nous proposons d ublirr le sal:nat
agricole comme fil conducteur,. bien qu: (et parce q~~) ;es.t:e:n~n:r~~
im ortance varient, elles aUSSI, conSIderablement. s al? .

p t le salan'at est l'apanage des pIns favonsés mais com-non pas commen . 'li é rt
ment étant une nécessité pour tous, il est diversement ub s en ve ~

de 1; structure et des caractères particulie~~ d.u « marché du trava~~
agricole ». Nous caractériserons d'abord les pnncl~al;s fo~es du tra:~_

salarié. Nous montrerons ensuite que la structu~edlff~ren.bellede la m _
d'œuvre salariée' suffit à distinguer les ~ypes d e.xplOltation et leur dyna
mi ue Nous serons en conclusion, un certam nombre de prob~è~es

co~ce~ant la~pécificité de ces r~pports de salariat (donc la spéCifiCité
des conditions de leur reproduction).

a) L'utilisation du terme « salarié» implique que le travaillenr. ~insi
qualifié soit c libre l, en mesure d'accepter ou de refuser les co.ndltlons

9. Et non la simple présence ~u absence de salariés, comme le présupposent
généralement les recensements agricoles.

SoS
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et salaires que lui offre l'employeur, quitte, s'il le désire, à chercher un
autre emploi (Gurmu 1:975). Nous ne nous préoccuperons pas, pour le
moment, de savoir si, pour subsister, le salarié a la possibilité ou non de
faire. autre chose que de vendre sa force de travail. Le travail. libre 1

peut se vendre sous de multiples formes.
La première est celle du • manœuvre l, payé forfaitairement au prorata

du nombre de mois pe~dant lesquels il a travaillé10. La rémunération
mensuelle varie autour de 2500-3 000 F. Le • mensuel 1 est logé et nourri
par son employeur - mais, en réalité, les cultures vivrières consommées
par le salarié sont produites par lui-même. Le coût de reproduction immé­
diate du travailleur n'est donc pas supporté par son employeur. Bien au
contraire, dans la mesure où le manœuvre n'est pas affecté exclusivement
aux cultures d'exportation, il contribue à couvrir en partie les coûts de
reproduction immédiate du groupe domestique de son employeurll•

Parmi ces manœuvres mensuels, il faut distinguer les salariés permanents,
demeurant une ou plusieurs années au service d'un planteur, de ceux qui
s'emploient durant la période des grands travaux des cultures pérennes.
Ces derniers participent dans une moindre mesure à la reproduction
immédiate du groupe domestique qui les utilise, et leur travail s'investit
plus particulièrement dans les cultures pérennes.

Une autre catégorie de salariat, quelquefois improprement qualifiée
de « métayage ", correspond au partage au tiers (bu sil) ou à la moitié
(bu ]lOPI de la récolte de café ou de cacao. Les salariésu ne sont recrutés
que pendant la période des grands travaux, pendant laquelle ils s'engagent
à nettoyer, entretenir, récolter et nettoyer une dernière fois les plantations.
Le contrat de travail ne dépasse pas l'année agricole. Il est assez rare que,
d'une année sur l'autre, les mêmes i'ndividus travaillent pour les mêmes
planteurs. Le logement et la nourriture des bu sil ou bU]là n'incombent
pas, généralement, à l'employeur. Cela dépend, en réalité, de la situation
du salarié qui peut être lui-même un petit planteur, un travailleur rela­
tivement stabilisé dans la région, un travailleur de passage. Par hypo­
thèse, puisque la rémunération du travail consiste en un partage du
produit, le système est utilisé sur les cultures pérennes commercialisées,
et, plus particulièrement, sur le café qui exige davantage d'opérations
culturales. A l'origine du système - en pays Anyi ou Baule _ le tra­
vailleur devait un jour de travail par semaine à son employeur pour
n'importe quelle tâche. Cette clause tend à disparaitre et, à Bodiba, elle
semble ne plus avoir cours.

Une troisième catégorie est composée de « c0!1tractuels l, travailleurs

10. Le paiement n'intervient le plus souvent qu'après la • traite» (vente duproduit par le propriétaire).
II. Soit qu'il travaille directement sur les champs de vivriers, soit que son

travail de défrichement pennette. en un premier temps, des cultures vivrières.
12. Les termes sont d'origine akan mais utilisés par tous les groupes. Le partage

en 2 ou 3 dépend de l'état de la plantation et de sa production, ainsi que du rapport
de forces entre employeur et employé.

13· Qui travaillent en famille ou en équipe aussi bien qu'individuellement.

D (faible)

V (faible)

B (fort)
T (très fort)

G (fort)
Faible
Moyenne

Forte

Imporlanu tU la

suptrficit cullilJk



14. Mais les parcelles défrichées pour le café ou le cacao sont presque toujours
consacrées la première année à des cultures vivrières.

rémunérés forfaitairement à la tâche, après discussion avec l'employeur.
Comme dans le cas du bu sil ou du bu flo, le travail peut être effectué en
équipe. La nourriture et, dans le cas d'un salarié non stabilisé dans la
région, le logement sont assurés par l'employeur. L~ contractuels sont
utilisés sur les plantations (1 nettoyage li ou défnchement) et, assez
rarement au défrichement destiné à des cultures vivrièreslC•

Les t~avaiIleurs à la journée représentent la quatrième catégorie
courante de salariat. La rémunération quotidienne varie entre 100 et
300 F, sans autres avantages.

D'autres types de rémunérations existent: soit elles repren.ne~t .une
des formes précédemment décrites mais s'adressent à des mdlvldus
n'entrant pas clairement dans la catégorie des salariés (par exemple: la
rétribution des femmes pour le portage de la récolte du champ au VIllage) ;
soit elles conc.ernent des productions autres que les cultures pér~nnes

(le partage du riz avec les femmes aIlochton~ enga?,ées P?ur la mOl~o?

par les villageoises). Enfin, des formes « m!xt~ II mte~ennent..Amsl,
un assez grand nombre d'allochtones, en 'pa~tlculie~ volta!ques, pratl9-u~nt

pour leur propre compte des cultures Vlvnères (nz, mals) en assocIatIon
avec de jeunes pieds de café ou de cacao plantés par. un .autochtone, et
cela durant un ou deux ans. L'avantage pour le propnétalre des cultures
pérennes est évidemment de n'avoir pas à se soucier du 1 nettoyage. des
jeunes plantations. .,

Notons, à cet égard, que certains modes de travail sont en réa~té

de véritables prestations obligatoires : en contrepartie de l'obtention
d'une parcelle de forêt ou, plus simplement, de jachère, un étranger ne
sera autorisé à faire pousser que des cultures vivrières. .

Même dans les formes de salariat les plus « achevées. (la rémunération
mensuelle) interfèrent des pratiques relevant de relations perso~nalisées

entre employeur et salarié (cadeaux et avantages supplémentaIres). ~n
fait, ces compléments constituent des clauses implicites du contra~ : Ils
visent à s'attacher les manœuvres. Dans certains cas, ces pratiques
aboutissent à une véritable l( adoption temporaire li du travailleur par
son employeur. . .

b) Ce phénomène est évidemm~nt lié à l'~tat du marc~é du travail :
dans la mesure où la force de travaIl est rare, Il est nécessaIre de concéder
des avantages matériels ou personnels aux travai~eurs. C'est pourq~oi

il est possible d'observer actuellement un renchénssement de la mam­
d'œuvre (manœuvres, contractuels) ou une amélioration des conditions
de vie (désuétude de la prestation en travail due' au propriétaire de la
parcelle par le bu sil .. avantages et cadeaux ~~vers ; relations. per,sonna­
lisées...). II s'agit, en effet, de s'assurer la stablhté de cette maIn-d œuvre
rare - d'autant que, souvent, les planteurs ne peuve.nt payer le~ salariés
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que pendant ou après la traite du café ou du cacao: c'est le cas des men­
suels, des contractuels et, par hypothèse, des « métayers D. Il s'ensuit
qu~ le ,facteur le plus efficace de stabilisation est de garantir à cette
maIn-d œuvre une accession à la terre, quitte à la décevoir ultérieurement

. Ce marcl;é du t~avail cou.rt-circuite ~. peu près complètement, a~
niveau de 1économIe de petites plantatIons villageoises, les mesures
é!aborées par le. gouvernement pour encadrer les migrations interna­
tIo~ales de travaIlleurs (Deniel 1974). L'essentiel de la main-d'œuvre est
draIné par des trafiquants (à Bouaké et en Haute-Volta même) 0 f .

d . t' . di 'd . u ournlpar es mIgra Ions m VI uelles clandestines et non contrôlées Da 1
'1 hd' . nsamesu~e ou e marc é e 1emploi est actuellement plus favorable aux

travalll~ursqu'auparavant, ceux-ci choisissent prioritairement les fonnes
de salanat les plus avantageuses: métayage et contrats à rémunération
élevée, formes qui contribuent le moins à la reproduction immédiate du
groupe domestique de l'employeur.

c) La structure ~e la m~in-d'œuvre agricole, au regard de ces diffé-.
rents types de salanat, vane en fonction de la taille de la plantation
(dans la figure relative aux exploitations autochtones de Bodiba la
largeur des colonnes est .proportionnelle à l'effectif d!!;'i planteurs' de
chaque type: on peut vOIr que plus la superficie cultivée est étendue
plus les planteurs emploient de salariés). On trouve presque uniquement
des contractuels sur les petites superficies, quelques mensuels sur les
~oyen~es et une part considérable de mensuels sur les « grandes »15. Les
Journ~lers f~rmen~ une m~in-d'~uvre d'appoint assez constante, quelle
que SOIt la dImenSIOn de 1explOItation. Les « métayers» n'apparaissent
q?e da.ns les exploit~tions d'une certaine importance, où la main-d'œuvre
dlspomble est notOIrement insuffisante par rapport aux surfaces mises
en valeurlG• .

O~, c'cst le sal~riat mensuel qui assure la plus forte extorsion de sur­
travaIl et la pl~s Importante contribution à la culture de subsistance du
groupe ~omestlq~e employeur. Inversement, le « contrat li est la fonne
de salanat la mOInS rentable pour l'employeur17• Ce sont donc les plus

15· • Grande • ,au rega;rd de la situation moyenne des plantations nutochtones
du Centre.Ouest,. c est-à-dlre nu·dessus de 7 ha.

d t16. ~aIuf cas Isolés de petits plant~urs impotents ou temporairement emnAchés
e raval 1er sur leurs propres plantations. t'~

'1 17· Quelques .ex~mples de rémunération des différents types de main-d'œuvre
1 lu~trent les vnnatlons du paiement de la force de travail. eu égard au travail
réa!lsé. Les cale~ls effectués d'après les renseignements recueiliis dnns un. uartier.
(gllgba) de Bodlba rassemblant 33 planteurs permettent d'estimer à 15

0
Jpar jour

le sala.lre du manœuv~e m;nsuel (sur la base de 4 000 F Imois, divers avantages
c,?mp'ns) ; à 145 F celu! du Jou~n~her et à 595 F celui du contrnctuel. Il est difficile
ct estn::ner l!L. rémunération quotidIenne moyenne du bu sà : pour les 10 • métayers.
(bu sa) .utlhsés par 8 plnnteurs du • qunrtler. étudié, on constate cependnnt qu'ils
percevaient 1~7 0?o F p?ur la durée de la campagne. Cela représentait au taux
de rémunération Journaher du manœuvre mensuel. l'utilisation de 4 m~nœuvres
l?cr!TIanents durant toute l'année. Or, il est indul>it~ble que le travail dc 10 bu sà
lImité à un nettoyage avant la récolte, la récolte elle-même et un dernier nettoyag~

7



UNE « PÉRIPHÉRIE RECENTRÉE » 5°9

,1

ensuite, est bien inféricur au travail dc ~ manœuvrcs annuels. Il ressort donc que
le taux de rémunération des différents types de salaria.t traduit un taux d'cxploi­
tation variable: le contrat ainsi que le • métayage. au tiers et (de plus en plus)
à la moitié correspondent au del:lré d'exploitation le plus fa.ible. Au contraire. la
rémun~ration à la journée et Je salariat mensuel représcntent les formeS les plus
exploitées du salariat agricole.

gros exploitants qui bénéficient de la structure de main-d'œuvre la plus
profitable parce qu'ils peuvent offrir des rémunérations légèrement
supérieures, des avances plus fréquentes et divers avantages supplémen­
taires (habillement, frais d'entretien, accès à la terre dans leur propre
réserve de forêt).

La même correspondance entre la taille de l'exploitation et la structure
de la main-d'œuvre salariée se retrouve chez les planteurs allochtones.
Elle est cependant moins nette, soit que les planteurs possèdent ailleurs
d'autres terres dont le produit permet de financer la main-d'œuvre des
plantations débutantes; soit que de jeunes migrants bénéficient de l'aide
matérielle de parents planteurs (prêt de travailleurs mensuels, par
exemple).

En conséquence, à main-d'œuvre familiale égale, ce sont les petits
planteurs qui supportent les charges salariales les plus lourdeS (propor­
tionnellement à leur revenu)', Cela ressort clairement de la relation ­
qui varie en sens inverse - entre le revenu par actif familial et la part
du revenu consacrée aux dépenses salariales. Cette tendance est indé­
pendante de l'importance du nombre d'actifs familiaux (dont nous avons
vu qu'il est en relation de complémentarité et non de substitution avec
le travail salarié). Elle est donc imputable à un effet propre de la structure
de la main-d'œuvre salariée.

Un changement de la situation du marché du travail dans un sens
favorable aux travailleurs agricoles peut, toutes choses égales par ailleurs,
brutalement hausser le niveau du revenu à partir duquel les planteurs
sont en mesure de faire appel aux manœuvres - c'est-à-dire interdire
à une fraction marginale de planteurs moyens (propriétaires de 8 à ro ha,
à Bodiba) la forme de salariat la plus rentable. C'est ce qui semble se
passer actuellement: à Bodiba, durant la campagne 1975-76, l'utilisation
de la main-d'œuvre salariée est exceptionnelle; cela revient, pour ces
planteurs moyens, à une baisse de la productivité (voire de la production)
indépendamment de l'évolution du prix des produits.

La structure du salariat caractérise assez fidèlement le type de l'exploi­
tation, mis à part les critères d'origine des planteurs. A notre sens, le
salariat est le véritable ( analyseur -, c'est-à-dire l'élément qui permet de
rendre compte au mieux des contradictions internes de l'économie locale
de plantation.

Le marché du travail, par son c polymorphisme _, sa souplesse et la
personnalisation des rapports entre employeurs et salariés, s'adapte à une
multiplicité de· choix possibles, du côté des vendeurs comme du côté des
acheteurs de la force de travail. Honnis le cas des manœuvres embauchés
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19· Cela renvoie au problème de la reproduction des soci6t6s fournisseuscs ùemain-d'œuvre agricole (cf. in/ml. .
20. Et cela bien que le manœuvre soit considéré comme logé et nourri parl'cmployeur.

2 r. Le présent texte était en fin de rédaction lorsque nous avons pris connais­
sance du livre dc C. MI!ILLASSOUX (1975). qui aborde certains aspccts dcs problèmesévoqués ici.
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rairement OU définitivement dans son groupe d'origine, Ce sont les
salariés apparemment les plus « prolétarisés» (jeunes, non-Ivoiriens) qui
retournent le plus régulièrement « chez eux ». Cette capacité à se « dépro­
létariser », au moins tant qu'ils n'ont pas accès à la terre en pays d'immi­
gration, les fait échapper à la condition de salarié intégral. En ce sens, le
salarié agricole n'est pas un 'travailleur « libre» : sa force de travail n'est
pas l'unique marchandise dont la vente lui permet de subsister, puisque
la possibilité qu'il a de réintégrer son milieu d'origine (Haute-Volta,
Mali, groupes de la savane ivoirienne) lui permet de jouer sur diverstableauxIt•

Le caractère hybride du rapport social qu'est le salariat agricole en
zone de plantations villageoises se manifeste par la présence conjuguée
de phénomènes procédant du salariat proprement dit (cOlttrat de vente de
la force de travail) et de l'extorsion de rente différentielle. Comme une
partie du coût de reproduction du travailleur est assurée par son groupe
d'origine, l'économie de plantation n'a pas à couvrir l'intégralité des
coûts de' reproduction de la main-d'œuvre salariée nécessaire à son
fonctionnement.

. On observe également l'émergence de formes mixtes d'utilisation de
la main-d'œuvre étrangère, qui permettent de concilier, dans une certaine
mesure, la demande en travail des planteurs et l'aspiration à la propriété
foncière du salarié: prestations en travail exigées par le villageois qui cède
une portion de terrain; ou encore, usufruit d'une parcelle de jeunes
caféiers ou de cacaoyers pour y planter des cultures vivrières durant les
deux ou trois premières annécs (cf. supra).

Même dans les formes les plus proches du salariat classique _ cas
des manœuvres annuels -, des traces de rente différentielle sont déce­
lables. Lorsque le manœuvre est occupé sur les cultures vivrières, il
fournit à son employeur une rente à un double titrc : il participe à la fois
à la production des biens de subsistance nécessaires à sa propre reproduc­
tion (dispensant son employeur de les lui fournir intégralement)2o et à la
production des biens de subsistance pour le groupe domestique de son
employeur - sans que sa participation aux cultures pérennes Commer-
cialisables ait à en souffrir. .

La stabilisation de la main-d'œuvre salariéeu est souhaitée, mais sous'
des formes antagonistes, par les deux parties, chacune devant tenir
compte de la position de l'autre, En situation d'abondance de terre et de
main-d'œuvre, cela ne poserait pas problème, mais tel n'cst plus le cas
aujourd'hui. D'où l'élaboration de stratégies selon les groupes et, par
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. Ils im ortants il n'est pas étonnant
seulement par les explOlfltantts ;:s p ~u pPrix» de ia force de travail pourde constater de grandes uc ua IOns "
les autres formes de salariat.

t . t de" marché de la forced) On ne peut donc p~r~er, en u.n sens s ne • trat de travail (fixation
de travail». Outre les conditions habl~uelles d~ c~~rée du travail) existent
de la rémunération, acco~d su~ ~a na ur~~~saau niveau de l'observateur.
d'autres clauses, souv.ent Im~hcI~es/U du travailleur agricole à disposer
La plus importante tI~nt à 1asplr:/~~ salarié n'est conçu que comme
de sa propre plantation. Son ét d 1 terre et d'épargner pour son
temporaire: il lui permet de trouver :. a . 1 er sa force de travail au
achat. Deux solutions se présentent à.IUl

d
·, SOlt

e
ouflottante . soit s'établir

,. té t à la mam- œuvr , •
plus offrant, en s In ?ra~ . ou lui promet une parcelle de foret en
chez un employeur qUi lUi octrol~ é lemcnt comme manœuvre annuel.
contrepartie de son embauche, ,g n ra. d son salarié à la propriété le

,. pas quc 1accessIOn e . d
L'employeur n Ignore f d t ail . en outre la raréfaction e
privera progressivement de oree 'é: .;~:c~ général il y a dix ans, d'enla terre ne permet plus, comme c al

céder avec libéralité aux ~trange~. t t fonction des promesses de
La stabilité du salané est re~ em~nde façon satisfaisante, rien ne

l'employeur et, si elles ne sonlt pas e~u teur plus offrant. La raréfaction
l'empêchera de s'e,?ba~cher c let ~n p ~~urrence entre les planteurs lui
relative de la mam-d ~uvr~: a

e
co .

garantis?cnt cette sécun,té mlmm~ . teur et salarié agricole n'est pas un .
AinSI, le rapport s~lal e~tr~~anLa force de.travail ne s'offre que

pur rapport de salanat capI~ s~ 11 • le désir ultime du salarié est
momentanément comme marc ~nl r:laÙon entre employeur et employé
toujours d'accéder à la tf.rret.c daes rapports avantages variables}. Les
en est affect~e (personn~~:a~~:rs et vendeur~ de force de t~avail, d'une
rapports sociaux en.tr~ u de la terre et ceux qui n'en disposent pas,
part, entre ceux qUi dlspos.ent la fois ar la qualité de « producteur
de l'autre, restent détermmés ~. Pui interdit de le confondre avec
direct» propre à l'~xploitant agncole t~e ~, « exploitant direct potentiel»
un capitaliste agraire) et par l~ carac ~e ne ut donc assimiler à un
imputable au travailleur a~col.~ (~~~; la v~te de sa force de travail)..
véritable salarié, q~i ne comp era\ q t lles du contrat de travail sont
Les conditions sO~lales, n.on c~n~a~~e rapPorts sociaux capitalistes _
telles que ce dern!er se s~~~ti~n est régie en dernière analyse, par la
même si l'économie de pl, li t . t natio~al et repose sur l'utilisationrationalité du marché caplta sein er

d'une main-d'œuvre rémun~ré~,. ou non peut toujours revenir tempo-Le travailleur étranger, IVOlnen ,

rt au sal~riat typiquement capitaliste po~r-18 D'autres différences par ra~po d mentales' la rémunération des salariés
raient' être relevées, qui seraient ~o:rs~~ ~ant . le s~laire peut varier .et s'ajuste
intervient après la vente du pro ~ 'f n du tra~ailleur lui-marne (cf. ln/ra), ctc.irrégulièrement au coilt de repro uc 10
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conséquent, une différenciation sociale accrue sur des bases fonctionnelles
- promouvant l'émergence de classes sociales. Les petits et moyens
planteurs se trouvent dans une position de classe transitoire, dépendant
de l'évolution des conditions globales du système de l'économie de
plantation villageoise.

4. Du statut particulier de la terre et de quelq~les antagonismes sociaux
apparents

Le caractère « transitoire B des positions de classes nous semble étroi­
tement lié au statut particulier et ambivalent de la terre. En effet, son
rôle ne peut s'analyser selon les' mêmes termes que dans les sociétés
rurales européennes.

a) La terre n'est pas l'axe d'un rapport social, dans la mesure où
elle n'est pas génératrice d'une rente foncière.

Le développement de l'économie marchande et d'une production
agricole pour le marché capitaliste s'cst fait dans des conditions sociales
caractérisées par la non-appropriation privée préalable des terres, leur
libre accès et leur abondance. Ici, la propriété naît de la production au
lieu d'en être le moule, voire le carcan. Création (puis extension) des
plantations et naissance de l'appropriation privative coïncidèrent: plan­
ter = posséder. La détention de la terre n'est pas un instrument de
captation d'une partie du surproduit social et il n'y a pas de rente foncière
stricto sensu, ni prolétarisation sur place. Très tôt, une force de travail
étrangère est venue se vendre alors que se développaient les plantations,
se créaient les propriétés. Dès ce moment, l'appropriation se manifeste
sous la forme directe de l'exploitation salariale et non sous celle de la rente.

De là le principe du régime foncier actuel: .la terre appartient à celui
qui la cultive ». En découle, dans cette phase de constitution de la pro­
priété, le laisser-faire des autorités politiques: absence de titres fonciers
définitifs, de cadastre, de bornage... Le laxisme de la législation n'entérine
pas une prétendue faiblesse des liens du paysan à la terre, mais correspond
à une conjoncture où les rapports d'appropriation et d'exclusion à la
terre ne constituent pas encore la base d'un développement de groupes
sociaux antagonistes (propriétaires/exploitants).

Mais si l'Etat officialise et perpétue cette absence de propriété foncière,
c'est aussi par volonté politique. En effet, cette phase a un rÔle essentiel
dans la formation d'un domaine étatique et d'une classe dirigeante :
l'absence de législation permet à la bourgeoisie d'État d'accaparer des
superficies de plus en plus importantes qu'elle exploite en utilisant les
instruments mis quasi gracieusement à sa disposition par l'État (orga­
nismes d'intervention agricoles, d'encadrement, de crédit...). La promul­
gation très prochaine d'un code foncier qui entérinera ces âcquits laisse

. prévoir la fin de cette période d'accumulation « nationale J.

Toutefois, la terre et la propriété n'ont pas, pour l'instant, un rÔle
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dét~rminan.t dans l'en~emble des rapports de production et de distri.
butIon, maIs une fonctIon subordonnée' celle de fa Tt l' è
à la main-d'œuvre salariée. . CI 1 er ou non acc s

, ?~ L~ terre peut être analysée comme une condition " d
1utilIsatIOn de la main-d'œuvre salariée. permiSSive e

La possibilité offerte au travailleur agu'cole de d . 1
le m 'll ' . evemr p anteur est

e~ eur moyen pour 1attirer et le conserver. Ainsi l'immi é t d'l
trè.s.vlte ~ se • déprolétariser» - à refuser de vendre son tra~ en. ~~
qUI interdit au rapport salarial de se reproduire D'où 1 li - , .
toires entre l'aliénation ou la vente de terres 'et l'ames ~ns co~tradic­
~ preuve la situation actuelle dans les zones de vieille é ux ~ dmlgrants,
tIon comme le Sud-Est ivoirien: n'ayant plus de te;;snox;me ~ planta­
planteurs éprouvent d'énormes difficultés à recruter de la %S~O~~les, les
alors que les moyens de la payer ne leur manquent pas. La ma~_d::euvre,
la plus ~ rentable» de leur point de vue (les manœuvres annuels' etœuvre
suels) dlspar~ît, remplacée "par des contrats de li: métayage n, Bien ~:;~
dans ce dermer cas, le bu sa (partage au tiers: un tiers pour le méfa er'
deux pour le p~n~eur) cède le pas au bupo (partage à moitié). y ,

Il en est amSI au Ghana voisin (où prédomine un type d'é .
sem?lable) :.la promulgation de l'Alien Act, interdisant aux é~:::~;:
de .s ap'propner la. terre, a tari lés courants migratoires fournisseur; de
ma~n-d œu.vre. Une pénurie de terres représente donc moins une limite
à 1extension des plantations qu'un frein à l'im' t' d .
d'œuvreZ:. . migra Ion e maln-

Voici, donc la principale contradiction du système de production'
pour aVOlr ?avantage de main-d'œuvre, il faut avoir de la terre à céder:
la tedrre attIre ~n « prolétariat» rural en même temps qu'elle l'autorise ~
se « éprolétanser •.

.Cette analyse permet d'éclairer certains aspects des anta onismes
SOCI~UX app~rents - et no~amment du plus évident d'entre eu;, l'anta­
gom~me rélPssant les relations entre autochtones et allochtone Il
m~mfeste avant tout à travers l'appropriation foncière li: direct~' B • ::

qu a. un allocht?ne, un autochtone ne l'a plus. Mais il serait au m~ins
aussI exact de dire que la terre que s'approprie un al1 1 t
ton l' oc 1 one, un autoch-

. e ne Plourra pus s en servir pour retenir et augmenter sa main-d'œuvre'
;Ieux: ·alll~htone.pourra l'utiliser afin de s'attacher sa propre main~

œuvre sa a~lée; mieux encore: l'allochtone pourra l'em 10 er à déb
cher les salanés des planteurs autochtones. Cette interpréfatfon n'est ;::;

22. De nombreux fait~ observés par d lIè
actuelle zone pionnière tendent à conti es co fues dans le Sud-Ouest ivoirien
colons migrants sont d:anciens manœu rrmer ce te th~e : I~ quasi-totalité d~
• Eldorado. la chance d'accéder sans re~ es de plantatIon qUI trouvent dans cet
mène a pris, récemment une telle am 1 evance ,~u stat':lt d'exploitant. Ce l'Moo­
ses • bJoc~ • agro-industrlels où les taup~edur quée rtl . tat }U1-m~me en est victime sur. .• e d se Ion s accroIssent.
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seulement un jeu de l'esprit: la rivalité des planteurs autochtones et
allochtones pour se procurer de la main-d'œuvre est si aiguë que des
Baule interdisent à leurs manœuvres voltaïques de fréquenter leurs
compatriotes installés au village gb1l., de crainte qu'ils n'en reviennent
plus vindicatifs. Inversement, les planteurs gbà se plaignent amèrement
des méthodes de séduction des étrangers à l'égard de leurs propres
salariés. Significatif, également, est le fait que les autochtones entre­
tiennent avec les différents groupes étrangers des relations d'autant plus

, cordiales qu'Us sont davantage apporteurs de force de travail.
Certains antagonismes parmi les autochtones sont explicables de la

même façon. Entre villages gba, par exemple, s'instaure une stratégie
subtile de stabilisation de la main-d'œuvre : les gros villages, ou ceux
qui bénéficient de l'appui administratif grâce à un notable local, tentent
de faire venir et de fixer les Dyula et Voltaïques des vinages moins
importants ou démunis d'influence. .

La question des rc1ations entre main-d'œuvre familiale, main-d'œuvre
salariée et scolarisation (ou exode rural en général) doit être replacée
dans une perspective différente. On peut renverser la proposition clas­
sique: «la scolarisation et l'exode rural sont la cause du ,salariat agricole M

en la formule suivante: «c'est la possibilité d'utiliser du salariat agricole
qui a permis le développement et le maintien des migrations (scolaires
ou autres) à partir des unités de production domestiques M. L'utilisation
du salariat et ses conséquences (émergence de rapports sociaux différents
et extension des plantations jusqu'à saturation foncière) contribuent

·à freiner la réinstallation de ces migrants sur leurs terroirs d'origine.
Même exposés en ces termes, ces problèmes conservent leur ambiguïté:

chacune des variables envisagées (technique extensive, main-d'œuvre
familiale et son corollaire, exode rural, main-d'œuvre' salariée, pression
foncière, etc.) peut être déterminante ou déterminée. En réalité, cette
indétermination renvoie peut-être aux limites d'une analyse localisée.
D'autres facteurs, apparemment extérieurs, doivent être pris en considé­
ration - non pour évacuer l'aspect localisé et spécifique du système
étudié, mais pour en rendre compte.




